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Le quatrième volume de cette Colleciion est 
sous presse , et paraîtra sous très-peu de jours. Le 
Public est prévenu que tous les Exemplaires de 
V Ouvrage porteront la griffe du citoyen Perlet; 
on a cru cette précaution nécessaire , pour échap- 
per à la piraterie des contrefacteurs. 






AVE RTIS SEMENT 

DE L" É D I T E U R. 

\ 

Divers obstacles qui ne se présenteront 
plus , ont apporté quelques retards à la pu- 
blication de ce troisième Volume. Les sui- 
vons paraîtront tous les quinze jours , et 
nous pouvons prendre dès-à-présent , avec 
le Public , V engagement de ne pas porter 
ce Recueil au-delà de huit Inclûmes. 

Parmi tes Collections de ce genre qui 
paraissent , nos concitoyens ont bien voulu 
distinguer celle-ci. Nous sommes persuadés 
qu’elle doit une grande partie de son succès 
à l’ impartialité avec laquelle elle est ré- 
digée. Nous sùmmes les seuls qui , Jidèles 
au titre de notre Ouvrage , transmettions 
à nos Lecteurs tous les Ecrits qui ont paru 
pour et contre dans le Procès le plus ex- 
traordinaire qui aitjamais eu lieu. Ce n’ est 
que dans ce Répertoire d’ Opinions si tran- 
chantes les _ unes avec les autres , que 
l’homme qui ne tient à aucun parti pourra 
trouver des bases pour apprécier , dans le 
for intérieur , le Jugement que la Con- 
vention a prononcé. Le suffrage du Pu- 
blic nous fait un devoir de redoubler de 
zèle pour rendre cet Ouvrage digne du 
succès qu’il commence à obtenir. 
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AVIS. 

\ 

La Gazette des Tribunaux et Mémorial des Corps ad* 

MINISTRATIFS ET MUNICIPAUX , psrle CiloycnjAUFFRET, hominc 
de Loi, paraît tous les lundi , par cahiers de 3a pages , sans 
compter 4 pages de couverture. Le bureau est établi rue Pierre- 
Sarrasin , n*. 12. Le prix de l'abonnement esc de 25 livres , 
pour l’aniiée qui commence au premier Mars, et de ta livres 10 
sous pour six mois. Il reste quelques eollections des six premiers 
volumes , prix 3o livres à Paris , 36 livres pour les Deparicmens 
franc de port. Dans ces premiers volumes , qui renrerment la 
solution de près de six cent questions tres-imponantes , on trouve 
dans le plut grand detail le tableau de toutes les alfaires inten- 
tées à la haute cour nationale d'Orléans , pour crime de Icse-na- 
lion , et l'analyse de tous les procès célèbres depuis deux ans. 

Cbaquenumero contient, 1°. un c.xposè des Causes célèbres 
des Tribunaux civils et criminels, avec le texte et la date du 
jugement : 

2®. Les décisions les plus importantes du Conseil de Justice. 
3®. Sous le titre de Jur/i^rtidence , les réponses des Rédacteurs 
à diverses Questions de leurs Abonnés ; 

4®. Des Articles sur la Justice de Faix , les Tribunaux de Fa- 
mille, les Tribunaux de Police correctionnelle: 

5®. Un Expose succinct des principaux Arrêtés des Corps ad- 
ministratifs etmunieipaux : 

6®. Des Articles sur l'Aministraiion : 

7®. Des Analyses raisonnées des Ouvrages concernant l'Ad- 
ministration , l'Ordre Judiciaire , ou le Droit civil et crimiuel : 
S®. Enfin les résultats hebdomadaires des Séances de la Con- 
vention nationale. 
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CHAPITRE XLI. 

Discours du Citoyen Antoine Conte , 
Député des Basses-Pyrénées , contre le 
projet de Décret présenté , au nom du 
Comité y sur l’affaire de Louis XVI. 

ÉFUBLICAINS, 

Si je dis que Louis XVI ne peut être 
traduit en jugement , ce n’est point sous 
prétexte que la Constitution déclare sa per- 
sonne inviolable , à raison des crimes anté- ' 
rieurs à sa déchéance ; je reconnais qu’une > 
transaction ou un acte quelconque par le- 
quel le souverain accorderait à un individu 
l’impunité de tous les crimes publics ou ^ , 

privés qu’il pourrait commettre, serait d’une 
nullité absolue , ou qui du moins devrait 
être prononcée sur la simple proposition , 

' ' • parce qu’un pareil acte serait attentatoire 

aux droits de la souveraineté et de la jus- 
tice également imprescriptibles et inaliéna- 
bles ; mais je soutiens que Louis XVI ne 
peut Être jugé , parce qu’il l’a été en effet, 
et conformément aux lois établies sur la 
matière que nous traitons. 

Elles avaient prévu , ces lois , que le mo- 
narque pourrait se rendre coupable des plus 
grands crimes , et elles avaient en mênie- 
_ temps ordonné sa déchéance en ce cas. 

Tome HU- A 
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L’assemblée législative suspendit Louis 
XV I ; vous avez aboli la royauté ; il est donc 
déchu pour toujours de la prérogative royale; 
il est donc, en vertu de vos décrets, jugé 
et puni. Tirons une troisième consécjuence : 
le traître , le sacrilège Louis XVI ne peut- 
pas être traduit une seconde ibis en juge- 
ment , à moins que , contre 4e vœu de la 
raison, contre le droit positif de la France, 
et de tous les Peuples civilisés , on ne veuille 
soutenir qu’un citoyen , en matière crimi- 
nelle , peut être soumis à deux jugemens 
sur les memes faits , .'^ur les mêmes crimes. 

Le citoyen rapporteur semble avoir bâti 
son système sur l’erronée supposition que la 
loi constitutionnelle ne prononçait pas de 
^ peine contre le niouaique pour les crimes 
antérieurs à sa déchéance ; on a dit erro- 
née , car la loi déclare la déchéance en pu- 
nition 1 de ces mêmes crimes. Législateurs , 
pourriez-vous être plus sévères que la loi ? 
Je ne le pense pas, et d’autant moins, que 
c’est un principe universellement reconnu , , 

3 ne les lois pénales , loin d’être susceptibles 
’extension , doivent .au contraire être res- 
treintes dans leurs boi'iies les plus étroites. 

Le citoyen rapporteur avoue que le corps 
législatif n’aurait pu infliger à Louis XVI 
que la peine de la déchéance ; il ajoute que 
la Nation n’étant pas gênée par la Constitu- 
tion , elle a le droit de la changer. 

Je conviens de la vérité du principe , mais 
je ne suis pas d’accord sur les conséquences 
que le cilùyeu Mailhe en tire. 

Supposons que la Convention change la 
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Constitution , ainsi qu’elle en a le droit , et 
qu’elle le fera très-certainement ; hé bien , 
est-cO' à dire qu’en punition des crimes déjà 
commis, elle inflige des peines plus fortes 
que celles que les lois abrogées avaient pres- 
crites ?, Non, , sans doute; et d’autant moins 
qu’il est iul^ossible qu’elle voulût altérer, 
dans son esÆiice, un des plus grands prin- 
cipes cpie lel droits de l’hcsnme renferment 
et dont voici le texte : nul ne peut être puni 
qu’en vertu d’une loi, établie et promul- 
guée antérieurement au délit. Kt n’est-ce 
pas, en effet. Citoyens, d’après cette maxime 
que Ict raison éternelle consacra , dans le plus 
auguste des monumens qu’un scélérat fut 
relâché l’autre jour en conséquence d’un de 
vos décrets , fondé sur ce que la loi n’avait 
point prévu nommément le crime dont il 
était convaincu ; il ne s’agissait cependant 
de rien moins que de l’introduction nocturne 
dans une maison , à l’aide d’une fausse clef 
et d’une armoire déjà forcée. Lorsque le mi- 
sérable fut surpris et arrêté en flagrant délit, 
vous voulûtes donner au monde, désormais 
votre patrie , cet exemple éclatant de votre 
profond respect pour > la loi. Elle ne sera 
point violée aujourd’hui ; non , elle ne le 
sera pas, çt d’autant moins qu’entre" les deux 
hypothèses, il y a’ cette, différence essen- 
tielle , que le particulier prévenu d’un délit 
grave et très-bien établi , ne subit^uicune 
peine pour cette seule mais invincible rai- 
son que le code pénal n’avait prévu ni at- 
teint ce cas. La Constitution , au contraire, 
prévoyant que le monarque , par un indigne 
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abus du pouvoir monstrueux qu’elle lui avait 
confié , pourrait commettre les plus grands 
crimes , décerna , dans les termes les plus 
clairs et les plus précis , la peine de la dé- 
chéance, et voulut qu’à l’avenir il fût ré- 
primé , comme les autres citoyens , pour 
les crimes commis postérieurement à cette 
même déchéance } ce serait donc d’après 
cette même loi qu’il faudrait le juger , si 
les choses étaient entières ; mais elles ne le 
sont pas. Louis XVI a subi sa peine ; il est 
déchu pour toujours du trône constitution- 
nel ; encore un coup , il est jugé : voilà le 
, mot contre lequel viendront se briser tous 
les sophismes que la métaphysique la plus 
abstraite pourrait aiguiser. 

S’il en était autrement , on nous repro- 
<:herait , et à bien juste titre , d’avoir aeux 
poids et deux mesures , oui , deux poids et 
deux mesures. N’est-il pas vrai , en effet , 
que faisant violence à la plus juste et à la 
plus vive indignation, nous avons eu le ver- 
tueux orgueil de ne pas souffrir qu’un citoyen 
accusé et convaincu d’un grand crime, subit 
aucune espèce de châtiment , parce que la 
loi n’en indiquait aucun ? Eh bien! comment 
pourrions - nous , quelques jours après cet 
exemple sublime , je ne dis pas suppléer au 
silence de la loi , mais , ce qui est bien 
jîlus fort encore , appliqiier une peine dif- 
térente de celle que la loi a ordonnée ex- 
pressément et uniquement pour les crimes 
dont nous nous occupons aujourd’hui ? Com- 
ment pourrions - nous aggraver cette peine - 
au mépris du droit naturel et positif qui 
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nous le défendent de concert , et su»-tout 
lorsque , comme dans l’hjpothèse , le cou- 
pable a déjà subi la peine légale ? Citoyens, 
je ne sais si je m’explique assez clairement, 
et avec cette énergie qu’exigerait la vive 
impression que ces grandes vérités ont faites 
dans mon ame ; mais je crains que la pro- 
fonde , la trop juste horreur que le plus 
atroce de tous les scélérats vous inspire , ne 
vous dévie un instant dans le sanctuaire des 
lois et de la justice, dont l’application doit 
être inviolable comme elle l’est elle-même 
dans son principe. 

Mais , ajoute le citoyen Mailhe , l’abo- 
lition de la royauté était indépendante de 
' la bonne ou mauvaise conduite du ci-devant 
roi , et la Convention , en l’abolissant , n’a 
cherché qu’à établir la liberté et l’égalité , 
incompatibles avec la monarchie ; il en con- 
clut que la déchéance de Louis XVI n’cst 
pas une punition , mais le simple exercice 
du droit du souverain. 

Voici ma réponse ; d’après la iraison im- 
muable consacrée dans le code des droits , 
l’insurrection est de toute justice contre l’op- 
pression ; mais , hors ce cas , elle cesse 
d’être sainte, et elle dégénère en anarchie j 
c’est donc parce que Louis XVI et sa cour 
)erfide s’enveloppaient sans cesse dans des 
brfaits affreux pour détruire la liberté et 
'égalité que l’insurrection du fO'aoiit et 
'abolition de la royauté ont eu lieu ; c’est 
donc pour ses crimes et en punition de ses 
crimes que le tyran a été déchu de ses 
exorbitantes prérogatives. ^ 
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La Constitution était très-vicieuse à cer- 
tains égards ; tous les gen." de bien sentaient 
quelles pouvaient en être les funestes con- % 
séquences. Cependant , Citoyens , nous ju- * 
rames tous , et à plusieurs reprises , que 
nous l’observerions religieusement , et n’est- 
il pas vrai que nous aurions tenu nos pro- 
messes , si Louis XVI avait tenu les siennes ? 
N’est-il pas vrai tjiie , si , au lieu de jouer 
le rôle a’iin tigre altéré de notre sang , il 
avait , au contraire , joué le rôle d’un bon^ 
père , d’un ami , nous aurions attendu pai- 
siblement le temps marqué pour la révision, 
et qu’à cette époque nous aurions peut-être 
corrigé en famille les abus et les erreurs 
dangereuses que la Constitution renfermait? 
Nous aurions attendu cc iiromcrit, n’en dou-' 
tons point et concluons que le souverain ne 
s’est levé qu’en haine du monstre , et pour 
le punir conformément à la loi qu’il s’était 
lui-même imposée. 

Le citoyen Grégoire , sentant la faiblesse 
des raisonnemens du rapporteur , et les con- 
séquences irrésistibles de la loi constitution- 
nelle , a cru trouver dans celte même loi 
le moyen de fonder le système du comité. 

Louis XVI , nous a-t-il dit , ne fut ja- 
mais de bonne foi. Si l’on se reporte au 
voyage de Varennes , on trouvera une pro- 
testation formelle de la part du fugitif; que , 
sa vie n’àyant été (|u’un tissu de crimes , il 
fallait saisir le premier (jui donna lieu à 
l’abdication légale, et juger le parjure d’après ^ 
le code pénal pour les crimes postérieurs à 
cette abdication légale. 
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' Je réponds , en preniier lien , que l’iclé« 
de nous faire reporter au voyage de Va-- 
rennes , est une étrange idée : personne ', 

, dans la République, n’ignore en effet (]ue, 
depuis cette fameuse époque , la Constitu- 
tion fut révisée , c’est-à-dire , corronq)ue , 

.avilie aux yeux de tout honure pensant; 
personne n’ignore que , depuis cette révi- 
sion hérissée des poignards du libertlcide, 
la Constitution fut acceptée par Louis XVI 
et par le Peuple qui , dans les transports 
de sa délirante joie, se précipita dans les", 
temples pour y souscrire son arrêt de mort 
\ en présence de l’Eternel. 

L’idée de l’abdication légale et absolue 
n’est pas la plus lumineuse du discours du 
jcitoyen Grégoire. Je le prouve eu deux ■ 
mots : ' 

La loi indicjue , prescrit la peine dont elle 
veut atteindre chaque crime; mais le )ngc 
.et lui seul a le droit de l’appliquer. Il v a 
davantage : le plus grand des scéiéraîs , 

.même celui qui est accusé et succombe sous ' * 

,Ie poids de ses chaînes, est censé jouir de 
tous les droits civils , et sou innocence est ■ ' 

présumée dans tous les instaus de sa vie, 
jusqu’à celui de la condamnation définitive. s 

Ces principes iPont pas , je pense , besoin 
de développement pour être vivement sentis. 

Cependant , un orateur^ enchérissant sur 
l’opinion du citoyen Grégoire , après avoir 
‘.parlé de l’abdication expresse qui ne se ren- 
. contre pas dans notre hypothè.sc , a pré- 
tendu que la légale est encourue ipso facto. 

• Ce sont ses propres expressions , renouve- 
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lées , je ne dis pas des Grecs , mais de» 
auteurs ultramontains. 

Nous savons bien que le tyran de Rome 
est assez ridicule pour vouloir exercer un 
empire absolu , même sur la pensée , à la 
faveur des plus détestables maximes; nous sa- 
vons encore qu’il y eut des auteurs assez bas , 
assez inipies pour les accréditer dans l’es- 
prit des Peuples ; mais , grâces aux lumières 
d’une saine philosophie , il y a long-temps 
que personne n’ignore les maux horribles dont 
elles ont couvert le monde, et j’espère que 
toutes CCS distinctions puériles, tous ces so- 
phismes dt'lirans du despotisme sur les con- 
sciences, seront bannis à jamais du code na- 
tional des instructions primaires. Mais, c’en 
est trop , et beaucoup trop contre Vipso 
fado ce poignard favori de la moderne 
Rome , et contentons - nous de répéter , 
soit contre le citoyen Grégoire, soit contre 
son surenchérisseur ; la loi indique et pres- 
crit la peine dont elle veut atteindre chaque 
crime ; le juge , lui seul, a le droit de faire 
l’application; l’accusé des plus grands crimes 
conserve ses droits civils et la précieuse pré- 
somption de son innocence jusqu’au moment 
de sa condamnation définitive. 

Résumons-nous : Louis XVI ne peut être 
traduit en jugement , parce tpi’il a déjà 
été jugé et puni ; s’il pouvait être jugé en- / 
'core , ce ne serait que d’après la loi préexis-. 
tante , et qui la regarde exclusivement. Ce 
tjran farouche est à jamais barmi de nos 
cœurs ; puissions- nous également l’effacer 
de notre mémoire ! qu’il survive enfin à ses 
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crimes , et que son supplice prolongé soit 
le sinistre avant-coureur de la foudre qui 
menace depuis long- temps les impies qui 
, lui ressemblent. 


Citoyens, si, contre mon'opinion , vous 
trouviez que Louis XVI n’a pas été jugé , 
n’^ pas été légalement puni , quoiqu’il soit 
déchu du trône constitutionnel par un de 
vos déerets , et que, par une conséquence 
nécessaire , il doit être traduit en jugement, 
je n’hésiterais pas de vous dire que nous ne 
pouvons pas être ses juges. 

1°. Parce que nous avons tous, ou pres- 
que tous, manifestement reconnu et déclaré 
que Louis XVI était un exécrable parricide. 

2". Parce qu’il implique que la Conven- 
tion puisse en même-temps i*cmplir les fonc- 
tions d’accusateur et de juge. 

3®. Parce que le souverain qui nous a 
donné le pouvoir de faire des lois , ue nous 
a point transmki le pouvoir judiciaire. 

4®. Parce que si , au jxnivoir constituant 
et législatif qui nous appartient en. effet 
momentanément, nous ajoutions le pouvoir 
judiciaire , il ne nous resterait plus qu’un ~ 
bien petit pas à franchir pour cumuler sim 
nos têtes l’odieux , l’infâme pouvoir dicta- 
torial , oui dictatorial ; et , pour cela , nous 
n’aurions qu’à ne pas rapporter le décret 
qui met un corps armé à la disposition im- 
médiato de la. Convention ; mais j’espère , 
oui j’espère que , fidèles aux grands prin- 
cipes que nous piofessuns avec ime hauteur 
vertueuse, je voulais dire républicaine, nous 
déclarerons bientôt à la face dç l’univers 
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que nous nous bornons invariablement au 
soin de donner à la France une Constitu- 
tion digne d’elle et de nous. 

Je demande que la Convention nationale 
déclare que Louis XVI ne peut être traduit > 
en jugement, parce qu’il a déjà été jugé 
et puni conformément à la loi constitution- 
nelle ; dans tous les cas , et si la Conven- 
tion pensaitdifféremment , je demande qu’elle 
décrète que le souverain , dans ses asseril- 
bléçs primaires , veuille bien décider si Louis 
XVI doit être jugé , d’après quelle loi , et 
par qui. 


CHAPITRE X I. I T. 


Motion d’ordre proposée par Florent 
Guiot. 

Citoyens -LÉGISLATEURS, 

Le comité de Législation, en vous propo- 
sant’ de décréter que Louis XVI peut être 
jugé , et les préopinans en discutait cette 
proposition, ne se sont poiht apperçus (ju’clle 
était complexe, et qu’il fallait d’abord l’ana- 
Ijser et la diviser , pour la résoudre d’une 
manière conforme pux principes. 

Ces mots : Louis XVI peut être jugé , 
pris dans un spns étroit , veulent dire sim- 
plement que. Louis XVI sera mis en juge- 
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ment; mais pris tlansnn se?is plus étendu, ils 
signiHeiit encore que Louis XVI, mis en juge- 
ment, ne pourra se prévaloir de sa préten- 
due inviolaoilité. 

Il est donc évident que l’article proposé 
par le comité , renl'ermc deux questions dif- 
férentes : or , je pense qu’elles doivent se 
traiter séparément , parce qu’il n’est pas pos- 
sible de les soumettre aux mêmes raisonne- 
mens; et je ne doute pas que ce défaut de 
inélhode n’ait beaucoup contribué à répandre 
du vague dans leur discussion. ' ' 

Louis XVI doit-il être mis en jugement ? 

L’ai'lirmative de cettepremière question ne 
peut pas être problématique , eu la considé- 
rant sous ses rapports avec les principes éter- 
nels de justice et de vérité. Lu homme qui 
se prétendrait inviolable dans ce sens, qu’il 
'ne priurrait être soumis à aucune épreuve 
judiciaire , à aucune peine quelemujiie , ces- 
serait de l'aire partie du corps social ; ce 
serait, l’ennemi déclaré du genre humain , 
ce serait une bête féroce que chaque indi- 
vidu aurait le droit d’immoler à sa propre 
sûreté. 

Ainsi , sous çe premier point de vue, que 
Louis XVI soit considéré comme étranger, 
comme ennemi, comme éticmger, comme ci- 
toven , il ne peut pas s’exenqitcr d’être mis en 
jugement. 

11 ne faut pas croire que la Constitution 
de 1789 lui accorde lin privilège aussi mons- 
trueux; elle fournit même la |)reuvc du con- 
traire. .le trouve à l’article \ I, section l 
chap. II, tilrelll, les expressions (jui siiivenf : 
6i le roi se met à lu télé d’une année , et 
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en dirige les forces contre la Nation y ou 
s* il ne s’oppose pas y par un acte formel y 
è une telle entreprise qui s’exécuterait en 
son nom , il sera censé avoir abdiqué la 
couronne. 

Mais poui’ déclarer ^abdication dans ces 
deux cas , il serait indispensable de vérifier 
d’abord les faits, de soumettre la conduite du 
roi à une instruction ; en un mot , de le 
mettre en jugement : car un jugement n’est 
t|ue l’application de la loi , à des faits pré- 
liminairement constatés. 

Il n’est donc pas douteux que mcine sous 
le rapport des lois positives , Louis XVI doit 
être mis en jugement ; et je suis assuré que 
c’est le vœu de tous les membres de cette 
Assemblée. 

On m’objectera , peut-être , que si la loi 
ne prononce contre Louis XVI que la peine 
de l’abdication , la royauté se trouvant abo- 
lie, il devient inutile 3e le juger. Je réponds 
à ce raisonnement, en examinant cette se- 
conde question. 

La Convention nationale peut-elle pronon- 
cer en ce moment sur la prétendue inviola- 
bilité de Louis XVI ? 

I| est démontré à mes yeux qu’il serait 
prématuré de la part de la Convention na- 
tionale , de dé-cider , de juger quelque chose 
dès-à-préi ont sur cette prétendue inviolabi- 
lité ; il me paraît démontré que c’est une 
question qui tient essentiellement au fond 
^ du procès , et qu’il faut, avant que de s’en 
occuper, qu’il soit décrété que Louis XVI 
sera )ugé , quels seront ses juges , et d’après 
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quelle forme le jugement sera instruit et 
rendu. 

Le comité de législation et les préopi- 
nans ont traité la question de l’inviolabilité , 
d’une manière abstraite , métaphysique , et 
comme si les Français étaient encore con- 
damnésà nourrir de ces êtres mal faisans qu’on 
appelle rois : ils n’ont pas réfléchi que depuis 
l’abolition de la royauté , cette question ne 
peut plus être considérée que sous .‘es rap- 
ports avec la personne de Louis XVI. 

Sil’instant était venu de la discuter .sous ce 
point de vue , le seul qui lui convienne , il ne me 
serait pas difficile de prouver que Louis XVI 
ne peut tirer aucun avantage de .sa prétendue 
inviolabilité. Mais elle e.st pour lui un moyen 
de défense, une exception, une sorte de fait 
justificatif ; et nous ne pouvons , quant-à- 
présent , ni la juger, ni même la discuter. 

Nous ne pouvons point prononcer sur cette 
inviolabilité , parce que nous n’avons pas en- 
core décidé que Louis XVI sera mis en ju- 
gement, ni quelles seront les formes' de l’ins- 
truction du procès. 

Nous ne le pouvons point, parce qiie de- 
puis l’abolition de la royauté, l’inviolabilité 
n’étant plus une question de droit public , 
mais une simple exception personnelle à 
Louis XVI , il serait prématuré d’y pronon- 
cer avant même qu’il ait déclaré qu’il entend 
s’en prévaloir. \ 

Enfin, nous ne le pouvons point, parce 
que celte inviolabilité pouvant être un de 
ses moyens de défense , il est juste, indispen- 
sable , s;.cré , d’entendre Louis XVI ou ses 
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roiisc'IIs , ti (Icles admcMtre picliiiiinaircment 
à la discuter, à la faire valoir; en un mot , 
parce que cette inviolahilifé ne doit se juger 
que contradictoirement avec lui. 

Si en ce moment la Convenlion nationale 
prononçait sur cette prétendue inviolabilité , 
et la rejet tait , qu’eusuite Loiis XVI , mis en 
jugement, voulût s’en prévaloir, les juges 
si’iaicnt forcés de lui dire : vous ne pouvez 
plus vous servir de ce moyen, parce que la 
(Convention l’a proscrit à l’avance. Mais alors 
LouisXV I se plaindrait justement de ce qu’on 
aurait prononcé .sur son sort , sur sa vie , sans 
l’avoir entendu et sans l’avoir admis à .se 
défendre. Les publicistes, les philosophes, 
les hommes écLirés et justes de tous les pavs 
feraient entendre les mêmes pLuntes; et la 
Convention nationde serait aceusée d’avoir 
sacrifié au res.<ntiment natûmal , peut-être 
même ù une politiijuesanguinaire , un homme 
que ses crimes couduiunent ù tomber sous le 
glaive de I.i loi. 

Je vous prie. Citoyens , d’observer que ce 
n’e.'.^t point sur de simples fonties judiciaires 
que j’appuie mes réllexions , quelque re.s- 
pe'ct cependant (jue méritent ces formes con- 
servatricts de nos biens , de nos vies et de 
notre liberté individuelle. Mais elles reposent 
sur des principes préexistans à tous les codes 

{ lénals , sur des principes aussi anciens que 
a société elle-même , sur cette maxime éter- 
nelle et sacrée : qu’il n’est point permis 
de condamner un homme , même le plus cou- 
Dc.ble, avant que de l’avoir admis à se dé- 
fendre. 
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Pour me résumer, je demande que la Con- 
vention nationale décrète sur-le-champ, que 
Louis XVI soit mis en jugement, mais qu’elle 
ne préjuge rien à l’égard de sa prétendue in- 
violabilité. 

Et je propose de substituer à l’article du 
comité , cette rédaction qui prévient toute 
équivoque, 

Louis XJ^I sera mis en jugement. 


CHAPITRE XLIII. 


Opinion de Charles- François OUDoT. 

C^iTOYENS, je ne veux énoncer qu’un 
fait. 

Je voyageais avec un grand nombre de Fran- 
çais qui avaient la même destination que 
moi. Nous traitâmes avec un capitaine du , 
navire , pour une traversée qui devait être 
longue et périlleuse : nous nous embarquions 
dans la saison des orages. 

Le capitaine voulut rester seul maître de 
la direction de son vaisseau , et cependant 
il prétendait ne devoir être assujetti à au- 
cune espèce de responsabilité. Il avait inspiré 
de la confiance à plusieurs d’entre nous : il 
paraissait d’ailleurs si intéressé au succès du 
voyage commun , que dans la convention que 
nous fîmes , nous (fûmes la faiblesse de sti- , 
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piller qu*il ne répondrait personnellement 
d’aucun des évéuemens de la route, quelles 
que fussent les erreurs et fautes qu’il pour- 
rait commettre , quelque préjudice qui pût 
en résulter pour nous. 

A peine en pleine mer , le capitaine prit 
un chemin évidemment opposé à celui 
qu’il devait suivre. Cette conauite nous in- 
(juiéta d’abord. Nos soupçons s’accrurent bien- 
tôt , lorsque nous vîmes que nous allions être 
attaqués par un corsaire. Nous nous prépa- 
râmes néanmoins à faire une vigoureuse dé- 
fense; mais nous apperçûmes que toutes les 
manœuvres du capitaine ne tendaient qu’à 
la rendre infructueuse. Convaincus dès-lors 
de sa trahison , nous nous emparâmes de sa 
personne , nous battîmes l’ennemi , nous le 
forçâmes de prendre la fuite ; et nous trou- 
vâmes, parmi les papiers du traître capitaine, 
le marché qu’il avait fait avec le corsaire 
pour lui livrer tous les voyageurs que portait 
' son navire. 

Cependant, l’inviolabilité que nous avions 
stipulée en faveur de ce perfide, pouvait-elle 
Je soustraire à la peine due à sa aéloyauté ? 

Français , ce perfide capitaine était piutie 
secrète dans le traité de rilnitz ; il a con- 
juré votre perte avec la cour de Vienne; il a 
entretenu une armée contre-révolutionnaire 
à Coblentz, avant, pendant et depuis l’ac- 
ceptation de la Constitution Je con- 

clus à ce que le traître navigateur Louis XVI 
soit jugé. 


Note. 
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' Note. 

J’ai cru que cette comparaison rendait , 
avec une exactitude frappante , notre po- 
sition avec Louis XVI. Elfe anéantit l’objec- 
tion résultante en sa faveur, de l’inviolabilité 
stipulée dans la Constitution. 

Elle démontre que l’acceptation de cette 
Constitution n’avant été qu’un piège tendu 
aux français, afin de les remettre dans les 
fers , Louis XVI ne saurait invoquer un con- 
trat qu’il n’a jamais consenti , et qu’il n’a 
paru vouloir former que pour consommer la 
plus horrible des perfidies. 

Cette comparaison prouve encore combien 
est peu applicable au ci - devant roi l’argu- 
ment tiré (le l’article des Droits de l’homme, 
qui veut : qu’on ne puisse être jugé qu’en 
vertu d’une loi établie et promulguée. 

La déclaration des Droits est la base du 
Contrat social formé entre nous : elle con- 
tient les Droits de l’homme et du citoyen. 
Louis XVI n’était pas citoyen; il n’y avait ' 
point de pacte entre lui et nous , puisqu’il 
n’y à eu (le sa part , dans celui qu’il a semblé 
contracter, que l’intc I an de nous tromper, 
dé nous trahir. Il ne peut donc être consi- 
déré que comme un barbare étranger , qui 
a’violé les droits les plus sacrés envers la Na— 
tion. Ainsi, il est clair que nous sommes avec . 
lui dans les termes du droit naturel , et que 
c’est d’après ce droit qu’il doit être. jugé. 


Tome III. ' B 


'^itizcd by Google 



( 


CHAPITRE XLIV. 


Opinion du Citoyen DBLskel. 

Juger, dans l’acception ordinaire et 
légale , signifie appliquer au délit constaie la 
peine prononcée par une loi. préexistante. ^ 

Dans une association pcÿtique , les indm- 
dus qui la composent doivent tous être liés 
pardes conventions qui fixent, d’une manière 
positive, les obligations et les droits mutuels 
de la société à l’égard de ses membres , et 
ceux de chaque membre a l’égard de la so- 
ciété : ces conventions font les lois. 

S’il est dans la société un individu dont les 
délits soient exceptés ou aflraiichis de la loi 
commune; s’il en est un qui puisse impu- 
nément attenter à la vie des autres , tandis 
que la sienne est constamment protégée par 
les lois, alors la condition n’est pas égalé 7 
elle n’est pas réciproque, et, sous ce rapport, 
l’individu reste dans l’état de nature a 1 e- 
gaxd des autres membres de Passociatiqn. 

Ces principes une fois reconnus , je oe- 
rnaude s’il est dans la Constitution , s’il est 
dam le code pénal , quelque disposition qui 
fixe une peine contre Louis devenu traître, 
conspirateur et assassin ? En est-il une qui 
indique le tribunal qui , en ce cas , doit pro- 
non^r ? si cette loi est faite , il faut la suivre , 


Digitizca by Google 


( 19 ) 

et renvoyer Louis au tribunal par elle indiqué. 

Si la loi n’existe p>a8 , s’il est an contraire 
entre Louis et la Nation, entre Louis et chaque 
Français, quelques ry>ports oubliés ou ex- 
ceptés , par lesquels Louis puisse nuire à la 
Nation en général , ou à quelques-uns de ses 
membres en particulier , sans qu’une loi po- 
sitive règle à cet égard les droits respectifs 
de l’oô’ensant et de l’offensé ; en ce cas , 
Louis et la Nation, Louis et chaque Fran- 
çais restent, sous ces rapports, dans le pur 
état de nature ; car les droits et les lois de 
la nature restent là , où des lois et des con- 
ventions positives ne les remplacent pas. 

Ici , je ne trouve plus ni tribunal , ni jus- 
ticLible ; je ne vois que deux parties adver- 
ses , dont la Nation française est l’une , et 
I^uis Gapet l’autre. Comme nul ne peut être 
jiTge de sa propre cause, ni Louis, ni la Na- 
tion n’ont aroit de le devenir; je “ne vois à 
cet égard de différence entr’eux , que celle 
qui se trouve entre la force et la faiblesse. 

Si Louis nous a trahis; s’il a conspiré Con- 
tre nous ; s’il a fait couler le sang de la 
Natiun ; s’il est notre ennemi, c’est un droit 
de guerre que nous devons exercer ; et la sé- 
vérité avec laquelle nous devons en user, doit 
se mesurer sur le degré d’influence que le 
sort et l’existence de cet ennemi pourraient 
désormais avoir sur la liberté et le repos de 
la Nation. ^ 

Mais en usant de ce droit de guerre 
aussi sévèrement qu’il importe à la conser-- 
vj.tion et au repos de la société , ce n’fest 
pas assez d’être convaincus uous-mêmes de 
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Ja justice de notre cause , de la nécessité- 
de notre rigueur. Quand les rois- se décla- 
raient la guerre , ils proclamaient soleln- 
nelleinent les motifs de leurs hostilités ; en 
faisant égorger des hommes , ils prenaient 
des rois pour arbitres de la loyauté, du car- 
nage que commandait leur fureur. Quand 
luie fsation est en guerre contre un roi, elle 
a le genre humain et la postérité pour 
jugcs^^ en immolant son ennemi, elle doit 
aux autres Nations, elle doit à ^humanité 
un compte exact de sa conduite. S’il faut 
que Louis Capet périsse , prouvons , par un 
acte immortel , prouvons à tous les Peuples, 
prouvons à nos descendans que cet homme 
jar nous comblé de trésors, d’honneurs , de 
dpire et de puissance , ne se servit de nos 
bienfaits que pour déchirer sa Patrie , et 
que nous n’avons pu lui conserver la vie 
sans exposer notre repos et notre liberté. ' 

Je conclus à la question préalable sur 
toute proposition de jugement et de forme 
judiciaire. 

Je demande que Louis Capet soit traité 
en ennemi ; qu’il soit rédigé , au nom du 
Peuple français , un manifeste adressé à 
toutes les Nations, dans lequel seront exposés 
tous les complots , tous les actes hostiles 
dont Louis est coupable envers nous ; que 
cet acte ainsi rédigé , et les' preuves sur 
lesquelles il sera fondé , soient communi- 
qués à Louis, pour y répondre ; et , s’il 
reste prouvé que Louis est coupable , la. 
Convention nationale , au nom du. Peuple 
français , par l’organe de son, président , clé- 
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clarera , à la face de l’univers : Que Louis 
Cap et est V ennemi de la 'JS’ation ; qu’il 
impçrte qu’il périsse , et qu’il sera livré 
à l’exécuteur des vengeances publiques. ' 

' L 

C H A P I T R E X L \^ ' 


Opinion de Marié -Joseph Chenier. 

■ ' ' • 

. C I T O.Y*E X S : . ■ - . f- 

, Votre. comité de. législation vous .a' fait 
un rapport lumineux syt le procè.s dn^ci- 
devânt roi.'Les queStioils que vôiis uVez a: 
décider sont d’une hante importance; 'L’Eu^ 
rope attend leur soliitionr. dffrVotrc . 8 ages?e.T 
C’est ici, sur-tout , qa’il faut noii.v défier. de 
l’cnlhuüsiasmc , écarter les riioiivcuietis' pas-c 
sionnés ; 'c’est: dans.le 'recueillcnjentilè;!!* 
raison que nous devons préparer y: mnrir 'niiifc 
opinions individuelles, aJintde’jxorteTiknr leii) 
divers points de cette grande Affaire i une* 
décision qui ne soit point cassée par'le^trr-î 
bünal de l’Europe , et par celui d'e la posrt 
térité. ‘ ■ 1-1, 'r:> 'd ,t 

Louis XVI peut-il être jugé ? Sera- t*il 
jugé? Telles sont les que.stions que je vais exa-- 
mmer aujourd’hui. Si je dois vous 'dire toiite 
ma pensée , je crois que ces tjue.stions Imé*!: 
riteraient à peine l’examen , shl/s’agissait. 
seulement de persuader la Convention natiaV, 
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nale ,6u même la Nation française. Maïs nous 
travaillons pour l’Europe et pour le monde; 
et du moment que des hommes qui ne sont 

{ >as insensés , guidés par les préventions de 
’habitude, et par la routine d’une raison 
timide , peuvent élever des doutes sur ce 
point, nous devons discuter leurs objections. 
Il ne s’agit point ici de réfuter ees hypocrites 
et ces fanatiques, qui prétendent que la puis- 
sance royale vient du ciel , que fes rpis sont 
d’adoption divine. Par - tout la religion de 
la royauté va tomber avec ses temples et 
ses apôtres; et nous laisserons dans l’oubli, 
dont elle est digne , cette extravagante doc- 
trine de la coalition monarchique et sacer- 
dotale. Les seules Objections qui puissent -être 
énoncées sans délire , viennent de l’existence 
de la CcHistitution et des interprétations don- 
nées au texte constitutionnel. L’inviolabilité 
royale sera l’argument le moins absurde de 
ceux qui voudront soutenir , dans les diver- 
ses contrées de l’Europe, que Louis XVI ne 
peut éüre jugé. Les hommes qui adopteront 
cette .opinion ^. supposeront nécessairement 
deux choses ; la première, que la loi cons- 
titutionnelle s’oppofx; formellement au juge- 
metit de Louis XV'I; la sectmde , que la Cons- 
titution desi trois amiéos mn ont précédé l’é- 
tablissement de la République, est un véri- 
table pacte' social enlreile Pehplc et le ci- 
devant roi. . ' 1 

" Mais , d’abord , est-il bien vrai , Citoyens , 
que les auteurs de la Constitution française 
ayent porté si loin IbMVmlabiiité royale, cette 
merveilleuse théorie transplantée 'd’Angle- 
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terre en France, et propagée avec tant de 
soin , par tous les ambitieiix qui voulaient 
• gouverner à l’ombre du trône ? Est - il bien 
vrai que Louis eût, par nos lois ,, le privi- 
lège exclusif du crime? Est-il bien vrai qu’il 
\ possédât constitutionnellement le droit de 
trahir la Nation ét d’égorger les citoyens ? 
Certes, pour qu’un droit pareil fût, je ne 
dis pas reconnu , mais un moment discuté 
dans la Convention nationale, il faudrait (ju’il 
fût textuellement consacré par la Constitu- 
' tion; et, je vous le demande, la Constitution 
qui consacrerait ce droit , ne serait-elle pas 
le plus monstrueux monument du délire hu- 
main ? Toutefois, Citoyens, les forfaits dont 
il est. question, ne sont pas prévus dans l’actc 
constitutionnel. On y parie bien des cas ot'i 
le roi sera déclaré en démence , de ceu.x 
où il sera censé avoir abdi(jué la royauté. 
Sans doute on impute à Louis XVi les dé- 
dits qui doivent entraîner la déchéance , mais 
on lui impute encore le crime d’avoir per- 
pétuellementtrahi la Nation, lecrime d’avoir 
conspirécontre la vie des citoyens , et d’avoir 
voulu dissoudre les liens de la grande société. 
Or, ces attentats ne. sont pas présumés dans 
l’acte constitutionnel; rien n’y est décidé sur 
le châtiment d’un roi qui les commettrait ; 
quand la Constitution se tait , le code pénal 
se présente , et vous savez ce qu’il prononce 
contre les conspirateurs. 

Mais quand l’acte constitutionnel accorde- 
rait à Louis XVI , même après avoir commis 
tous les crimes dont, on l’accuse , cette iiiwo- 
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labilité absolue qui consiste à ne pouvoir ja- 
mais être traduit en jugement, aurait-il l’im- 
pudeur d’invoquer pour sa défense une Cons- 
titution qu’il a voulu renverser? Prétendrait- 
il qu’elle est un véritable pacte social entre la 
JVation Française et lui? Au nom du bon sens, 
quel est donc ce pacte social entre un Peuple 
et un individu ? Quel est cet étrange pacte 
social qui n’est pas mutuellement accepté par 
les contractansr Faut -il vous rappeler. Ci- 
toyens, les éclipses qui ont signalé le crépus- 
cule de l’Assemblée constituante? Dans votre 
première séance , vous avez rendu un hom- 
mage solemnel à la souveraineté nationale ; 
vous avez reconnu que le Peuple a le droit sa- 
cré d’accepter on derejelterla Constitution 
rédigée par ses mandataires,. Aucun de vos 
décrets ne vous honore davantage , et gloire 
soit rendue à la raison publujue dont les pro- 
grès sont si rapides. Un an s’est à peine écoulé 
depuis l’époque où nous avons vu des manda- 
taires du Peuple, rédigeant comme vous une 
Constitution , solliciter , acheter par des com- 
plaisances liberticides , l’acceptation d’un roi 
parjure , et n’oublier que l’acceptation du 
Peuple. Vous les avez vus , et je puis le dii'e 
devant les mejubres de cette minorité glo- 
rieuse, qui s’est conservée pure au sein de la 
corruption générale , vous les avéz vus nous 
commander des sermens envers l’homme qüi 
avait violé tous les siens et pour sceller cette 
transaction coupable entre un despote et d’in- 
fidèles représentans , le champ de la Fédéra- 
tion a été souillé du sang des citoyens qui , 
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dans une pétifion courageuse , provoquaient 
le jugement d’un traître, et jettaient de loin 
les premiers fbndemeus de la République. 

Ah ! si Louis XV^I osait demander à la Na- 
tion de ne pas enfreindre à son égard ce pré- 
tendu pacte social, il ne serait pas même né- 
cessaire de lui faire observer qu’après l’avoir 
détruit de tout son pouvoir, il n’a plus le droit 
d’en réclamer l’exécution. La Nation entière 
ne pourrait-elle pas se lever et lui répondre : 
« Je ne reconnais point ce pacte social ; des 
sermens commandes par la violence ne légiti- 
ment point la tyrannie : je ne t’ai point ac- 
cordé le privilège de la trahison. Va chercher 
ces législateurs qui t’ont couvert de bienfaits 
au moment où ils avaient obtenu la conviction 
de tes crimes : ils étaient mes représentans ; 
ils t’ont fait constitutionnellement despote, et 
moi constitutionnellement esclave: leur pacte 
social n’est pas le mien; il n’existe qu’entr’eux 
et toi ; il me liait comme l’ancien despotisme, 
sans mon consentement et malgré moi; il est 
donc nul de droit , il fut toujours nul , et ne 
peut être invoqué contre ma souveraineté , 

. que tu n’asces»sé de fouler aux pieds ». 

Tel serait le langage de la Nation, et je ne 
.conçois pas bien ce cui’on pourrait lui répli- 
quer de raisonnable. Maintenant, Citoyens, 
remontez à une hauteur plus philosophique , 

E lus digne de la Convention nationale de 
'rance'; élevez-vous à ces idées primordiales 
de justice que la nature a gravées dans le 
cœur des hommes , que n’ont pu effacer les 
violences de la tyrannie et les habitudes de 
J’esclavagç, que ii’ont pu obscurcir les sophis- 
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mes embrouîllés de la théologie et de la juris- 
prudence, et qui se sont conservées sans alté- 
ration chez tous les Peuples , à travers les 
préjugés héréditaires et les erreurs de qua- 
rante siècles. Ecoutez cette morale naturelle, 
source de la morale publique , base de tout 
pacte social , type de la Déclaration des 
Droits. C’est elle qui , dans les mouvemens 
révolutionnaires, remplit l’interrègne des lois. 
C’est elle qui distingue l’insurrection de la ré- 
volte , le tyrannicide de l’assassinat , la résis- 
tance à l’oppression de l’oppression meme , 
les immortelles journées du 14 juillet et du lo 
août , des nuits exécrables de la Saint-Bar- 
tlielemi et du 2 septembre. Eh bien ! si , dans 
la question qui s’agite , voils considtez cette 
loi éternelle , cette Constitution de tous les 
Peuples , elle vous dira : L’homme qui com- 
met un crime doit être puni. L’homme qui 
trahit une Natidn commet un grand crime. Si 
eette Nation l’a investi d’un pouvoir immense, 
si elle l’a comblé de bienfaits , le crime de cpt 
homme est le plus grand qui puisse être 
commis. * 

D’après ces considérations .Citoyens , je con- 
clus au jugement de Louis XVI. Mais avant , 
que vous prononciez qu’il sera jugé , je de- 
mande , avec le citoyen Grégoire, que ce der- 
nier roi des Français soit traduit à la barre de 
la Convention nationale, et qu’il y soit enten- 
du. Tandis que du nord au midi, nos armées 
victorieuses purifient le sol qu’avait souillé la 
tyrannie , tandis que le tocsin de la liberté 
sonne dans l’Europe entière la première heure 
des Nations et la dernière heure -des rois, c’est 
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à voiis , Cîto jens , de donner au procès de 
Louis XVI et de la royauté , cette marche 
imposai>te q\n convient à la justice et à la 
majesté du Péuple Français. 


CHAPITRE XLVI. 


Opinion du Citoyen A. B. J. Robespierre. 


V^EUX. pour qui le nom de républicains n’est 
pas un vain titre , ceux dont les âmes ardentes 
sont embrasées des vertus que ce noip sacré 
rappelle, ne voient pas sans une profonde in- 
qüiétude l’itnportancéscandaleuse que la Con- 
vention nationale donne au procès du plus 
«célérat des hommes. Les citoyens les moins 
éclairés mais les plus purs , découvrent avec 
horreur dans cette criminelle solemnité , un 
des moyens les plus adroits et les plus puis- 
sans pour sauver i’aasassin d’une grande Na- 
tion. Plus ils réfléchissent , plus ils se convain- 
quent aisément que cette marche Hberticidc 
a pour objet d’énervei’. le caractère républi- 
cain , de provoquer la sollicitude des partisans 
nombreux de l’ex-monarque , de leur donner 
l’éveil et le temps de revenir de la stupeur 
où ils ont été plongés un instant par l’énergie 
-.du Peuple dans l’exercice de sa souveraineté; 
de leur allumer un fanal qui pùt les guider 
au milieu de la tempête politique qui ne les 
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a pas engloutis, mais seulement dispersés; dé 
leur oflrir un point de réunion d’ou ils puis- 
sent agir en masse , et recommencer leurs ten- 
tatives meurtrières et leurs homicides com- 
plots. 

. Il ne serait pas difficile de prouver que cet 
effet funeste est déjà obtenu; il suffirait de 
remarquer que les vrais défenseurs de la répu- 
blique unique, de la république indivisible , 
pupuhiire, sont plus aiwacieusement persé- 
cutés aujourd’hui qu’avant la journée du lo ; 
què des milliers de libelles inondent la répu- 
blique , qu’ils se distribuent chaque jour avee 
• plus d’audace et de sécurité qu’avant la jour- 
née du io; que des écrivains vendus outra- 
gent, déchirent, avec plus d’impudem- qu’a- 
vant la journée du lo, ceux qui ont toujours 
été les ennemis des rois; et qu’ils édèvent des 
autels avec autant et plus d’eff ronterie qu’a- 
vant la journée du lo , aux partisans connus 
de la t jrannie et aux ennemis irréconciliables 
de l’égalité. 

Les vues profondément perverses de ces i 
sanguinaires royalistes ne se bornent point à 
ce premier suecès; aussi ennemis de la liberté 
de toutes les Nations que de la liberté de leur 
pays , ils craignent d’offrir aux Peuples qui 
nous contemplent , l’exemple facile de la des- 
truction d’un roi ; de leur l’aire voir qu’un roi 
n’est pas meme un homme ; ils leur présen- 
tent cet événement avec un appareil formi- 
dal)Ie qui doit intimider ceux qui seraient 
tentés cie nous imiter ; ils raffermissent ainsi 
les trônes ébranlés des despotes ; ils reculent 
ainsi de plusieurs siècles la liberté du inonde; 
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ils réchauffent la superstition des Peuples 
pour des tyrans qui ne seraient déjà plus, si 
nous avions démontré à ^es mêmes Peuples 

3 lie rien n’était moins hardi que la conquête 
e la liberté et l’anéantissement d’un roi. 
La discussion honteusement prolongée sur 
le jugement de Louis est donc un crime de 
lèse-humanité qui flétrirait la gloire du nom 
français , si le souverain pouvait être dés- 
honoré par des aetes qui lui sont étrangers. 
■ Quelles sont donc les questions ardues qu’il 
s’agit d’examiner ? Présentent-elles un pro- 
blème dont la solution puisse honorer le génie 
ou les talens des orateurs? J’ai l’ame navrée 
de douleur et je pousse des cris de désespoir 
lorsque je songe qu’il a été proposé aux man- 
dataires d’un Peuple qui veut être libre, d’exa- 
miner' si son tyran est jugeable , lorsque je 
songe qu’il leur a été proposé de décider iso- 
lément si ce scélérat n’est pas inviolable. 

Nation française, tu n’as point frémi à ces 
horribles questions! Tu n’as point repris subi- 
tement l’exercice de ta souveraineté, en en- 
tendant ces propositions immorales destructi*- 
ves de toute société ! Ah ! tu ne peux croire 

3 ue l’on doute un instant si le plus coupable 
es humains , qui succombe sous le poids des 
plus grands et des plus innombrables forfaits, 
est jugeable. Quel est l’homme raisonnable 
qui ne se croirait au milieu des hordes de 
brigands où le plus fort fait la loi et légitime 
tous les attentats , s’il pouvait se persuader 
que l’on examine sérieusement cette ques-“ 
tion ? quel serait l’homme qui ne - cherchât à 
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éviter celui (ju’il soupçonnerait douter de la 
nécessité de )ugcr Louis ? 

La question, de l’inviolabilité, non moins 
immorale ;cette question qui injurie la Nation 
Irançuise , n’est pas iraiiiis scandiJeusement 
discutée. Ne croyez-vous pas être à cette épo- 
que à jamais désastreuse , à cette sanglante 
journée du Ghamp-de-Mars, où les citoyens 
assemblés pour réclamer les lois éternelles de 
la justice et de l’égalité , furent aHreusemenl 
massacrés? ne tremblez-vous pas, en compa- 
rant les circonstances actuelles avec les cir- 
constances de ces journées de deuil? Il s’agi»< 
sait alors du traître et de sa prétendue invio- 
labilité ; il s’agit aujourd’hui du même traître 
et de sa prétendue inviol.Lilité.Les intrépides 
défenseurs des droits du Peuple étaient alors 
poursuivis sons le nom de factieux , de répu- 
ülicains , ils le sont aujourd’hui sous le nom 
d’agitateurs ; cette ressemblance trop réelle, 
annoncerait-elle un autre Lafayette et sa 
force année tout prêts à c gorger une secondé 
Ibis les meilleurs citoyens , leurs femmes , 
leurs cnlans ? 

V'ous êtes épouvantés de ces rapproche- 
mens horribles, vous mandataires fidèles d’un 
Peuple généreux , bon et confiant ; vous en 
sentez la trop cruelle vérité; vous êtes effrayés 
de la roule ténébreuse où l’on vous a engagés; 
vous appercevez avec efiroila profondeur de 
l’abynie creusé sous vos pas , vous voudriez 
le voir comblé ; eh bien ! hâtez-vous de dé- 
chirer avec indignation ces pages révoltantes 
de notre histoire; dérobez-les , s’il en est en» 
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«ore temps ^ à la postérité sévère; tracee d’une 
main assurée le chemin de la liberté. Que 
l’univers sache que jamais la Nation française 
n’a consenti à l’absurde et monstrueuse loi de 
l’inviolabilité de son despote ; que si sa tête 
n’a point déshonoré l’échafaud, c’est qu’il a 
été absous par ses complices , mais non par la 
Nation; q^ue l’acceptation supposée tacite de 
la Constitution revisée ne peut être un argu> 
ment contre le Peuple français. Jamais ce 
Peuple éclairé et sur-tout vertueux n’a 'pu 
consentir et n’a jamais consenti à cette loi 
atroce et tyrannique. Le consentement tacite 
*$€ présume par l’exécution de la loi ; cette loi 
a-t-elle jamais été exécutée ? Ne sommes- 
nous pas au moment de connaître si le Peuple 
en souffrirait l’exécution? Ne voyons-nous 
pas quelles ont été et quelles sont encore ses 
dispositions ? N’a-t-il pas réclamé , autant 
que la tyrannie des constituans le luia permis, 
au moment où il a s’agi pour la première fois 
de l’application de la volonté impie de ces 
mandataires infidèles ? Ne réclame-t-il pas de 
toutes les parties de la république au moment 
où on a l’impudeur de reproduire cette mons- 
-truosité politique et morale ? il nous crie : 
jugez , condamnez , punissez l’assassin de 
vingt-cinq millions d’hommes. Il n’y a donc 
jamais eu et il ne pouvait y avoir de consen- 
tement tacite; et s’il était permis de supposer 
qu’il eût été assez ignorant , ou assez barbare 
pour donner ce consentement tacite, ne dis- 
paraîtrait-il pas devant sa volonté formelle 
manifestée aujourd’hui si énergiquement ? 
TOUS serait-il permis de vous ressouvenir et 
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d’argumenter de son erreur, de vous rendre' 
ainsi les complices de ceux qui l’ont trompé 
et qui veulent le tromper encore ? C’est trop 
long-temps se jouer de l’opinion et de la vertu 
publicjue , c’est trop long-temps étouflér le 
cri de notre conscience qui nous l’a fait ju- 
ger , condamner et punir intérieurement ; de 
notre conscience qui nous dit que si Louis le 
dernier était inviolable , chacun de nous est 
inviolable pour le poignarde'". Soullrir que 
l’on discute plus long-temps ces deux ques- 
tions qui outragent le plus la Nation, l’huma- 
nité, qui ébranlent et détruisent les bases fon- 
damentales du pacte social , c’est démériter 
de la patrie , c’est faire un acte d’immora- 
lité qui doit faire craindre que nous ne soyons 
pas dignes de proposer des lois à un Peuple 
vertueux. , 

Il ne serait pas moins déraisonnable des’ar- 
rêter à discuter la forme de juger le tyran. 
La Convention ne doit pas perdre un temps 
précieux à entendre des écritures , des excep- 
tions dilatoires , déclinatoires et toutes ces 
chicanes du barreau , dans un 'procès que le 
Peuple a terminé par , l’insurrection ; elle 
doit adopter la forme que le salut public 
exige, c’est-à-dire, la moins longue, la plus 
expéditive ; il n’est point à craindre d’être 
injuste envers oelui qui n’est que crime et 
forfaits; la Convention ne doit pas balancer 
un instant à reconnaître ce principe salu- 
taire. Si elle le rejettait, elle deviendrait alors 
responsable de tous les malheurs qui mena- . 
cent la république ; elle doit se convamere 
que ce grand criminel est le brandon de la' 

guerre 
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guerre civile, la cause de la famiue qui se 
fait sentir au milieu de raboudanre ^ que le# 
vrais agitateurs disparaîtront avec leurs mat' 
très. Oui , Citoyens , ce monstre est le point, 
de ralliement de tous les scélérats de toutes 
les classes, c’est le cadavre auquel s’utfcacheut 
tous les êtres voraces et malfaisans; vous ne 
pouvez , crimes , prolonger sa malheu- 
reuse et fatale existence; vous devez hâ- 
ter sa chute' et choisir le seul mode qui con- 
vienne aux circonstances actuelles , à la na- 
ture de l’affaire, aucaractcre des vrais ré- 
publicains , à la sagesse et à la politicjue d’une 
Nation qui aspire à la liberté; il s’agit delà 
condamnation d’un tvtan qui a Commis, plus 
de forfaits qu’il n’a vécu d’instans; des milr 
fiers de victimes répandues sur tous Iqs point# 
de IfL République et au-delà, demandent jus- 
tice. N’aurait -il commis d’autre crime que 
celui d’avoir feint d’accepter les lois de la 
Nation , afin de vivre dans l’état de nature , 
au milieu d’un Peuple policé , chaque Fran- 
çais aurait le droit de le percer de mille 
coups , et aucun d’eux n’y renonce qu’au- 
tant qu’il sera vengé; l’espoir de se justifier 
serait une nouvelle injure au Peuple, cela 
ne lui serait pas plus possible que de persuader 
que le soleil n’éclaire etn’échaufïé point l’ uni- 
vers ; je vous propose le décret suivant. 

La Convention nationale , considérant que 
Louis Capet, ci-devant roi des Français, e.st 
jugéparla Nation, que les mandataires du Peu- 

f )le trahiraient leurs devoirs et blesseraient 
es droits du Peuple , s’ils tentaient de révi- 
ser l’acte de la souveraineté; décrète que Louis 
'forn& III. G 
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Capet sera traduit 'à la barre , pour y dé- 
clarer ses premiers complices , v entendre 
prononcer son jugement de mort , et être 
conduit sur-le-champ au supplice. 


CHAPITRE XLVII. 


Op if lion de h. M. Lepelletier. 

« Nota. Cette opinion avait été préparée 
1) lorscjiie la <juestion de l’inviolabilité du 
» ci-devant roi avait été séparée des autres 
» et soumise seule à la discussion. » ' 

» Je ne dirai (ju’un mot relativement à la 
» forme du jugement. , 

J) Je pense que la Convention doit pronon- 
3) cer sur le sort de Louis. 

» I O. Aucun des tribunaux existans ne peut 
3) le juger , parce que chaque tribunal ap- 
3) partient à une section de la république , et 
» le roi n’est justiciable que de l’universalité 
» de la Nation , ou du Corps qui représente 
3) la Nation toute entière. .. 

» 2°. Il y aurait les plus grands inconvé- 
3) niensù établir un tribunal spécial pour ju- 
)) ger ce procès’. 

3) Il s’écoulerait jilusieurs mois avant qu’il’ 
» pût être formé : a chaque pas de la pro- 
n cédure il s’élèverait des incidens , qui tous 
» vous seraient renvoyés, et sur lesquels vous 
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» auriez à porter des décrets interprétatifs . 
» on serait peut-être obligé d’y appeler 
» comme nécessaires des témoins répandus 
» sur toute la surface de l’Europe ; avec ces 
» formes, l’affaire ne serait pas jugée dans 
» un an; et, à mon avis, de longs délais sont 
» ici un grand mal politique. 

» Remarquez encore combien fa corrup- 
» tion serait à craindre vis-à-vis de jurés, 
» connus plusieurs mois'avant le jugement , 
» votans secrètement ,( I ) -dont il suffirait 
» d’acheter le quart des voix , et à la vertu 
» desquels les puissances étrangères ne man- 
« quei'aîcnt.pas d’opposer l’écueil d’iramen- 
3j ses trésors. ; 

' Le parti à prendre sur le sort du 

ciydevant roi, est' une mesure politique 
')> quLponçerne ia sûreté de toute da répu- 
bliquc.: ç’est, tout.--à;-la fois une loi à rendre 
» et,, un [ugementà' jprpaoucer.jLe, tit^-e d’ac- 
» cusatioli est un ygstejgpm plot qui couvrait 
3) toute la ,ét dont les hls agitaient 

33 tous les cabinets étrangers. Vous ne pou- 
»;yes; pay, déléguer nne aussi haute survcil- 
33 lance, f, .Quel autre tribunal que celui des 
33 représentans^dje tou tç. la. république, peut 
3) poursuivre avec calme et sécurité un pro- 
» cès., où nous verrons peut-, tre ( mais sans 
33 la craindre , ) toute l’espece royale de l’Eu- 
33 rope intervenir aveo 300,000 hpnimes? ; 


(3) Daoi le systêipe actuel des procédures criminelles , Ici 

boules sopt déposées par chacun des jures hors de la piéience 

. t , I 

du public , des Juges , et dyi jurés eux.mêmes. 

' G a 


5) Je crois important de n’admettre, pour 
» ou contre Louis, que les preuves écrites. 

3) La preuve testimoniale serait suspecte au 
3) milieu d’aussi grands intt rets. 

» Enlin ce doit être par appel nominal, à 
33 haute voix , sous les jeux du Peuple, que les 
33 repré-sentans du Peuple émettent dans cette 
33 affaire une opinion dont ils sont compta- 
33 blés à toute la république 33. 

Citoyens, 

Le roi eonstitntionnel des Français peut-il 
être traduit en jugement par la Nation ? Telle 
est la (picstion que nous avons à résoudre. 

Déjà la discussion a répatidii beaucoup de 
lumièreé sur ce grand problème* politique ; 
mon objet' h’est point de donner aux- vues ' 
des orateiirs qui m’imt pré'Ct:dé de'nouveaux 
développtmens , mais pltitéSt dO ’prétiser la 
question i et sur- tout aeià dégager dt s élé- 
mens qui me 'semblent devoir, cire étrangers 
à sa décision. * ■ , 

' Polir savoir si LcfuîàXVI peu^ é-trd mis eh 
jugement^ scra-t-il* besoin de nous rétracer 
le souvenir des maux que la royauté à'versés 

Ê ehdant tant desiècles sur le genre humain ?.ï. 

►éjà et pour jamais lîf royauté ést jugée.- ’ 

* J’écarte également de* ma pensée tout cè 
que les - crimes-' Irh^utés à Louis X-VT doi- 
vent Jnspii'cr d’horreur..... Ce sentiment ap- 
partient an reste de la France; mais j’observe, 
qu’a'iibüs seuls peut-être il est interdit, 
et soit comme' juges de Louis, si nous _ nous 
réservons la connaissance de celte cftusfc im- 
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portante, soit comme ses accusateurs devant 
un tribunal national , soit même comme légis- 
lateurs, il est convenable que nous sachions 
nous en défendre. 

Pourquoi nous a-t-on fait parcourir les fas- 
tes de l’histoire ? Là , n’est point encore la so- 
lution du problème qui nous occupe. 

Depuis les Egy-ptiens qui, après la mort do, 
leurs fois, jugeaient leur mémoire, jusqu’à la 
fameuse condamnation de Stuard, dans cette 
longue suite de siècles , nous voyons appa- 
raître quelques exemples de la justice des na- 
tions; quelques rois ont été condamnés et pu- 
nis; et s.’il était besoin d’interrompre la pres- 
cription pour le maintien de droits inahéna- 
. blés, le genre humain aurait conservé les siens 
par ces actes rares, mais solemnels, de ven- 
geance envers les tyrans. 

Mais il ne s’agit plus maintenant du droit 
général qu’ont les Peuples de juger les chefs 
qu’ils se sont donnés. 

La souveraineté des Nations est reconnue. 

C’est une vérité éternelle , que toutes les 
autorités émanent du Peuple , sont déléguées 
parle Peuple, sont subordonnées à la suprême 
puissance du Peuple. 

Ces dogmes politiques sont établis par la 
raisoh ; ils sont profondément gravés dans 
nos esprits et dans nos coeurs; et les exem- 

f )les seraient superflus pour nous persuader 
'évidence. 

Au reste , toutes ces citations comme tous 
ces principes généraux tiennent au droit com- 
mun des Nations ; et en ce moment la diffi- 
culté naît du pacte spécial qui a été fait en- 
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tre Louis XVI et Jes Frarçais, de la con- 
vention particulière qu’ils ont réciproque- 
ment consentie ; le Peuple, en lui présentant 
la royauté constitutionnelle , et le monarque 
en l’acceptant. 

Jusqu’ici je ne me suis occupé que du soin 
d’écarter les idées qui m’ont, paru , dans la 
discussion précédente , étrangères an pro- 
blème, ou insuffisanti's pour le résoudre. 

Je crois pourtant avoir fait quelques pas 
vers la vérité r car il est bon de soulager l’at- 
tention de tout ce qui la distrait et la fatigue , 
sans pouvoir fixer scs doutes ; et lorsque le 
point d’une question est marqué, il devient 
plus facile de frapper le but directement. 

Les élémens de la décû ion sont ici infini- . 
ment simples. 

Ils se trouvent dans l’analyse du principe 
de l’inviolabilité constitutionnelle du roi. 

Quel est le caractère de cette inviolabi- 
Hté? 

Ce n’est point un privilège personnel â l’in- 
dividu royal, c’est un privilège national. 

' Cette inviolabilité n’est point absolue; elle 
était seulement relative. 

Je développe en peu de mots ces deiix 
idées. 

C’eût été le comble de l’immoralité et delà 
démence , d’accorder à un individu , pour cet 
individu , par égard pour son intérêt propre, 
la barbare prérogative de se souiller impuné- 
ment de toute espèce de crimes. « 

Sous ce rapport, l’inviolabilité serait aussi 
absurde (ju’atroce. 

Mais l’erreur de la. Constitution a été plus 
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spécieuse; elle â fait, de l’inviolabilité royale 
un privilège tout-à-fait national. 

C’est uniquement pour l’intérêt, du moins 
apparent du Peuple , qu’elle avait établi cette 
prérogative. 

Pour la tranquillité de la Nation , pour évi- 
ter les secousses et l’anarchie que l’accusation 
du premier magistrat aurait pu faire naître 
dans l’Etat, la loi l’avait placé hors de l’at- 
teinte de ses organes ordinaires. 

Le roi était chargé éminemment de l’exer- 
cice du pouvoir exécutif, c’est-à-dire d’une 
action qui ne peut pas s’arrêter un seul ins- 
tant, sans paralyser tout l’empire. 

' Le traduire en jugement, c’était, disait-on, 
suspendre le mouvement de toute la machine 
politique. 

Dans ce système, si les raisons n’étaient 
pas invincibles , du moins il faut convenir 
que les prétextes ne manquaient pas; car qui- 
conque peut être accusé lorsqu’il est coupa- 
ble, doit subir, quoiqu’innocent, tous les dé- 
bats et toutes les formes judiciaires, jusqu’à 
ce qu’il se soit justifié. 

Vous sentez combien il était facile de suj> 
poser-, d’exagérer l’inconvenance et les dan- 
gers de voir le premier magistrat appelé sans 
cesse en jugement, ce chef suprême du pou- 
voir exécutif, détourné du soin du gouver- 
nail de l’Etat , pour répondre à des inculpa- 
tions sans cesse renaissantes, et des malveil- 
dans toujours .prêts à désorganiser le corps po- 
litique par des accusations mensongères, di- 
rigées contre celui dont l’action continue 
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était indispensable pour lui conserver le mou- 
vement et la vie. 

J’ai prouvé que l’inviolchilité du roi était 
un privilège purement national, il sera fa- 
cile encore d’établir qu’elle n’était que re- 
lative. 

Le roi ne pouvait être cité deVant aucune 
des aut^orités constituées. 

Il était égal à l’une, et supérieur à toutes 
les autres. • • 

Il était liii-méme un pouvoir^ par cela 
même il devait être indépendant; il eût cessé 
de l’être, s’il avait été justiciable de l’autre 
pouvoir. 

. Tels sont les principes, ou plutôt les erreurs 
sur lesquelles la Constitution a été établie : 
mais tirons maintenant la conséquence qui 
dérive né t ssairement de ce s_y. tême. 

exception de rinvioIabUité pouvait être 
invoquée par le roi, au nom de la Nation, 
sous le prétexte de Vintérêt national , con- 
tre l’atieinie des autorités constituées. 

Mais elle ne peut pas être opposée pour 
le. salut personnel du roi , contre l’intérêt 
de la Nation, à la Nation elle-même. 

~ Représentez-vous ici sons (juels traits rc- 
voitans un roi cité parla Nation souveraine, 
paraîtrait devant elle tout couvert de ses 
crimes et de sa prétendue inviolabilité. 

Quel langage serait dans sa bcinche ? quelle 
pourrait être sa défense ? 

Là, l’intérêt de la Nation ne pourrait plus 
être oppposé à la Nation, exerçant cdle-même 
tous ses droits; l’accusé ne pourrait plus lui 
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parler de cette balance dés pouvoirs , de ce 
maintien de la tranquillité générale, de cette 
loi suprême au-dessus des autres lois, et qui 

f >eut (juelquefoisles réduire toutes au silence, 
e salut du Peuple; enfin, de ces prétextes 
constitutionnels dont un roi se serait couvert, 
sinon avec justice, du moins sans impudeur, 
contre les citations qui l’eussent appelé en 
jugement devant une autirité égale à la 
si^nne , ou devant des tribunaux qui lui étaient 
subordonnés. 

Privé du voile de la publique utilité , il fau- 
drait bien que l’intérêt de l’accusé se montrât 
seul à découvert; il faudrait bien que l’tic- 
cusé défendît, pour lui-même, le privilège 
de son inviolabilité ; et alors voici le seul argu- 
ment qui lui reste : 

Vous m’avez trompé, car vous m’aviez pro- 
mis l’impunité; j’ai compté sur votre foi , car 
je ne me serais pas rendu coupable des crimes 
que vous me reprochez , sans la garantie de 
mon inviolabilité. Si vous me jugez, vous man- 
quez à votre promesse , vous rompez un traité 
réciproquement obligatoire ; vous violez la 
condition sous laquelle j’ai accepté la rodant», 
sans laquelle je ne l’aurais pas acceptée; car 
je n’ai consenti d’être roi, que parce que vous 
avicte attaché à ce titre la faculté de com- 
mettre à discrétion et impunément tous les 
forfaits. 

Cette apologie vous révolte; cette excuse 
fait horreur : voilà pourtant la seule forme 
sous laquelle un roi coiqiahle pourrait opposer' 
au tribunal de la Nation entière le privilège 
de son inviolabilité. 
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Cité devant les autorités constituées , il la 
colore de l’intérêt du Peuple. 

Cité devant la Nation , il ne peut plus en 

f )arlcr que pour se couvrir lui-ménie ; et dès- 
ors sa défense devient un scandale. 

• , J’ose le dire , le sentiment et la raison se 

. réunissent pour démontrer de cette manière 
toute la théorie de l’inviolabilité constitution- 
nelle du roi. 

C’est un privilège national; il n’est établi 
qu’en faveur de la Nation , créé pour son seul 
intérêt il ne peut être invoqué que pour elle ; 
elle seule a le droit de le faire valoir , mais 
également elle a la faculté de l’abandonner ; 
et toujours est-il évident que cette égide dont 
elle couvrit , imprudemment peut-être , son 
premier magistrat contre les traits de ses au- 
tres mandataires , ne peut jamais lui être 
opposée. 

Je m’arrête ici ; je crois que c’est-là le mot 
de la question. D’autres théories peuvent être 
brillantes, d’autres idées peuvent être har- 
dies; celle-ci me paraît, si je peux m’exprimer 
ainsi, la plus vraie. , 

, ^ Après avoir réduit la démonstration de ce 

problème à des termes aussi simples, qu’il 
me soit permis d’en sortir un instant , mais 
pour réniter deux orateurs qui s’en étaient 
eux-mêmes écartés , quoiqu’on suivant des 
routes bien différentes. 

L’un d’eux vous a proposé , comme une 
mesure politique , de dévouer Louis XVI à 
une longue et ignominieuse détention^ peine 
plus eflhcace et plus exemplaire que la mort. 
L’autre a soutenu , au contraire, que.si la 
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tète de Louis échappait au glaive de la loi , 
au Peuple appartiendrait encore le droit, il 
a presque dit le devoir , de la faire tomber. 

Je répondrai d’abord à Fauchet ; et je lui 
dirai que , comme lui , j’ai défendu le sys- 
tème de l’abolition de la peine de mort ; mais 
alors je pensais et je soutiens encore aujourd’hui 
que si la raison et l’humanité remportent cette 
belle victoire ^ur d’antiques erreurs, la poli- 
ti(}ue et l’intérêt suprême des Nations com- ' 
mandent peut-être une seule exception , pré- 
cisément contre ceux dont l’existence est ude 
occasion de troubles, un foyer d’agitations, 
une espérance pour les pialveillans , une in- 
. quiétude pour les citoyens. En un mot , la 
peine de mort doit être bannie de notre code 
pour tous; hors les chefs de partis, dont on 
ne peut prolonger la vie sans conserver un 
germé dangereux de dissentions et de mauxv- 

A l’égard de l’autre système, quant à la' 
théorie d’un assassinat prétendu légitime , 
j’avoue que je ne l’adopterai , que je nC la 
concevrai jamais. 

J’àdmire Brutus frappant César. Pourquoi? 
C’est que lorscju’il tient en main le pouvoir , 
immoler un tyran , c’est combattre. 

Mais pour Louis terrassé et captif, il n’ap- ‘ 
partient qu’à la loi seule de le punir. 

. Même , si j’ai relevé ce mot terrible échappé 
au patriotisme d’un de nos collègues, je ne l’ai 
pas fait pour détruire une telle opinion dans 
vos esprits; je sais qu’elle ne peut pas y pé- 
nétrer : mais j’ai cru important pour le Peuple 
qui nous entend, de ne pas laisser germer une 
erreur qui , prononcée dans cette assemblée , 
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serait d’autant plus dangereuse que sa source 
même la rendrait plus respectable. 

Hazarderai- je de manifester toute ma 
pensée ? 

Il me semble que Robert a apperçu une 
vérité, mais qu’il l’a déplacée; révélons-la 
au Peuple , et qu’il connaisse tous ses droits , 
pour qu’il ne viole aucun devoir. 

S’il arrivait que nous venioas à prononcer 
sur Je sort de Louis d’une manière évidem- 
ment contraire à la justice, à l’intérêt public , 
à la conscience intime de tout le Peuple Fran- 
çais.... Serait-ce contre Louis au Temple, que 
ce m,ême Peuple devrait exercer, sans l’inter- 
médiaire des lois, sa vengeance i* 

Non ; car là est la trahison désarmée. 

Ce serait contre les mandataires infidèles 
de la Nation que l’insurrection deviendrait 
légitime , parce que là seraient réunies la tra- 
hison et la puissance. 

Hâtons - nous d’écarter ces suppositions 
■odieuses; mais qu’il ne reste plus parmi nous, 
et sur-tout dans l’esprit du Peuple, aucaine 
trace du système de l’assassinat ; c’est-à-dire 
d’un crime punissable dans tout individu , 
flétrissant pour toute Nation qui s’en rend 
coupable; et dont la légitimité , n’a'pu , me 
seiuole, être un instant supposée, que par 
cette fatalité attachée à la royauté qui, eller 
même, fut une étrange exception à la raison 
publique, et une longue erreur du genre hu- 
main. 
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CHAPITRE X L V I I I. 



Opinion du Citoyen Vadier. 

Représentans du Souverain, 

Louis XVI peut-il être jugé ? 

Qui est-ce qui doit le juger i* 

. Quel est le mode d’instruction et de juge- 
ment ? 

La première de ces questions peut se tra- 
duire par celle-ci : Un tyran est-il au-dessus 
des lois éternelles de la nature , et des prir.r 
cipes conservateurs de l’ordre social ? 

La hache vengeresse de la loi serait donc 
levée sur la tête de tous les citoyens qui ose- 
raient la violer; et l’infâme assassin du Peu- 
ple \ l’ennemi de la liberté , et le fléau du 
genre humain , serait lui seul iUvidnérable 
sous la cuirasse d’une inviolabilité mons- 
trueuse ? Le glaive de la justice glisserait 
donc toujours sur les écailles impénétrables 
d’un crocodile couronné ! notre sang , nos 
trésors, devaient donc à jamais servir de pâ- 
ture à sa voracité et à sa fureur. 

Mais quel est l’étrange pouvoir qui a pu 
investir le monstre royal de cette armure re- 
doutable ? Est-ce la Peuple qui seul en aurait 
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eu le droit , et qui seul en est la victime ? 
Non : vous savez, Citoyens, que la. Constitu- 
tion frelatée, où cette invioLbilifé ridicule a 
été stipulée, n’a jamais eu son assentiment: 
vous savez que uo.s révi.seurs corrompus n’ont 
eu garde de la soumettre à son r.ccept tion; 
vous savez que le Pciiplea désavoué ce dogme 
mensonger, en demandant la tête de ce scé- 
lérat; et il vous a, Légi L.tcurs , principale- 
ment délégués pour être les organes de sa jus- 
tice , et les mini.stres de sa vengeance. 

Cette inviolabilité burlesque e.st donc une 
monstruosité dans l’ordre moral, comme dans 
l’ordre politique; elle ne peut servir de bou- 
clier au crime , et à la plus lâche des trahi- 
sons : c’est le comble de l’absurdité , que de 
vouloir l’étendre au-delà des délits d’admi- 
nistration , et des fautes commises dans l’exer- 
cice de la royauté. 

Tl serait inutile de répéter tout ce qui a été 
dit par Milton, pour réfuter le dogme de cette 
inviolabilité liberticide... Mais peut-on ne pas 
s’élever contre ces lâches profanateurs des 
droits de l’homme , qui ont eu recours à ce 
talisman pour déifier leur idole ; contre ces 
hannetons faméliques qui ont voulu repoin- 
per , par ce canal, la substance publique^ et 
s’ingurgiter de la sueur et du sang du Peuple. 

Ce n’est pas sans indignation que i’tii vu 
ces vampires voraces, au mois de juillet 1791, 
se prosterner honteusement devant ce man-. 
nequin couronné , lorsqu’on le ramena de 
Varennes ; prostituer leurs talens à’ie remonter 
sur le trône, taudis que leur devoir était de 
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le conduire à l’échafaud ; mais ils avaient be- 
soin de ce moiistre pour assouvir leur insatia- 
ble cupidité. 

La minorité incorrompue du corps consti- 
tuant fut interdite , à la vue de cette igno- 
minieuse coalition; l’énergie qu’elle avait dé- 
ployée dans son adolescence, fit place à une 
espèce de torpeur , déplorable effet de sa ca- 
ducité. 

Je jTus le seul qui eus la courageuse audace 
de proposer une Convention nationale pour 
juger ce roi fugitif et parjure.... J’osai de- 
mander , au nom de la Nation outragée la 
tête de ce scélérat couronné. 

Je fus donc le seul qui osai , d’une main 
hardie, porter la coignée sur le colos.'-e de la 
royauté, et qui osai poser la première pierre 
de l’édifice républicain !... J’eus ce courage à 
la face des traîtres qui s’efforcaient de ren- 
verser la statue de la liberté , sous les yeuX 
d’une cour scélérate et vindicative. 

Je fis cette motion au milieu des baïonnet- 
tes et des poignards , dans cette semaine'trop 
mémorable , où le traître Lafayette fit égorger 
douze cents victimes au Champ-de-Mars , 
et scella de leur sang l’inviolabilité , l’héré- 
dité du trône et la liste civile.... 

Que de sang, que de trésors n’eût-on pas 
épargnés , si on eût alors donné suite à cette 
courageuse proposition ! 

Dira-t-ou que le Peuple n’était pas mûr pour 
applaudir à cette mesure , et qu’il n’était pas 
encore guéri de son idolâtrie pour les rois? ‘ 

Dira-t-on que les- crimes de Louis XVI n’é- 
taient encore qu’un problème aux yeux de 
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l’Europe incertaine? Mais , sa protestation et 
sa fuite ; mais les excursions de ses frères et 
de sa famille , leurs projets , leurs négocia- 
tions hostiles, la conduite tortueuse et perfide 
de ses ambassadeurs et de ses ministres ; les 
complots de Pilnitz, deRatisbonneetde Pavie; 
les rassemblemens de Cobleutz , les manœu- - 
vres scélérates des prêtres et des chevaliers 
du poignaref, tramées ouvertement dans le 
château des T uilerlcs , sous la protection du 
tyran ; ces lâches reviseurs (jui environnaient 
son trône; ces écrivains incendiaires stipen- 
diés pour verser les poisons de l’aristocratie, 
et allumef les torches du fanatisme ; les mas- 
sacres de Nancy, de Nîmes , de Montauban 
et du Champ-(le-Mars.;.. En un mot , tant 
d’horreurs et d’atrocités pouvaient-elles échap- 
pera l’œil attentif des amis de la liberté et des 
représenta ns du Peuple ? 

Non , sans doute; et c’est aussi avec une 
mahee réfléchie qu’on écarta le seul moyen 
de sauver l’Etat. 

Ma motion fut regardée comme le fruit 
d’une imagination déréglée, et le délire d’une 
tête exaltée et incandescente. 

Je fus honoré des clameurs des aristocra- 
tes , qui proposaient de m’envoyer à Cha- 
renton. 

Je ne fus pas même épargné par la secte 
des modérés , par ces dangereux amphibies 
connus sous le nom de Feuillans , qu’on peut 
si bien comparer aux loutres qui se plongent 
dans l’eau lorsque le danger est sur terre, et 
qui savent adroitement se reporter à terre 
lorsque la tem'péte agite les Ilots. 

Les 
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Les vrais amis de la liber^é , qui avaient 
déjà su s’élever à la hauteur des principes 
républicains , étaient encore en petit nombre; 
ils applaudirent seuls à mon zèle : mais cet 
élan patriotique n’eut d’autre fruit que do 
provoquer les trois articles de déchéanco 
qu’on lit dans la transaction frauduleuse qu’oa 
décora du titre pompeux de Constitution. 

Citoyens, je ne vous ai entretenu de cette 
épisode , que parce que je ne la crois pas 
inutile à l’histoire de la révolution. 

Il importe d’apprendre à la postérité que si, 
parmi les représentans du Peuple , il y a eu 
des traîtres qui ont sacrihé le salut public à 
la tyrannie , il s’est trouvé aussi des hüiurnes 
purs et courageux qui ont su braver ses fu- 
reurs et résister à la corruption. 

Je n’entends point m’énorgueillir d’avoir 
fait mon devoir dans cette circonstance ora- 
geuse ; mon opinion pouvait être erronée ; 
mais l’intention était bien pure : et si elle imj 
parut bonne alors, je ne dois pas rougir de la 
reproduire aujourd’hui , que Louis XVI a 
comblé la mesure de tous les crimes , et que 
les preuves de sa trahison sont manifestées à 
tout l’univers. 

Législateurs , ce n’est pas seulement au 
Peuple français à qui vous devez la vengeance 
de tant de forfaits , c’est à l’humanité toute 
entière. 

Ces esclaves infortunés , que les brigands 
couronnés de la Germanie ont arrachés de 
leurs foyers, et dont les cadavres fumans in- 
fectent la terre natale de la liberté...,.-, ces 
Tome IIL ■- . D 
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victimes de l’orgueil et du despotisme vous 
demandent justice contre Louis le traître.... 
C’est ce monstre qui les avait appelés des 
rives de.l’Oder,de l’Elbe et du Danube, pour ^ 
incendier vos villes, dévaster vos campagnes, 
égorger vos vieillards , vos femmes , vos en- 
fans.... 

Votre justice. Législateurs , sera la mesure 
de celle de ces Peuples trompés.... C^oye^ 
qu’ils sont avides de la liberté , enthousias- 
més de vos principes Encouragcz-Ies par 

votre exemple, et vo'us verrez qu’ils traiteront 
leurs tyrans de la même manière que vous 
aurez traité le vôtre.... Ils expieront leur 
en-eur dans le sang de ces traîtres.... Ils leur 
’ arracheront , comme vous , le diadème avec 
la vie. • 

La procédure de Louis le faux doit mani- 
fester les crimes de François et de Guil- 
laume ses complices. . . . Son jugement sera 
celui de tous les tyrans scs associés. 

Songez , Législateurs , que vous ne devez 
pas composer avec les ennemis du sang hu- 
main.... Souvenez-vous que la liberté, la ' 
paix et la république universelle , ne peuvent 
être ciiyentées que par la chûte et le sang 
des roiff: ce sont les ennemis irréconciliables 
de la félicité publique : il est temps d’exter- 
miner à jamais ces barbares oppresseurs de 
l’humanité. 

Je suis peu touché de cette objection vrai- 
ment puérile qu’on reproduit à phaque ins- 
tant , et sous' mille formes , et qui devient 
nauséabonde à force d’être rebattue. 
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II n’^ a point , nous dit-on, de loi préexis- 
tante a la déchéance encourue ; on ne peut 
donc cumuler une autre peine à celle-là. 

Ce mauvais argument est une pétition de 
principe qui s’écroule avec le système absurde 
de l’inviolabilité, et qui va se briser avec elle 
contre le dogme de la souveraineté impres- 
criptible du. Peuple.. .. ,C’est en législateurs 
et non eu praticiens ; eu hommes d’état , et 
non en rhéteurs , qu’il faut traiter cette 
grande question. 

L’acte où cette inviolabilité est stipulée , 
quoiqu’accepté et violé ensuite par Louis 
AVI , n’a point reçu la sanction du Peuple. 

La majorité corrompue de ses représen- 
tans , était sans pouvoir comme sans compé- 
tence pour la suppléer. Cet acte n’est dono 
point synallagmatique ; on n’y voit ni réci- 
procité , ni justice ; on n’y a respecté ni la 
majesté , ni les droits du souverain ; tout y 
est calculé à l’avantage du tyran ; tout y est 
.sacrifié à son caprice; tout y est soumis a son 
influence ; tout y est combiné pour lui resti- 
tuer par degrés , le sceptre de fer ^i était 
tombe de ses mains sanguinaires.... Hérédité 
du trône , impunité de crimes , inviolabilité 
de personne , irnmutabilité de liste civile ; 
trente mille places prostituées à son choix , 
vingt palais fastueux, repaires de libertinage 
et de crimes , séjour de conspirations et d’at- 
tentats , etc. etc. 

Etait-ce là le code d’une Nation libre? d’une 
Nation qui va régénérer l’univers par la- rigi- 
dité de ses principes , la loyauté de sa conduite , 
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l’austérité de sa morale , et la pureté de se» 
mœurs ? 

Non , citoyens, cette production éphémère, 
( j’ai presque dit hontense) qui a pu échapper 
à l’inexpérience, au berceau de notre liberté 
naissante , ou plutôt qui a pris sa source au 
»ein de la corruption 'et du crime , ne devra 
plus souiller les pages d’une révolution glo- 
rieuse ; il faut en effacer jusqu’au souvenir: 
et s’il est des fragmens de cette charte qui 
honorent encore les talens de ceux quij ont 
consacré leurs travaux , ce ne sera pas , je 
l’espère , l’inviolabilité du traître Louis que 
votre sagesse choisira. 

Or, si vous le dépouillez de cette absurde 
prérogative , pourriez-vous agiter la question 
si ce grand scélérat peut être jugé ? 

Je dis plus.... a-t-elle pu être proposée aux 
représentans d’une république, aux vengeurs 
d’un Peuple outragé, dont la principale mis- 
sion est de punir sou assassin et son oppres- 
seur ? 

Législateurs , si les scrupules d’une ame 
timorée , effrayent encore votre vertu : si la 
vacillcition des idées, la fluctuation des systè- 
mes , la pointillcrie des sophismes , vous font 
chanceler sur cette question ,' interrogez les 
mânes de ces généreux défenseurs de la li- 
berté qui oUt péri dans les murs de Nanci , 
de Lille et de Montauban , dans l’enceinte 
du Carrousel et du Champ-de-Mars , dans les 
défilés de Quiévrain...., ils vous répondront 
qu’ils ne peuvent être appaisés que par le 
jugement du traître quia ordonné leur trépas. 
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Interrogez l’asyle sanglant du tyran ; con-* 
sultez ces voûtes fatales, ces portiques sinis- 
tres , témoins muets des complots parricides 
de Charles IX et de Louis XVI, de Médicis 

et d’Antoinette : Il n’est point dans ce 

repaire odieux de la tyrannie , un seul ré- 
duit qui n’atteste la scélératesse et le crime. 

Législateurs , vos lois vont se propager avec 
rapidité dans tout l’univers : les Peuples op- 
primés bénissent déjà les mains généreuses 
qui ont brisé leurs chaînes depuis les sources 
de l’Isère , jusqu’aux embouchures du Rhin, 
de l’Escaut et de la Moselle ; bientôt peut- 
être cette régénération va s’étendre aux rives 
du Danube et du Tibre. 

Les trônes des tyrans s’ébranlent et vont 
disparaître de toutes parts, et ce sera le fruit 
de vos principes bien plus encore que des 
armes victorieuses des héros de la liberté. 

On a dit dans cette tribune , avec autant 
d’énergie que de vérité , que c’est un grand 
crime que d’être roi ; que ces ennemis, éter- 
nels de l’humanité , de la justice èt de la rai- 
son , devant être traités comme tels,étaient 
plutôt sous l’empire du droit des gens , que 
dans le domaine des lois civiles. 

Cette idée est brillante, mais elle est plus 
ingénieuse que solide ; il est difficile d’en 
extraire un résultat satisfaisant; 

• Louis XVI , il est vrai-, a été surpris* la 
main dans le ^ sang du Peuple qui l’avait 
comblé de bienfaits. Les lois de la guerre 
hii donnaient pour alternative le trône d’un 
tyran , ou le supplice d’un scélérat. ' 

Mais , s’ensuit'il qu’il faille lui donner la 
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mort sans le juger ? Non , législateurs , un 
tel procédé serait indigne d’une Nation juste, 
et généreuse. 

Le sort des armes l’a jeté dans les fers 
d’un Peuple dont il est l’opprobre, et dont, 
il n’a plus qu’à attendre le jugement. 

C’est à vous , Représentans , qu’il appar-, 
tient de le préparer; vwis le devez au Peuple 

a ui vous en a confié le pouvoir : vous le-. 

evez à l’univers qui vous contemple et > 
qui a besoin de ce grand exemple ; vous, 
le devez à la postérité qui doit en recueillir 
le fruit : vous le devez aux mânes de tant 
de héros de la liberté qui l’ont cimentée 
de leur sang ; vous le devez enfin à vous- 
mémes. 

Citojens , j’ai été peu touché des consi- 
dérations politiques qui ont alarmé le zèle 
de 'quelques orateurs. ■ 

Les crimes et les turpitudes de Louis XVI 
ont éteint dans l’ame des Français l’en- 
gouement, de la royauté , et en ont facilité 
rabolition : sa bassesse et sa lâcheté l’ont 
rendu l’objet du mépris des Nations et de 
la haine , des deux partis. , 

Il est à craindre, nous dit-on', que, s’ih 
subit la peine due à ses forfaits , les germes 
mal éteints du royalisme et de la supersti- 
tion monarchienne ne se ; réchauffent par, 
l’intérêt touchant qu’inspirera un jeune in-^ 
ùocent, victime infortunée des crimes de son 
père. J . . ' ; ' • • 

Citoyens , ces appréhensions ne, sont d’au.- 
cun poids, si vous, considérez. (ju’il nç peut 
y avoir 4e liberté çt .d?égalité r.sans J^epu- 
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blique. Si nous soinmes mûrs pour ce genre 
de gouvernement, ne craignons pas les mé- 
prisables restes de la tyrannie ; semblables 
a ces vapeurs dont l’horizon est encore 
obscurci au lever de l’aurore , on les verra 
bientôt disparaître lorsque le soleil de la' 
liberté aura purifié nos climats. 

Songez , législateurs , (pie vingt-cin(j mil- 
lions de Français ont juré par Brutus d’ex- 
terminer tous les tyrans qui , sous le nom 
de rois, de protecteurs, de dictateurs, de 
triumvirs ou de tribuns , oseraient tenter de 
porter atteinte à leur liberté. 

On a osé vous proposer de contaminer la 
société par l’aggrégation impure de Louis 
Capet et de sa famille; de mêler ainsi à une 
association d’hommes libres , une ménagerie 
de bêtes féroces et une horde d’antropopha- 
ges toujours prêts à égorger ou à pestifércr ce 
(jui les approche. 

Je ne m’abaisserai point à réfuter cette 
propo-sition absurde et servile telle a dû faire 
survous, Citovens,la même impression qu’au- 
rait produite sur, les Romains un orateur qui 
eût redemandé les Tarcpiins, ou qui eût ap- 

( )elé sur eux la boîte de Pandore, c’est-à-dire 
es élémens de tous les fléaux réunis. 


Je pense au contraire que, pour purifier le 
corps politique , il cemvient d’extirper à ja- 
mais cte son sein les germes puriilens d’une 
lèpre qui l’a rongé pendant quatorze siècles. 

Le premier moyeu d’arriver à ce but, est 
de retrancher le chef gangrené de cette race 
dépravée , et d’épouvanter les tyrans de la 
terre par le juste châtiment de ses crimes. 
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Cette mesure, cl igné d’une république nais- 
sante , et de la vertu sévère cpii en est le 
ressort , répandra la stupeur et l’efïroi dans 
l’ame vile de ces insolens potentats ligués à 
liuxembourg, pour l’asservissement de l’Eu- 
rope..... elle apprendra à tous les Peuples de 
Punivers votre résolution inébranlable de 
défendre la liberté ; elle ne peut être con- 
solidée que par la punition des tyrans , et 
ces monstres , intiinidc^ par cet exemple , 
cesseront d’ensanglanter la terre dont ils 
ne tarderont pas à devenir la proie. 

Ne pensez pas , législateurs , que la ri- 
gidité de ces principes soit capable de 
lu’écarter des droits de la justice et de 
i’humanité. 

Je suis bien éloigné de penser qu’on 
doive juger Louis Capet en esprit de ven- 
geance et de ressentiment ; ce serait xm 
assassinat juridicpie. 

Il convient, au contraire , d’apporter , 
dans celte grande cause , le calme , l’im- 
passibilité et la froideur dignes des fonda- 
teurs de la liberté , des amis des lois et 
de la vertu. 

Il faut donner à Louis le dernier toute 
la latitude que peut comporter une défense 
légitime ; tout doit lui être communicjué ; 
il est juste de l’entendre dans tous les cas, 
même sur la question préliminaire , s’il 
peut être jugé: question la plus importante 
a sa défense. 

vSi clic est décidée pour l’affirmative , qui 
cst-ce qui devra le juger ? Quel sera le 
mode de l’instruction et du jugement ? 
sera-t-il ratifié , ou non , par le Peuple ? 
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Je ne pense pas , comme %'otre comité 
< 3 e iégislation , que la Convention puisse 
réunir les fonctions de juge , de juré et 
d’accusateur. ' 

Citüjens , le Peuple vous a délégués pour 
lui proposer les meilleures bases de gouver- 
nement, pourvoir à sa sûreté et à son bon- 
heur, venger sa souveraineté et sa liberté 
violées. . 

Mais , par cette auguste mission , et en 
vous honorant du soin de distribuer et de 
démarquer les pcnivoirs , il ne vous a pas 
investis du droit redoutable de les réunir 
tous sur vos têtes , et d’en exercer d’incom- 
patibles. 

Il n’a pu vous permettre d’être juges et 
parties , de cumuler l’accusation , l’instruc-- 
tion et le jugement ; ce serait la tj'rannie 
luise en principes par des législateurs cn- 
vojés pour l’anéantir. 

La Convention doit donc se borner aux 
fonctions de jury d’accusation , et le Peuple 
des 84 départemens doit élire les jurés et 
les juges qui doivent procéder à l’instruction 
et au jugement : toute autre marche heur- 
terait les principes de la justice et du sens- 
commun. , , 

Le jugement rendu doit-il être ratifié 
par le Peuple ? Je pense , avec le comité , 
que la chose serait impossible, par les raisons 
déduites par le rapporteur , et par une in- 
finité d’autres qu’il aurait pu développer ; 
il suffit d’observer que , dans un gouverne- 
ment représentatif , il faut nécessairement 
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qne le souverain délègue le pouvoir qu’il 
ne peut exercer par lui-même. 

Or , il est impossible qu’une procédure 
s’instruise devant soixante mille assemblées 

f )rimaires , que l’accusé y soit entendu avec 
es témoins ; et cependant il le faudrait pour 
que le Peuple pût réformer ou ratifier le 
jugement avec connaissance de cause. 

D’après ces considérations , Citoyens , je 
conclus ; 

I®. Que Louis Capet peut et doit être 

2°. Que la Convention nationale peut .seule 
remplir les fonctions de jury d’accusation; 

g°. Que les procurateurs do la Nation et 
les commissaires chargés de rassembler les 
pièces de conviction et les preuves , doi- 
vent être pris dans son sein ; 

40. Que Louis Capet doit être préala- 
blement entendu à sa barre ; 

5 °. Que l’acte d’accusation , s’il y a lieu , 
doit être présenté à la Convention par ses 
comités des décrets, de sûreté générale et 
de législation , réunis ; 

6°. Que le jury de jugement et les juges 
doivent être élus par les assemblées primai- 
res des 84 départemens , suivant le mode 
qui sera présenté par le comité de législa- 
tion , et décrété par l’assemblée ; 

7°. Que la cour nationale , ainsi formée 
et convoquée dans la ville de Paris , dans 
le délai qui sera préfixé, y devra procéder, 
dans la forme prescrite par la loi des j urés , 
à l’instruction et au jugement en dernier 



} 


' < % ) 

ressort du procès de Louis Capet ;• lequel 
jugement ne pourra être soumis à la cassa- 
tion , et sera exécuté le jour même où il 
aura été rendu. - ' 

8°. (^ue Marie - Antoinette , femme de 
Louis Capet, et les membres.de la famille 
ci-devant royale , qui pourront , être com- 
plices des crimes de Louis Capet , et im- 
pliqués dans ce grand procès , seront dé- 
noncés à l’accusateur public , et jugés comme 
le reste des citoyens , par les tribunaux or- 
dinaires. ; 


CHAPITRE X L I X. 

r . .! : . ' • 


Opinion de Jean-Baptiste Basoissiere. 

- r ' 

I T O Y E N s, •• ' 

Je demande que le comité des douze et ce- 
lui des vingt-quatre, celui de sûreté tgéné*- 
rale et celui de législation, réunis, présen- 
tent à la Convention, par un seul et même 
rapport , tous les faits de trahison et d’as- 
sassinat' qu’on impute à Louis XVI , afin 
qu’elle puisse statuer ce qu’il appartiendra. 

Jusqu’ici les orateurs n’ont parlé que pour 
eux : il est temps enfin d’aborner la question 
comme elle doit l’être; il était inoui.qu’on 
s’occupât sans cesse de l’accusé , avant de 
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«avoir positivement s’il a commis quelque 
crime , et quel est le crime qu’il a commis. 

Chacun de nous sent la nécessité indispen- 
sable de cette première mesure ; pourquoi 
donc perdre un temps précieux dans de vai- , 
nés déclamations? 

- J’aurais désiré que la Convention eût com- 
mencé ses opérations par l’examen des décrets 
de l’Assemblée législative qui avaient suspendu 
et mis en charte-privée Louis XVI. Ces dé- 
crets étaient légalement connus des assem- 
blées primaires , lors(ju’clles ont formé la 
Convention , à laquelle elles avaient été in- 
vitées ; il faut meme convenir que cette 
invitation ne fut déterminée que par de vio- 
Jens soupçons d’un grand délit; il faut donc 
supposer que la connaissance de ce délit est 
implicitement comprise dans les pouvoirs illi- 
mités (]uç ces assemblées primaires nous ont 
confiés. 

flemarquez , Citoyens , que vous avez déjà 

E ublié le système d’un gouvernement répu- 
licain; mais ne faut-il pas commencer par 
ûter les décombres de la monarchie , avant 
de po'-cr les fondemens de la républicjue ? 
Ne faut-il pas rendre les charges libres r Ne 
faut-il pas être, avant d’opérer? 

L’Asssemblée législative a mis Louis XVI 
en état d’arrestation , sous la responsabilité 
de la commune de Paris ; il faut bien l’y 
laisser ou l’en sortir ; il faut bien débarras- 
ser cette commune d’un dépôt qui appar- 
■ tient à la France entière. Le moyen d’y par- 
venir, si vous ne cherchez à connaître les 
délits qui on| déterminé cette arrestatioa ? 
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On a beau dire que Louis XVI est invio- 
lable. Pas tant inviolable, puisqu’il est ac- 
cusé d’avoir violé lui-même la (constitution 
qu’on invoque en sa faveur.... Pas tant in- 
violable , puisqu’il a déjà été suspendu , et mis 
en état d’arrestation.... Pas tant inviolable , 
puisque par un décret vous avez déjà brisé 
son sceptre et sa couronne. 

Je suppose même ( en me prêtant pour un 
moment à l’ignorance et à la superstition des 
siècles passés ) que sa personne fût sacrée et 
mviolable, le serait-elle au point d’avoir im- 
punément fait égorger tant de citoyens ? Le 
serait-elle au point qu’on ne puisse pas même 
examiner le tableau de ses forfaits r 

Citoyens, il y a bien loin du despotisme et 
de la grandeur des rois à celle des dieux j 
et cependant vous savez que dans l’Olympe 
même , ks dieux se faisaient justice ; tant il 
est vrai que jusques dans le plus grand dé- 
lire de l’esprit humain, on a toujours cher- 
ché un point de ralliement et de justice , 

Ë arce que la justice est de l’essence de la 
•iviaité qui gouverne ce vaste Univers. 
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CHAPITRE L. 


Opinion du Citoyen Girault. 

Louis XVI peut-il être jugé, est à-la- 
fois la 'première et la plus injportante dans 
la série des (Questions présentées par le co- 
mité. Car , si vous trouvez que Louis ne 
puisse être jugé , la discussion cesse au mo- 
ment niême, et il ne restera plus qu’à dé- 
terminer le traitement ■ qu’il conviendra de 
lui assigner , sans blesser la justice , et sans 
exposer le repos et la sûreté publicpie à être 
de nouveau compromis à son occasion. 

Je vais. Citoyens , me tenir au plus près 
du principe, sans me permettre, autant qu’il 
sera possible, ni écarts de style , ni surabon- 
dance de raisonneniens. 

J’embrasse donc hardiment la" négative, 
et je dis que Louis XVI ne peut être jugé. 

Voici sur quoi je fonde mon opinion. Con- 
sidéré suivant les rapports du droit naturel, 
ou des préceptes de la morale , Louis est un 
des plus grands coupables qui puisse exister. 
Un supplice ordinaire ne suffirait point à ce- 
lui qui a combiné avec préméciitation la 
ruine et l’opprobre de son pays; à celui qui a 
causé , par sa perfidie , la mort de plusieurs 
milliers de citoyens. 
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Mais le roi, et vous-mêmes , se trouvent 
placés à une distance prodigieuse des règles 
communes. , 

Les préjugés de son éducation, confondus 
en quelque sorte avec les fibres du cerveau , 
cette idolâtrie servile des Peuples , à laquelle 
> il était accoutumé depuis son enfance ; le sang 
circulant dans ses veines, qui, par une es- 
pèce de levain héréditaire , l’avaient con- 
damné à être le jouet de ces funestes im- 
pressions; toutes ces choses enfin dépendan- 
tes de la fortune , ou , si vous voulez , de 
cette fatalité qui régit et entraîne l’univers ; 
toutes ces inlniences , dis-je , auxquelles il 
n’a pas été en son pouvoir de se soustraire, 
établissent du moins un contre-poids puis- 
sant aux crimes qu’on reproche à Louis AVI, 
si elles ne sont pas capables de les atté- 
nuer. 

Conformez-vous aux tem ps , es t une maxime 
aussi ancienne que sage. J’y ajouterai, moi, 
qu’il faut se reporter aux temps, pour juger 
convenablement des actions que les temps ont 
produites 

Après des siècles de sophismes et de subti- 
lités scholastiques, la liberté morale des dé- 
terminations humaines a été enfin définie et 
réduite à ce 'terme : savoir , qu’on est libre 
seulement dans les choses que l’on a le pou- 
voir d’exécuter. Or , Louis XVI , dans la si- 
tuation où il est parvenu à l’existence , dans 
les principes où il a été nourri , n’a pas pu , 
n’a pas dû' même se comporfer autrement 
qu’il ne l’a fait. 

11 a violé, disons-nouSjla Constitution qu’il 
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avait juré de niaintcnir. Mais dans scs idées, 
la Constitution n’était (ju’un renversement de 
tous les droits du trône, consacrés par une 
suite immense de siècles; et ses sermens, dic- 
tés par une impérieuse nécessité, en légiti- 
maient l’infraction à ses veux. 

Les droits éternels de la nature, ceux du 
véritable souverain , exilés de la terre , et pres- 
que généralement effacés de la mémoire des 
hommes , étaient des notions trop nouvelles 
et trop étrangères, pour balancer subitement 
dans sa tête et dans son cœur ces impressions 
ancienne!» et enracinées de domination et d’or- 
gueil. D’ailleurs, cettejConstitution, même au 
moment où elle déclarait sa personne invio- 
lable, avait préjugé d’avance le dernier degré 
de prévarication arupiel un roi serait capa- 
ble de se porter ; elle y avait d’avance pro- 
noncé et applùjué la peine. 

Citoyens, la distinction qu’on prétend éta- 
blir entre les actes personnels et privés de 
Louis XV I, et ses infractions formelles en sa 
qualité de premier fonctionnaire, ne présen- 
tent, à mon sens, qu’un abus des mots et des 
raisonnemens : elle peut bien un moment te- 
nir les esprits suspendus, mais jamais elle ne 
pénétrera jusques à la conscience; jamais, 

J ’en appelle à vous-mêmes, elle n’obtiendra 
’aveu intime de sentiment. 

C’est ici que j’invoque l’autorité du droit 
positif; et je ne craindrai point de soutenir , 
qu’alors qu’on se pi rinet de resserrerou d’éten- 
dre l’intention de la loi; lorsqu’on s’écarte de 
la lettre et du sens précis d’un contrat, il n’y 

' a 
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a plus rcelleincnt de loi; et que fout, des ce 
moimnt, demeure soumis à l’cirbitraire, 

La Constitufio i attribuait au roi un veto 
suspensifin(LHjii, premier vice. E\\c\\x\ aban- 
donnait le eboix des ministres, des genéraux 
de terre et de mer, Indisposition désarmées, etc. 

Elle lui accordait une liste civile mons- 
trueuse; il a usé de tout, ou plutôt il en a 
P b usé. 

J\Iais il a à vous dire : pourquoi m’avez- 
vous tenté vous-mêmes en me mettant des 
armes aussi dangereuses entre les mains ? 

Il ajoutera encore : je me suis renfermé 
extérieurement dans les termes de la Cons- 
titution, et je ne puis être jugé que par elle, 
ni soumis à d’autre peine que celle qu’elle 
m’avait imposte. 

J’étais faible, j’étais égaré, j’étais obsédé par 
tout ce (pli m’environnait; j’étais vicieux même 
etpai nature et par habitude. Eh bien! vous qui 
deviez me connaître, vous m’av- z livré im- 
prudemment les movensde détruire votre ou- 
vrage; et après m’avoir environné de pièges, 
vous m’avez abandonné à des guides infidèles. 

Eu vain pretendriez-vous aujourd’hui jus- 
tifier vos vengeances , en disant que le sou- 
verain, réuni en Convention , a le droit de se 
délierdesengagemens contractés la veille sous 
un autre nom. Je reennnnais à présent ce 
droit inaliénable, mais liee autérieuremeut au 
régime qu’elle vient de détruire, pour tout 
ce quia pu lui appartenir ou en dériver, la 
Nation ne consentira pointasopiller ses triom- 
phes , et à marquer ses premiers pas par la 
Tome III. ' E 
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violation des principes éternels du droit des 
gens. 

Vous ne pouvez donc , Citoyens, juger les 
actes exerctsdansla Constitntron , et en vertu 
de la Constitution, (pie par les formes et les 
règles existantes dans cette Constitution ; 
hors de là, je ne trouve plus que violence et 
confusion. 

Je conclus donc de nouveau à ce (pie Louis 
ne peut être jugé, et je demande la question 
préalable sur le projet du comité. i 

Vous allez in’aceuser d’être extrême. Mais 
je ne puis m’empêcher d’ajouter , (ju’avant 
. épuisé contre Louis XVI ( en le dépouillant ' 
du tninc ) tinis les pouvoirs (jiie vous vous 
-étiez réservés, vous n’avez pas même le droit 
d’entreprendre sur sa liberté. 

Je suis loin cependant de méconnaître les 
considérations impérieuses du salut public , 
devant leipiel foute espèce de scrupule doit 
disparaître et s’ané-antir; mais j’oserai douter 
que cette raison d’état soit attachée à la per- 
sonne et à la manière d’exister du roi déchu. 

Votre sûreté. Citoyens , repose essentielle- 
ment dans la force, la valeur et l’activité iin- 
pétueuse de vos armées, (jiii ne devront re- 
mettre l’épée au fourreau, (ju’après avoir 
forcé les Nations à reconnaître et a respecter 
l’indépendance de la r( publique. — -Votre re- 

f )os est attaché à l’exécutkui rigoureuse des 
ois dont vous allez vous occuper, à la dis- 
tinction des pouvoirs, à la punition sér^ère . 
des rebelles et des audacieux (pii oseraient les 
■envahir ou les enfreindre. Après cela, que 
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Louis et sa famille , siinplenient exilés du 
territoire français, s’en aillent exposer ou en- 
sevelir à leur gré leurs remords et leur mi- 
sère; (ju’ils soient un exemple de la fragi- 
lité des grandeurs, et de la justice du Ciel; et 
tpie la république, oubliant cpi’il fût des rois, 
acccomplisse désormais ses grandes desti- 
nées ; qu’elle acbèv'e enfin de se concilier les 
peuples par l’ascendant de sa vertu, après les 
avoir étonnés par la rapidité de ses victoires. 


CHAPITRE LI. 


Opinion de Lecointe-Puyravèau. 

O U s ceux qui sont montés à la tribune 
pour discuter la question qui nous occupe, se 
sont demandé : Louis Capet peut-il être jugé? 
Moi , je demande : Louis Capot est-il , ou 
n’est-il pas coupable ? C’est à l’examen do 
cette seule question que nous devons nous 
arrêter; car, s’il est coupable, il doit être 
jugé. Mon opinion est renfermée dans ce peu 
de mots : je vais la développer. 

Je demande si Louis Capet est coupable ? 
A cette (jucstion , je vois tous les Fran- 
çais l’accuser , je vois la France entière 
se leyer contre lui , et présenter le ta- 
bleau de ses crimes : il est eflrayant. Je ne 
le parcourrai pas tout entier; je détournerai 
vos regards du sang qu’à Nanci il versa par 
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les iriüins du perfide Bouillé; je ne les souil- 
lerai pas, en les arrêtant sur les massacres 
de Nîmes et de Montauban : un épais rideau 
sera tiré sur les horreurs du Chanip-de-lMars; 
je ne vous ferai point remarquer que s’il eut 
des assassins à scs ordres , il eut des fanati- 
ques à sa solde; je me bornerai à montrer 
Louis Capet , d’une main : jurant la liberté, 
de l’autre, nous l'orgeant des fers ; c’est pour 
lui, cVst à sa voix, que les brigands du Nord 
se sont armi's; c’est sous ses auspices, c’est en 
son nom, que des monstres, ont quitté leur 
patrie pour venir ensuite l’inonder de sang, 
et l’elTrayer par des forfaits jusque-là incon- 
nus; il était complice de Lafayette ^ il guida 
Brunswick \ c’est lui qiii a livré Verdun; il 
a ouvert les portes de Lnngwy, incendié la 
ville de Lille , ravagé les départemens dû 
Nord , enlevé la subsistance des malheureux 
habitans des campagnes , et livré leurs de- 
meures aux naninies; oui, c’est à lui, à lui 
seul qu’on doit attribuer tous les maux qui 
aflligent noire patrie. Ctliii qui ordonne un 
assassinat, qui lournit l’occasion de le com- 
mettre , (jui ôte à celui qu’on poursuit les 
moyens de se défendre, n’est-il pas aussi cou- 

f )able que les assassins mêmes t Capet appela 
es barbares qui ont inondé le sol de la liberté: 
sa tête doit être chargée de tout le mal qu’ils 
ont fait. Capet parut envoyer c leur rencontre 
un général pour les combattre; mais c’était, 
en effet, pour favoriser leurs projets, et fa- 
ciliter notre asservissement : il doit supporter 
la peine que méritent les tyrans coalisés qui 
ont voulu nous donner des fers. A nous des 
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fers 4 Que le traître tombe soüs la hache du 
licteur- 

Capet fut un des contractans de la Con- 
vention de Piluitz ; son évasion au mois de 
juin 1791, prouve toute la part qu’il voulait 
y prendre; )’en ai encore une preuve dans le 
silence du perfide de Lessart sur cette con- 
vention. Ce n’était pas assez d’être coalisé 
au-dehors avec ccs nommes de Sang , qu’on 
appelle des rois ; il était aussi le chef de ces 
furies, qui, au nom du Dieu de paix, prê- 
chaient par-tout et la discorde et la guerre, 
et la révolte contre les loi» et la liberté ; il 
favorisait leurs projets en faisant tout ce qui 
était' en son pouvoir pour assurer l’impumté 
de leurs crimes. L’Assemblée législative fai- 
sait-elle une loi pour les réprimer; un fatal 
peio la paraljsait : sous cette égide , des 

f )rêtrcs fanatiques, la torche et le poignard à 
a main, parcouraient les campagnes ,. suivis 
des hommes simples qu’ils avaient égarés, et, 
comme à Châtillon , incendiaient les maisons 
des patriotes; c’est sur-tout la conduite des 

Î irêtres fanatiques sous les murs de Châtil- 
on , qui prouve la coalition entre eux et les 
tjrans du château ; ce qu’on voulut faire ici, 
le 10 août, à l’aide des Suisses , c’est-à-dire , 
asservir ou égorger des amis de la liberté, des 
prêtres le tentaient, vers la même époque, 
au département des Deux-Sèvres : le nom de 
Dieu et celui de roi étaient dans leurs bou- 
ches ; ils blasphémaient l’un pour servir les 
projets liberticides de l’autre. Il est constant, 

J )oiir tout homme de bonne-foi , que jamais 
e roi dé Prusse et Brunswick n’auraient osé 
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souiller notre territoire, que jamais les ré- 
fractaires n’auraient montré tant d’audace, 
si Louis Gapçt n’avait appelé les uns et. di- 
rigé les autres: pour preuve , les armées com- 
binées s’emparèrent de Longwyetde Verdun, 
au nom du roi très-elirétien; et les iibn-con- 
formistes ne cessent de prêcher le rétablisse- 
ment de Capet sur le tréine. 

Après cet exposé rapide , faut-il dire en- 
core que ces émigrés combattaient pour ce 
qu’ils appellent leur roi-, que ce roi avait au 
inilieu d’eux des hommes à sa solde ; Tou- 
longeon , de son aveu, était resté en France 
pour mieux servir leurs projets; qu’il s’était 
entouré d’une garde contre-révolutionnaire ; 
qu’il pavait des écrivains mercenaires dont 
la tâche était d'avilir le Corps législatif? Est- 
il nécessaire de rappeler le projet odieux 
d’acheter les snlfrages des représentans du 
Peuple; de détailler l’usage scandaleux de la 
liste civile en faveur des plus grands ennemis 
de la patrie ? Non, sans doute : (lue celui qui 
a le plus d’intérêt à conserver le roi , des- . 
cende dans son ame ; je m’en rapporte à lui; 
qu’il nous dise s’il le croit innocent. Jus(ju’ici 
personne ne s’est préstnté pour justifier seS 
îbrfaits : tous conviimunt qu’il est coupa- 
ble. Eh quoi ! l’on convient (pi’un hoiniue est 
coupable; et l’on ne voudrait pas le juger : 
c’est une absurdité. 

. La discussmn sur ce point n’a été vague et 
incertaine, que paice (|u’on ne s’est pas assez 
attaché à dire pourcjiK'i Capet était coupa- 
ble , et d’après quels principes on devait le » 
juger. Pourquoi Capet cst-il coupable ? c’est 
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E our avoir été effrayé de cette ombre de fi- 
erté que semblait nous donner la Constitu- 
tion; c’est pour avoir traîtreusement cherché 
à la détruire , à détruire cette Constitution 
qui le réduisait à n’être tyran (ju’à -demi; 
voilà son crime. Pour le défendre, (jue dit- 
on? on' dit que la Constitution le déclarait 
inviolable. De ces réponses, il résulte que la 
Constitution était ce qu’il voulait détruire , 
et ce qu’il a détruit , et (jue la Constitution 
est ce qu’il invoque : ce rapprochement nous 
conduit à des observations bien simples, mais 
bien fortes. 

La Constitution était l’acte qui réglait les 
relations et les obligations mutuelles du roi 
et des citoyens ; là on trouvait ce que les ci- 
toyens s’obligcaR'nt à faire pour un homme 
qu’ils plaçaient stupide meut au-dessus d’eux; 
et là étaient aussi réglées les obligations de 
celui qui, par cela seul qu’il consentait d’être 
placé au-dessus des autres, devenait indigne 
de rester leur égal ; en un mot , la Constitu- 
tion était un de ces contrats qui ne sont obli- 
gatoires pour une partie , (ju’autant que l’au- 
tre exécute des clauses auxqiu Iles elle s’est 
volontairement squmise. Ce principe est in- 
contestable ; il serait absurde de prétendre 
que le roi aurait pu viojer la Constitution , 
et en exiger l’observance et le maintien de 
la part de la Nation. 

idi bien , partons de ce prineme ; qu’aurons- 
nous à faire ? A examiner si Louis Capet a' 
exécuté la. partie de l’acte qui réglait ses obli- 
gations; car, s’il n’a pas fait ce à quoi il 
s’était obligé envers nous , nous ne sommes 
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ternis à rien envers lui. Entrons dans cet exa- 
men. Il avait juré de maintenir la Constitu- 
tion : a-t-il tenu son serment ? Non. Menteur 
et parjure comme tous les rois, il a abusé de 
la credulité d’une Nation trahit par ses pre- 
n iers représentons , pour la traîner au nord 
du préeipice , iju’elle ii’a franchi tjue par un 
de ces prodiges tjue l’enthousiasme de la li- 
berté peut seul enfanter ; la Constitution 
n’était tju’un mode de maintenir la liberté; 
il s’est servi de la Constitution pour nous 
préparer d’indignes fers. 11 ne pouvait espé- 
rer de nous asservir complètement, qu’en se- 
mant la division entre nous , et en appelant 
à ii;i tous les tyrans d’Europe ; il a favo- 
ris». les dissentioiis intestines , et promis nos 
dépc/iiilks à des étrangers. 11 s’était engagé 
à nous conserver notre liberté; il n’a rien ou- 
blié pour nous faire iselavts. Il avait con- 
tracté l’obligation de maintenir la Constitu- 
tion ; il a tout fait pour la détruire : de quel 
droit l’invoquerait-il aiijuurd’hui ? (^)uoi ! la 
Constitution n’a pas été pour nous une l)ar- 
rièie suffisante contre sa tyrannique perver- 
sité; et maintenant elle serait pour lui un 
bouclier impénétrable aux traits de notre 
juste vengeance ! N(.>n , il n’en sera pas ainsi : 
la vertu, la bonne -foi peuvent facilement 
être trompé;es ; mais le crime ne peut pas 
rester impuni, lorsqu’il est connu. 

Le lien qui nous atfaehait à Capet est 
rompu. Pour lui, comme p<'ur nous , la Cons- 
tilution avait deux parties très-distinctes: 
les devoirs et les droits. Il n’a pas'rempli scs 
devoirs : scs droits.sont nuis : il ne pouvait rcs«- 
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ter inviolable qu’en conservant la liberté 
constitutionnelle; il a voulu la détruire : son 
inviolabilité s’est évanouie ; elle ne pouvait 
être qu’une sorte de récompense de son'exac- 
titude à remplir ses oblia;ations ; il n’a pas 
rempli ses obligations; Capet n’est pas in- 
violable; il reste avec tous ses crimes ; ils 
sont sans nombre ; il est tout-à-la-f'ois cou- 
pable de vol et d’assassinat , dans le sens 
même de la loi positive. Une liste civile lui 
avait été accordée pour soutenir l’éclat du 
trône, et la majesté nationale : il s’est servi 
de la liste civile pour avilir la majesté na- 
tionale dans ses représentans ; il a véritable- 
ment volé la liste civile , puisqu’il l’a em- 
ployée dans un sens contraire à celui dans 
lequel elle lui c'était donnée; qu’il s’én est 
servi pour rétablir le pouvoir absolu, tandis 
que le seul usage qu’il devait en taire devait 
ajoutera la gloire nationale , et au fwomphe 
de la liberté. Capet est coupable du crime 
de celui que je payerais pour m’honorer et 
me servir, et qui chercherait à m’avilir pour 
devenir mon maître. 

Ou ne peut nier que Uonis Capet ne soit 
un voleur; dira-t-on qu’il n’est lias un assas- 
sin ? Ah ! non , sans doute ! Les plaies sont en- 
core ouvertes; elles saignent encore; les ave- 
nues du lieu qu’il habitait sont encore dégoû- 
tantes du sang des patriotes qu’il fit égorger; 
leurs familles éplorées sont sons nos yeux; 
leurs femmes et leurscnfans crient vengeance, 
et demandent justice ; que tardons-nous à 
la leur rendre ? Louis Capet est coupable par 
tons les crimes cju’il a commis ; nous serions 
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aussi coupables que lui , si nous ne IVn pur 
Dissions pas bientôt; carie ju^e qui diffère de 
punir un assassin , devient son complice , le 
complice de tous les meurtriers. Eh ! de 
quel droit auriez-vous conduit Laporte à 
l’échafaud ? De quel droit auriez-vous fait 
tomber la tête du perfide à’’Angremont, si 
Capet restait impuni ? Laporte et d’Ang^e-' 
mont, qu’l taient-ils autre chose que les ins- 
triimens que Capet faisait mouvoir ? Quoi ! 
vous puniriez les agens secondaires d’un com- 
plot, et vous en épargneriez l’auteur ? Non, 
cela ne sera pas; vous n’imiterez pas les ty— 
fans qui, pour sauver de grands coupables 
( lorsque le crime n’était pas commis contre 
eux ), sacrifiaient de malheureux suballcrnes 
dont la complicité souvent était uü problème; 
vous abattrez le tronc, comme vous avez ' 
abattu les branches. Prenez-j bien garde ; vous 
aurez peut-être un jour à vous repentir si vous 
n’extirpez pas Jusqu’aux plus petites racines. 
Ne perdez pa^ de vue le raffinement de ces 
familles orgueilleuses , dont toujours une par- 
tie semblait tenir, par calcul, aux intérêts du . 
Peuple, pour, sous un masqite hypocrite, sau- 
ver l’autre ou la venger. Il est impossible 
qu’après s'être cru fait pour commander aux 
hommes , on consente de bonne foi à devenir 
leur égal : égalité, pour moi, est un mot vide 
de sens, loisque les choses et les actions n’y 
répondent point. 

Je reviens à ma première proposition pour 
défendre Capet : il faut avanct*r qu'il n’est . 
])oint coupable : eh ! qui osera le soutenir ? 
Qui osera entreprendre de laver et de faire 
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disparaître les taches de . sang dont furent 
teints les nmrs du ehâteau dans la joutrtée 
du 10 ? Personne, sans doute : ses défenseurs 
üllicieux sont eux-meines conveTius de ses 
forfaits ; comment se fait-il donc qu’ils aient 
entrepris de le dérol)er au fer de la loi ? Je 
ne le conçois pas. Ils sont convenus qu’il était 
coupable : eh bien, cela siiflit; car on ne peut 
être coupable qu’en violant les lois, soit celles 
de la. nature, soit celles de la société; et la 
violation des lois doit toujours entraîner après 
elle de justes châtimens. Il ne peut plus res- 
ter de réponses aux Capets-coles. Leur sys— 
tente otlre une absurdité dégoûtante , (jui 
seule peut les faire apprécier. Avant tout , 
pour qu’on ne les accusât pas d ignorance ou 
de partialité , ils se sont fait la loi de rappe- 
ler tout le mal qu’on lient reproener à (bipet; 
ils n’ont pas craint a’avouer qu'il était cou- 
pable ; puis ils se sont aussitôt empressés de 

Î eter sur lui le manteau de l’inviolabilité, 
liais , hommes peu réfléchis , peut-on leur 
dire : soyez dune d’accord avec vous-rnêmes; 
soyez donc conséquens : ou soutenez l’invio- 
labilité purement et simplement , ou soute- 
nez qu’il n’est pas coupable; car, si vous 
avouez cpi il est coupable, ce puissant moyen 
de 1 inviolabilité vous échappe, puisque le 
mot coupable et celui à inviolable présentent 
des sens contraires. Le coupable est celui qui, 
étant assujetti à la loi, n’a pas craint de l’en- 
freindre; l'inviolable -l'st celui qui^n’a rien à 
craindre de la loi , et ijui est au-dessus d’elle: 
OJi ne peut donc pas être coupable et invio- 
lable tout-à-la-f'ois; votre plan de délèii^e est 
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donc absurde. Vous avouez que Capet est 
coupable; j'ai prouvé* que son inviolabilité ne \ 
pouvait Être considérée que comme une clii-» 
mère, une cruelle irnnierildoitdoncêtrepuni. 

Je ne crois pas qu’on puisse s’arrêter à li 
misérable objection de ceux qui, en conve- 
nant que Capet est coupable, soutiennent 
qu'il doit rester impuni, parce qu’on ne trouve 
pas, à ce qu'ils prétendent, dans le code pé- ' 
nal, d’article qui lui soit applicable; elle est 
sans force et décèle bien le aéfaut de raison 
de Ceux qui l'emploie. Le code pénal , il est 
vrai, n’a pas jusqu’à présent exprimé le genre 
de peine que mérite le crime d être ou d avoir 
été roi; mais ce n’est pas d’avoir été roi qu'on 
accuse Capet, mais nien d avoir volé et as- 
sassiné : rien n’est plus positif; et le code pé'-^ 

Bal ne peut rester muet à cet égard. 

Je ne crois pas qu’on puisse répliquer. Se- 
lon la loi naturelle, celui qui répana le sang 
d’un autre mérite qu’on verse le sien ; et se- 
lon la loi positive, celui qui commit un as- 
sassinat mérite la mort. Prononcez : les amis 
de la liberté attendent votre jugement avec 
impatience ; et les tyrans le redoutent. Mon- 
trez à LUnivcrs que les Peuples ne sont es- 
claves que parce qu’ils ne veulent pas faire 
usage de leurs forces ; apprenez-leur à ju- 
ger les rois : qu'ils se lèvent , et bientôt ces 
ombres colossales disparaîtront. 

Louis peut être jugé ; il doit l’être : je l’ai 
prouvé. 
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CHAPITRE LIE 



. Opinion de Philippe-Laurent Pons. 

Le plus grand de tous ks crimes doit- il 
rester impuni e Le plus grand de tous les cou- 

Î )ables peut-il se soustraire au glaive de la 
oi ? Tels sont eu d’autres termes les ques- 
tions dont on s’occupe à cette tribune depuis 
trop long-temps, ün ne discute point l’évi- 
dence, citoyens : essayer de la prouver ou 
de la détruire , c’est vouloir se perdre pour 
et contre dans toutes les subtilités imagi- 
nables» , 

Les grands argumens en faveur de Louis 
Capet ont été tirés de la Constitution. Pour 
les réfuter , je réduis mon opinion à très-peu 
de mots. 

■ J’avais dans ma maison un serviteur ; je 
croyais pouvoir compter sur sa fidélité et sou 
attachement. Comblé de mes bienfaits , il 
m’avait souvent juré l’un et l’autre : le traître! 
il se ménageait , par des sermens réitérés , 
l’occasion plus favorable de les violer tous. 
Je savais que mon existence était menacée 
par des brigands ; je lui fais part de leurs 
projets et de mes craintes. Rassurez - vous , 
me dit-il , je mourrai , s’il le faut, pour vous 
défendre. Touché jusqu’aux larmes de son dé- 
vouement, je l’embrasse, et lui fais présent 
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(î’tmc arme siire ; il l’accepte avec un feint 
transport. Maintenant , me dit-il encore, nous 
n’avons plus rien à redouter. Un soir que nous 
voyagions ensemble , je me vois assailli par 
Ids brigands; c’était où l’infâme m’atlendâit. 
Jls étaient avertis et^apostés là pai^'scs or- 
dres. II se joint à eux , et tourne contre moi 
mes propres armes. Le ciel ne pernût pas 
qu’un crime si noir eût son elfet. Elles se bri- 
.sèrent danssamain. Quandil fut enprésence 
de ses juges, illeur soutint avec une froide im- 
prudence qu’ils ne pouvaient pas,qu’ilsne de- 
vaient pas le juger , parce que l’arme dont 
il s’était servi contre moi , c'était mol qui 
la lui avais donnée. Sa défense fut son ju- 
gement et sa condamnation. 


CHAPITRE L I i I. 

I 


Encore une Opinion, par G. Dechézeaux. 

Q^uano la Convention nationale a cru devoir 
s’occuper du sort do Louis XVI , elle a mis 
d’abord une grande inqxirtance à cette pre- 
mière question. 

Peut-il être jugé? 

Le rapport de son comité de législation fut 
"pour l’aHirmative; il proposait de décréter : 
1°. Que Louis XVI serait jugé ; 

2°. (^u’il serait jugé par la Coavention na- 
tionale. . . 
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Il indiqua une forme de procédure et un 
mode de jiigenieuf. On décréta l’envoi du 
rapport au 83 départciuens, et lu traduction 
dans toutes les langues, pour que les nations 
étrangères, présentes, pour ainsi dire, à cette 
cause solenmelle d’un Peuple devenu libre , 
contre un roi parjure, y trouvassent la 
marche qu’elles allaient avoir bientôt à 
suivre, lors du jugement terrible (juc tous 
les Peuples vont prononcer contre leurs ty- 
rans. 

11 n’y avait pas de doutes sur la première 
proposition : Louis XVI sera-t-il jugé ? Mais 
Deaucuup de membres ne pensaient pas , 
comme le comité, qu’il dût être jugé par la 
Convention nationale ; ils eussent préféré , 
peut-être, le mode qui lui avait été proposé 
t:t (ju’il avait rejetté , du jugement par un 
jury, dont les membres auraient été nom- 
més par le Peuple lui-même , dans ses as- 
semblées primaires. Les débats commencè- 
rent, et depuis le 7 novembre jusqu’au 6 
décembre, 30 séances furent perdues dans la 
vaine et futile discussion , ouverte sur l’in- 
violabilité prétendue de Louis Capet , et le' 
droit de le mettre en cause. Les bons esprits 
s’en étonnaient; le Peuple murmurait: on sen- 
tit enfin la vérité , la justice des plaintes; on 
se reprocha sans doute la perte d’uu temps 
précieux, qui mieux employé, eût pu éclai- 
rer la France et l’Europe sur la cause sou- 
mise au jugement des représentans du 
Peuple. On voulut alors faire oublier la 
lenteur , l’inutilité des précédentes 'délibéra- 
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tions , le vague d;.ns lequel on avait flotté 
juscjLies-là : la discussion tut fermée. 

Les subsistances alarmaient, les circons- 
tances parurent pressantes; on dtcréfa, séance 
tenante, après avoir décrété clans l’une des 

{ irécedentes cpie Louis serait jugé, et cju’il 
e serait par la Convention : 

1°. (^iie l’acte énonciatif des crimes du 
ci-devant roi serait préseulé lundi matin, lO 
décembre ; 

2”. (^u’il serait discuté dans la même 
séance ; 

30. (^ue la série des cjucslions à lui faire, 
serait présentée par la commission des 21 , le 
mardi 1 1 ; 

40. (,)ue le même jour, Louis Capet serait 
traduit à la barre , pour entendre la lec- 
ture de cet acte et répondre aux questions , 
etc., etc. ; 

5 °. (^iie copie de l’acte énonciatif et de 
la série des cjuestions lui serait remise, et que 
le président rajournerait à deu.x jours, pour 
être entendue délinitivement ; 

6”. Que le lendemain de cette comparu- 
tion à la barre, la Convention nationale pro- . 
noncerait définitivement sur sou sort , par 
appel nominal. 

Que peut - il résulter de ces dispositions 
prises avec précipitation ? que le plus grand 
nombre des orateurs qui avaient a parler , 
n’ont pu le faire, et que l’impression tardive 
de leurs discours, sera par conséquent pos- 
térieure à la discussion et au décret : beau- 
coup de mal, et pas le moindre bien ; car 

de 
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de deux choses l’une : ou le décret du 6 sera 
maintenu , ou il ne le sera pas.' • • 

S’il est maintenu , la Convention nationale 
commet un acte d’injustice , que réprouve 
également la justice, l’humanité, la politi- 
que même, si rarement d’accord avec elles. 
Car , et ne nous le dissimulons pas , nous 
avons annoncé à l’Europe entière , que nous 
lui communiquerions les pièces de ce procès 
important : et le Peuple ne les a pas , et nous 
n« les avons pas nous-mêmes. Nous somnies 
convenus de donner à cet important débat 
le caractère du calme, de l’impassibilité dont 
s’environnent des juges pénétrés de la sain-^ 
teté de leurs devoirs , et qui veulent que 
leurs jugemens soient sanctionnés , non pat 
cette opinion publique qui n’est souvent qué 
le résultat factice de quelque influence', mais 
par cette opinion universelle de tous les Peu-f 
pies et de tous les temps, dont le tribunal san S 
appel, marquera' dans les fastes de l’histoire, 
la place que les Législateurs doivent y tenir,’ 
Si au contraire , quelques dispositions du dé- 
cret sont rapportées .par quelqu’incident im- 

( »révu , mais possible, vous sentirez alors tout 
e tort de l’avoir donné 'trop légèrement , 
lorsqu’il ne devait être que le résultat d’une 
détermination mûrement réfléchie. 

C’est dans quatre jours, que vous VQulez que- 
Louis Capet -soit traduit a la barre , «accusé ,* 
entendu et jugé. Législateurs ! quels sont donc 
les motifs puissansqui peuvent ainsi vous faire 
oublier- jusqu’auxpremiersélémens de la jus-' 
tice? Si- Louis Capet n’est qu’un criminel or- 
dinaire , vous ne pouvez lui refuser ce que 
Terne III. F 

è 



( «M 

la loi. accorde aux autres: car l*exception se- 
rait injuste. Si la mesure de ses forfaits , est 
celle de l'importance de son jugement, certes 
il n’en est pas, où vous deviez mettre plus 
de réflexion et d’impartialité. 

Citojens-Législateurs , il est des circons» 
tances où la nécessité impérieuse du salut pu* 
blic, faisant taire et la voix de la justice ^ 

etlesaccensdel*humanité, exige du sang 

Alors, il faut qu’il coule à l’instant , puisque 
la patrie l’exige ; mais , dites-moi : sommes- 
nous dans cette position affreuse , où il faille, 
polir sauver la République naissante , pour 
assurer la liberté en danger, assassiner quel- 
ques jours plus tôt , celui dont la somme des 
forfaits est telle que vous n’avez qu’à choi- 
sir parmi tous les crimes dont il est chargé,- 
ceux qui doivent motiver son jugement et 
faire tomber stir sa tête liber ticide, le glaive 
vengeur des lois ? 

Ilestinutile d'entrer dans le développement 
des principes qui m’auraient déterminé pour 
l’opinion , que Louis ne fût pas jugé par la. 
Convention : ils l’ont été par quelques-uns des ' 
hommes , .dont le jugement rarement contro** 
dit, a servi souvent de régulateur à l’opinion 
publique; mais je devais à mes concitoyens 
qui me demandent compte de la mienne, à 
la République qui exige le tribut de nos 
pensées , je me devais à moi - même , qui 
veux qye mes actions soient toujours les con- 
séquences raisonnées de mes principes , sans 
qu’elles puissent être déterminées par aucune 
influence étrangère à ma conviction morale; 
je devais dire , la veiUe^de la comparution 
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dé Lonh ^VI k la barre de la Convention, 
nationale, que convaincu de ses crimes, de 
la justice de l’en punir par une peine capi- 
tale; mais voulant, en prononçant l’arrêt de 
sa mort, ne faire qu’appliquer cette peine à 
un délit légalement prouvé, je ne le pronon- 
cerai pas, si toutes les formes sont violées, 
si l’humanité est outragée , si les obligations 
que les principes du droit naturel chez tous 
les Peuples et dans tous les temps , imposent 
à tous les juges, sont méconnues sans néces- 
sité pour le salut public , s’il faut ajouter 
au souvenir des 2 et 3 septembre , celui du 
jour où Louis Gapet , convaincu sans doute 
dans l’opinion de tous ceux qui n*ont pas' 
partagé ses projets, des crimes les plus graves 
de 'haute trahison nationale , mais <tevant 
être jugé solemnellcment et condamné, lors- 
qu’il aurait épuisé tous les moyens de dé- 
pense que la loi donne aux criminels ordinai- 
res, le fût arbitrairement et précipitamment, 
parce que les représentons du Peuple P'ran- 
qais dédaignèrent de justifier leur jugement 
aux yeux des Nations étrangères , qm en at- 
tendent l’exemple terrible , mais juste , de la 
puni tion réservé àdesfbifaits trap long-tejÿps 
imptmis. 
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Opinion de C. N. B^AUvaiSj *’ 

• . • 1 

CiTOYENS-REPRÉSKNTANS, 

' Louis doit -il être jugé , est une questîoa, 

qiii n^a jamais été un problème sérieux pour 
ptTso'mie, et les ar^incns subtils des défen- 
seurs de la doctrine immorale de l'invioUH 
bilité absolue , consacrée dans une Constitu-' 
tion vicieuse, altérée presque dans ses bases, 
par l’intrigue çt Ip. corruption, n’ont, pas. 
sans doute efiacé les pages immortelles de la 
Déclarâtion des_ droits , et. n’ont pu balancer, 
un'înstant dans aucun, bon esprit, les prin» 
çipes Ininiuables et éternels sur lesquels re-^ 
pose le systèiriç social* , 

Jê nê- rrf’attacherài donc point 4 démon- 
trer que l’inviolabilité du, chef du pouvoir 
exécutif, établi par la Constitution , est ri- 
dicule ,' insoutenable et inadmissible. Plu- 
sieurs des orateurs qui m’ont précédé à 
cette tribune , ont épuisé la matière , çt 

} *e n’aurais rien à ajouter^à la force et à 
’évidence de leurs raisonnemens à cet égard. 
Je ne dirai pas qu’en supposant cette ab- 
surde prérogative fondée , il serait impos* 
sible que Louis pût s’en prévaloir, et qu’en 
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vain il invoquerait en. sa faVéOf la* Consti- 
tution y puisque son crime est de n’ayoir 
pas voulu , ^ de n’avoir pas accepté . réelle- 
ment et de fait cette Constitution qui ' dé- 
pendant lui était si favorable ; mais , au 
contraire, de l’avoir violée , trahie, mé- 
connue dans ies points fotidaraeiltaux. 

Je me bornerai à vous retracer rapide- 
ment les faits qui mettent les trahisons du 
dernier mi des Français an jour , et qui 
sollicitent de la justice nationale iin exemple 
éclatant , propre à faire trembler à jamais 
les tjrans , c’est-à-dire les rois- r car , on 
ne peut régner sans blesser les drôits des 
Peuples. ■ ' • ' 

Les excès honteux d’une cour > profonde- 
ment dépravée , les dilapidations énoimcs 
de la ibrtune publique', arrachée aux sueurs 
d’un Peuple opprimé -par tons 'les abus i 
avaient amené la ^révolution de l'^So. Lé 
^ trône du Louis ne Int point ébranlé par 
les 'secousses' d’nne convention aussi uéees- 
sairc’ que légitime j il n’en fut ,' au con- 
traire ^ que mieux aflèrmi , et^cc qiie cc 
mbnaïqne v dont' tout le règne' avait 'été 
marqué par dès' époques plus ou -moins 
désastreuses ne devmt qu’au 'hasard de 
la naissance et d*use usurpation héréditaire , 
il fe reçut de la volonté libre d’une grande 
Nation, aveuglée' sails- doute en - cet instant 
sur ses vrais intérêts ,' mais enfin génércuso 
envers celui-là même dont elle avait le pbt* 
à se plaindre. Constitntioi} conserva la 
royauté i et' l’avait légitimée , si 'ect attentat 
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i {a souyeraineté inaliénable et impres- 
criptible des Nations pouvait jamais l’être. . 

Je ne vous retracerai pas, Citoyens, la 
Conduite équivoque , tortueuse et toujours 
perfide de Louis , depuis l’épomie du 14 
juillet 1789, jusqu’à sa fuite à Vareimes, 
en juin 1791. On le vit alternativement 
protester publiquement de son dévouement 
aux intérêts de la Nation , et manœuvrer 
sourdement contre elle auprès des puissances 
étrangères; fomenter par une inaction ré- 
fléchie les désordres au^edans , et chercher 
à 8t)ulever des ennemis au«dehors. 

Tüut-à-cüup , et au moment où cette 
Constitution à laquelle il devait tout allait 
s’achever, il s’échappe furtivement avec sa 
famille il s’avance vers ta frontière pour 
se mettre à la tête de cette foule de dé- 
serteurs de leur Patrie , qu’il n’avait cessé 
d’encourager et qui l’attendaient. A sa pré- 
sence se ^rait déclarée cette ligue secrète 
alors , des rois coalisés pour le défendre , 
on plutôt' pour servir la cause du' despo- 
tisme et river à jamais les fers de l’escla- 
vage des Nations, qu’ils ne voyaient qu’en 
frémissant s’éclairer et s’instruire. 

Il est arrêté lorsqu’il allait franchir les 
barrières de la France ; il est ramené à 
Paris, où. une justice sévère devait lui pré- 
parer le supplice des traîtres ; mais où la 
perfidie et l’intrigue lui ménagèrent , je ne 
dirai pas les moyens d’échapper à la peine 
“"u’il avait si justement méritée, jmais ceux 
e régner avec plus d’audace et d’impunité, 


I 


pigitized by Google 



( »7 ) 

quand il eut repris le trône où on le re» 
»Iaca , lorsqu*il ne devait monter que sur 
'écnafaud. 

Vous connaissez , Citojens-Représentans ^ 


f, 


les événeraens sinistres qui accompagnèrent 
cette funeste époque. Le scandale d’une 
prétendue révision de la Constitution ^ui 


ne fut que l’anéantissenfent honteux des 
principes; la voix du Peuple étouffée par 
Je bruit des armes , les Citoyens paisibles 
égorgés aux pieds de l’Autel' de l’a Patrie; 
les plus zélés défenseurs de la liberté et des 
droits de la Nation dans le sein de PAs- 
Semblée constituante , se livrant à des ef- 
forts impuissass pour faire entendre les 
cris de la raison et de la vérité; d’autres 
au'dehors , proscrits , emprisonnés ; le si- 
lence de la terreur pris pour acquiescement 
à des lois démenties d’avance par la IX-cla- 
catîon des droits ; et c’est sous ces auspices 
sanguinaires, que Louis reprend un sceptre 
qui va bientôt se briser dans ses mains. 

A peine comntence ce nouvel ordre de 
choses , que de toutes les parties de Pem- 
pirc , s’élèvent un cri général , une clameur 
universelle qui accusent ce chef infidèle d*ün 
pouvoir, exécutif tyrannique. Les voûtes de 
ceite enceinte retentissent tous les jours des 
plnintés les plus graves , des reproches lès 
plus fondés , tantôt sur son inertie désas- 
treuse , et tantôt sur ses actes' perfides et 
attentatoires à la liberté et à la prospérité 
nationale. 

Une prérogative absurde en principe , que 
lui garantissait )a Constitution , mais qu’il 
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n’aTait reçu d’elle que pour l’arantage et 
le «âlut du Peuple; la sanction , il la tourne 
contre les intérêts de la NationVet suspend 
ainsi , dans les circonstances difficiles , au 
détriment de la chose publique , des me- 
sures dictées par la sagesse et la prudence, 
commandées par le besoin , et desquelles 
devaient naître la paix et la tranquillité in- 
térieure de l’Empire. ^ 

Des agens corrompus compromettent de- 
puis long-temps le sort de la France dans 
toutes les pariies du gouvernement qui leur 
sont ■ Confiées ; il s’obstine à les conserver; 
et si, forcé par l’indignation générale ou 
par le vœu de la loi qui en précipite une 
des marches du trône pour aller attendre la 
juste peine due à ses forfaits, il les éloigne 
des affaires. Son choix ne tombe sur des ci- 
toyens régardés comme patriotes , que pour 
les accabler de dégoûts. Il ne tarde pas à 
s’en défaire , et bientôt ils .sont remplacés 

£ ar des intrigans des imbécillcs , ou» des 
Ommes profondément' immoraux. 

...Une guerre juste ,î indispensable et désirée 
rivement .par les vrais amis de la liberté , 
devait mettre le sceau à la nôtre , et en 
propager /les isaintds maximes dans toute 
l’Europe- conjurée contre nous. Il était fe- 
- cilé depuis long-temps d’en prévoir la né- 
cessité : le vœu de la Nation à cet égard 
n’était point équivoque ; et par conséquent 
d’en préparer le succès. Et cependant , au 
moment où elle se déclare , les ressources 
semblent fuir loin de 'nous ; les moyens .de 
toute espèce nous manquent; les -embarras 
se multiplient. 
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Ce n’est pas tout; un général appelé alors 
au commandement par la conliance de la 
Nation , répond à l’impatience généreuse et 
au courage de son armée , eu se livrant à 
l’invasion des Pays-Bas. Là des amis secrets 
nous attendaient , et nos conquêtes devaient 
être l’époque et le signal d’un mouvement 
général de ces belles contrées en notre 
faveur. 

Déjà la victoire nous souriait , et des 
prises de quelque importance semblaient 
BOUS en promettre de plus importantes en- 
core. 

Un ordre émané de la cour des Tuileries, 
suspend le cours de nos succès dans le Bra- 
bant. L’armée française est forcée de rétro- 
grader , et cette circonstance désastreuse est 
signalée par un incendie qui semble appelef 
la vengeance sur nous au lieu des bénédic- 
tions que nous nous apprêtions à reoieillit. ‘ 

Un autre général , bien digne de la con- 
fiance de Louis XVI, par l’analogie de 
leur caractère également perfide et dissi- 
mulé , a l’audace de venir provoquer la Na- 
tion dans la personne de scs représentans ; 
ii ose leur dicter des lois ; il est acoueilH , 
caressé par le roi des Français , poiif le- 
quel seul il avait hasardé une démarche 
aussi criminelle, qui avait excité l’indigna- 
tion de tous les bons citoyens. 

Pendant ce temps , des germes dtc' sédi- 
tion semés avec- l’or , disséminés par l’in-' 
trigue , éclatent dans diffère ns départemens'. 
C’est au' nom du roi et pour ses intérêts 
que les traîtres du Midi tentent de soulever 
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)c8 provinces où brûle le feu sacré de la li- 
berté , et s’eObrcent ainsi d’allumer les tor- 
ches de la guerre civile dans tout l’Empire. 
U sert de prétexte et d’appui à ces décla- 
mations séditieuses , que sous le titre ^ de 
proclamations royales et d’arrêtés de dépar- 
tement , ses agens font circuler par-tout > et 
avec profusion , pour répandre par-tout la 
discorde et la haine. 

Enfin le Peuple , las de tant de perfi- 
dies, se lève et s’avance pour combattre le 
tyran corps-à-corps. La lâcheté et la tra- 
hison de Louis ne se démentent point. Le 
château est hérissé de bayonnettes et de 
bouches-à-feu. Le bronze tonnant en défend 
les accès : on y prépare une résistance cri- 
minelle à la juste vengeance du Peuple, ou 
plutôt ou veut y réaliser le plan destructeur 
médité deptiis long-temps; et cependant le 
tyran abandonne son palais avec sa famille; 
il vient se réfugier , ainsi que les siens, au 
milieu des représentans de. la Nation, prêt 
à les faire égorger s’il est vainqueur , ou à 
se mettre sous l’abri de l’affection que leyr 
porte le Peuple , si celui-ci triomphe. 

La royauté succombe sous les coups dea 
généreux fédérés de nos départemens , des 
braves sans-culottes de cçtte immense cité. 
La liberté et l’égalité triomphent; mais les. 
funestes fils de la perfidie du roi ne sont, 
pas encore rompus. Louis est au Temple, et 
ses amis s’arment pour lui. L’orage qui de-, 
puis long- temps menaçait nos frontières,, 
^late enfin , et le territoire français est 
souillé par une multitude inpombrable de 
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sateHites des tjrai^. Les- desupptes coalisés 
polir la défense de ra tyrannm, s’avancent. 
l)es Français ingrats et rebelles les soivent , 
et portent le fer et la flamme dans leur P^ie 
méconnue. Nos meilleures forteresses s^ou-v 
vrent sans résistance devant eux ; et ie sol 
fertile de la France n’ofire bientôt plus , 
dans une vaste étendue de pays , que rhor- 
rible tableau du cu'nage , de la dévastation 
et de la misère. 

Et vous balanceriez, Français , à dévouer 
au supplice des traîtres l’auteur de tant de 
forfaits! Et vous, représentans d’une Nation 
si indignement trompée , si cruellement ou- 
tragée , vous continueriez de mettre en ques- 
tion si Louis peut être jugé , c’est-à-dire , 
et pour parler plus exactement, s’il peut être 
condamné au supplice! car, ne vous y trom- 
pez pas, il ne vous appartient point de le 
juger. Je ne vous fais point l’injure de penser 
que vous puissiez jamais hésiter à le croire 
coupable; mais vous ne le jugerez point. II 
l’a été par le Peuple levé tout entier dans 
la mémorable journée du lo août. Il ne vous 
reste donc qu’à appliquer la peine due à son 
crime : bâtez-vous de la prononcer. Qu’à 
votre voix terrible , mais juste , Je glaive 
de la loi s’appesantisse sur la tête du per- 
fide Louis ; et que les maux de nos frères 
immolés si lâchement àux Tuileries , et de 
ceux qui périssent journellement aux fron-, 
ticres , victimes de leur ardent amour de 
la liberté, soient enfin vengées.. 
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. CHAPITRE L V. 

i 




Opinion de J.'É. D. Mazade,' 

I ' 

C^ITOYENS, 


Les auteurs de la révision de ,*791 ont 
Touhi sans doute .propager une erfeur funeste 
en morale autant qu’en politique ; niais ils 
Pavaient assise sur aesfondeniens trop faibles» 
Avant la révision, ilsanéanfireuta.;ux-inéntes 
le charme qui préservait la royauté tbéocra-r 
tique ; ils rompirent le sceau magique tpie la 
superstition avait gravé pour elle. Mais, cfl 
faisant à l’opinion publiijuc ce sacrifice ué‘T 
cessairc au succès de leurs projets , ils se pro^ 
mirent bien de lui offrir d’autres erreurs, des 
erreurs qu’un vain appareil de connaissances 
politiques rendrait plus imposantes. Ils inven- 
tèrent lin antre enarme, dont les éléiuens 
furent des fictions de droit très-raétaphysi- 

3 ues et très-obscures. Aveugles qu’ils ét aient { 
s ne, sentaient pas que leur doctrine ne pour- 
rait tenir un instant à côté de la charte im- 
mortelle de la nature , qu’ils avaient procla- 
mée i et que la vérité renverserait bientôt la 
fiction. ai 

Par l’effet d’un nouvel aveuglement , bien 
conséquent au prfnaier,Us firent du roi cons- 


\ 


/ 


( 93 ) . . 

titutionnel le pivôt de leur Constitution , dont 
ils .ne purent pas garantir l’équilibre; et pour 

3 u’il y eût quelque chose de stable au milieu 
es cnangemens , ils déclarèrent la personne 
du roi inviolable et sacrée. Mais à quels crimes 
devait répondre cette inviolabilité ? ( Car ils 
n’osèrent joindre , avec quelques publicistes 
anglais, la fiction de l’infaillibilité avec cello 
de l’inviolabilité. ) Elle devait répondre sans 
doute aua crinnes qui devaient provoquer les 
cas d’abdication ou de déchéance prononcés 
par la loi : l’oppression de la liberté natio- 
nale , ce délit royal, ils le punirent de la dé- 
■ cbéance de la royauté. 

- La Constitution , ou la révision de 1791 , 
en prononçant l’inviolabilité du roi, pendant 
la durée de son règne, n’a donc 'considéré 
que le roi; elle ne s’est pas occupée de l’homme.’ ' 
Et si elle a dit : La personne du roi est in- 
violable , c’est que l’être factice, appelé roi, 
ne saurait exister un instant sans un sujet 
réel et physique , sans un homme ; c’est-à- 
dire que le sujet était V homme , la personne, 
et que l’accident était le roi. Ainsi le roi pou- 
vait", comme tel, commettre des crimes inhé- 
rens à la qualité de roi ; et , sous ce rapport , 
il n’encourait que < la déchéance : mais, en 
qualité d’homme et de citoyen , il était sus- 
ceptible d’en commettre qui n’avaient rinn 



de ces deux sortes de crimes. 

,.Car, ca n’est pas en qualité de roi, par 
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exemple, qu*on riole, qu’on assassine , qfu’on 
enipoisonne. Ce sont*làdes actes qui n’appar* 
tiennent qu’à Phoniine, et quoique les roia 
s*y livrent plus fréquemment que les autres, 
ils ne sauraient invoquer, pour en pallier la 
noirceur, la prétendue inviolabilité de leus 
caractère. S’ils ont fait écrire dans des livre# 
que les rois sont inviolables, que n’ont-ils fait 
écrire aussi dans leurs cœurs par la main toute^^ 
puissante de l’auteur de la luture , ^’ils sont 
inaccessibles au crime f J’avoue bien , sans 
doute, que, tant que l’bomrae a été revêtu 
de l’accident, du caractère, la loi n’a pu l’at- 
teindre , non par une impuissance aosolue, 
mais par l’interposition d’un obstacle passa- 
ger. L’obstacle a disparu; la loi, dont l’action 
n’était que ^pendue , rentre dans tous ses 
droits. 

Ainsi, Loim était en môme-temps homme 
citoyen et roi : homme par nature , citoyen 
parle pacte social , etrpi par accident. Comme 
uomme, il était sujet aux lois naturelles^ 
comme citoyen, il était soumis à la loi civile; 
comme roi , la loi politique était au-dessus de 
lui. Cette dernière avait déterminé un délit 
politique , et appliqué la peine de ce délit ; il 
Pa commis, il est déchU; 41 est puni à cet 
égard. ' 

Mais la loi avait établi des. peines. contre 
l’homicide prémédité, ;cfime qu’elle avait 
qualifié; elle en avait établi contre tous ceux, 
qui tenteraient de dissoudre le Corps législa- 
tif, et cet attentat n’est pas un cas (fe dé- 
chéance. Louis u’ajamais sé ^tr# cito/en; 
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U n*était inviolable que par accident relative» 
ment à ces sortes de crimes ; Paccident a cessé , 
et avec lui l’inviolabilité. 

La voix du Peuple lai impute aujotird’hui , 
*1». d’avoir assassiné des milliers de ses conci-;' 
toyens; a®, d’avoir comploté et tenté l’assas- 
sinat des représentans de la Nation ; et si les 
principes que je viens d’exposer sont incon- 
testables , la loi doit être exécutée, Louis doit 
être jnaé. 

S’il mut passer du droit naturel au droit 
positif, et de la raison à l’autorité, je ne 
crains pas d’assurer que j’y trouverai de quoi 
persister dans mes conclusions. 

Je lis , il est vrai, dans la Constitution; ht 
■persofine du roi est inviolable et sacrée \ tit. 
III , chap. Il , section première , art. II. ) 
Mais il est important (Tobserver que cette 
disposition se trouve dans un titre qui traite 
de l’organisation des pouvoirs publics ; obiet 
très-secondaire sans, doute au principe fon- 
damental d’une société politique, à la souve- 
raineté. 

Ainsi , dans la perfide théorie de la révi- 
sion , la personne du roi est inviolable dans ce 
sens , qu’aucim citoyen ne peut l’attaquer , 
qu’aucun pouvoir public constitué ne peut la 
convenir; car le roi, d’après la Constitution, 
représente tous les citoyens; et s’il faut le con- 
sioérer ensuite comme le chef süprême du 
pouvoir exécutif, il est supérieur à tous les ■ 
corps constitués, si ce n’est au corps législatif , 
dont il est l’égal. 

Mais je lis aussi dans la Constitution : « la 
U somreraraeté est une, indivisible, inaliéna- 
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ai Me et imprescriptible; elle appartient à la 
3> Nation ; aucim individu ne peut s’en attri- 
» huer l’exercice » . J’y lis encore : « la Nation ^ 
» de qui seule , émanent tous les pouvoirs , e te » . 

La Nation est le pouvoir souverain , les pouJ 
voirs publics sont les pouvoirs constitués. 
Ii’une est la source , les autres sont les éma- 
nations. Etablissez qu’un individu , qu’un pou- 
' voir quelconque , ne saurait être atteint par 
la Nation, (et c’cst-là l’inviolabilité absolue,) 
et dès-lors vous donnez à la Nation un supé- 
xieur , un souverain. Mais que faites-vous 
alors? Vous aliénez, par l’application forcée 
et vicieuse d’un principe, la souveraineté , 
qui est inaliénable; vous en attribuez l’exer- 
cice à un individu, vous mettez l’émanation 
au-dessus du principe. Convenez donc , ou 
que l’inviolabilité absolue est une erreur con- 
tradictoire avec le principe fondamental de 
la, Constitution , dont vous voudriez argu-^ 
inenler,omiue 1 inviolabilité absolue n’est pas 
dans la Constitution. 

En un mot , deux propositions contradic- 
toires ne sauraient être également vraies. 
L’inviolabilité absolue du roi, est la vraie 
aliénation de la souveraineté, et la souverai- 
neté est inaliénable. L'inviolabilité absolue 
du roi est donc une chimère dans la Consti- 
tution. 

Maintenant je n’examinerai pas quel est le 
tribunal (pii doit juger Louis Capet ; il doit 
l’être, et cela me suflit; il existe, une Conven- 
tion nationale, et avec elle le procès ne restera 
pas indécis faute de juges. 

- Voilà inon|opinion ; je l’avais écrite depuis 

long-temps 
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lonfj-temps pour me diriger moi-même, je ne 
la destinais point à l’impsi^ssion. Mois Je suis 
comptable à mon souverain de celles de mes 
opinions qui peuvent l'intéresser , et je lui 
devais l’hommage d une production même 
infiniment médiocre. 


CHAPITRE LVI. 


Précis de diverses opinions sur la même 
question. 

I. 

jdbrégé de Vopinion de Nicolas HeüTZ. 

' . ■ . ' 

C I T O T E N s , 

, **• ; » . >1 * ' • 

Nous avons renversé lé trôné sans discus- 
sion, et nous hésitons de rényerser 'ùn hommt î.. 

Je n'ai qu'un rapt :lé Peuplé nousaeUvovés , 
non pour discuter si nous jugerions son tjran , 
niais pour le juger. Les laits sont L; il a porté 
sur nous là faniiné le' fer' et le feu. Hâtons- 
nous de le juger, ou de le livrer à la justice. 

La seule question que je Voje à examiner , 
ne porte que sur la, manière dont il sera jugé. 
Si c'est un citoyen, il faut l’envoyer aux tri- 

Tome liL G 
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biiuaiix ; il est di^ne de la faveur des lois. 5ïi 
■cV.st nu tvian,cVst-à-c!irejrennenii de tonte 
la Nation, 1 lionune qui a non pas violé, mais 
tué les lois, il iiest pâs digne qu’elles le pro- 
tègent ; il s’est mis, .vis-à-vis la Nation dans 
l’état de nature, où la force est repoussée par 

la force , la mort vengée par la mort 

• — Citoyens , -si , dans la journée du lo août , 
nu sans-cnlolto du faubourg St-Antoine eût 
porté le coup iuoct.el.aii meitrtrieÇdc tant 
d'homnies, ent-il été coupable? Le même état 
de choses subsiste çutre Louis Capet et les 
Français : peu t-êire la manière la plus raison- 
nable de k' traiter aujoiird’bui , serait d’ouvrir 
les portes du' Temple, 'et dé l’exposer à la vèii- 
geance du Peuple. Ce- serait , à mon avis. Je 
vrai talion. Il a mé'connii les lois envers le 
Peuple ; et les lois le- méconnaissent, quand il 
s’agit de sauver sa personne. 

Mâîs--^* n’est! 'puis -là sa prtskion ,■ depuis 
que le Peuple nous a remis le soin de sa ven- 
geance, et nous a envoyés. pour le jn^i^' 

Ce mot explique ton? siir la ‘manière de lui 
faire -spn^piqçp^, JJ p^sppiestion de tri- 
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notre conscience , ou plutôt prononçons l’arrêt 
de la Nation entière avec la Nation entière; 
que sa mort expie ses crimes. 

Je dois répondre maintenant aux grandes 
objections des défenseurs de Louis Capet : 
ce sont des considérations politiques. 

11 est dangereux, dit^m , de le condamner 
-en ce moment , et sur-tout lorsque notre 
Constitution n’est pas faite , que les rois nos 
voisins , intéressés à sa conservation par la 
crainte d?un si terrible exemple , sont prêts 
à appesantir sur nous leur colère. 

Ce raisonnement n’est sérieux que dans la 
.bouche de ceux qui veulent substituer une 
république aristocratique à la monarchie aris- , 
tocratique; aussi est-il à remarquer que l’opi- 
nion de sauver le roi se trouve liée, clicz ceux 



siens. - > . 

Citoyens , jugez Louis Capet sans ménage- 
ment et suivant scs crimes; conservez l’unité 
-de la république, et bravez les despotes de 
l’Europe. 

Par-là , vous apprenez aux Peuples quels 
sont leurs droits, et vous leur donnez l’audace 
de les faire valoir. De plus, chaque Peuple 
assuré qu’il j a ici une masse de puissance qui 
les secondera , n’hésitera pas de chasser on 
'de punir le despote qui l’opprime. L’Angle- 
terre, la Hollande, la Prusse, et bientôt après 
l’Allemagne , n’attendent peut-être que Je si- 
,gnal que va leur donner votie inflexibilité. 

Loin de nous , Républicains , ces craintes 
pusillanimes d’irriter la colère des rois ! 

G a 
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I^s rois î cc sont des lâches : ils n’étaient 
forts que tic notre faiblesse ; il n’jr eût jamais 
eu de rois , si les hommes n’eussent pas été 
timides et esclaves. 

Pensons-nous tpi’ils nous ont beaucoup mé- 
nagés , ifu^Us nous ménageraient encore, et 
que Frédéric et Brunswick n’cusstmt pas sac- 
cagé et brûlé Paris, s'il .eût été en leur pou- 
voir ? 

Les rois appellent les hommes sujets , et 
croient qu’ils stint à eux. Ils regardent la li- 
berté comme un vol et une scélératesse. N’es- 
pérons pas les rendre raisonnables ; s’ils en 
étaient capables , ils rougiraient de la royauté , 
ils l’abdiqueraient comme un état criminel 
aux veux de rfaiimanité. Faisons-les trembler, 
c’est le seul moyen de ne pas les craindre ; et 
si nous avons aboli la royauté quand les co- 
hortes prussiennes dévastaient les plaines de 
la Ciiampagne , devons-nous craindre de punir 
tm homme , lorsque nous les avons chassées 
du sol de la liberté? , 

L'orateur rappelle ensuite les divers cri- 
mes que l’on a vu imputer à Louis dans tes 
discours pfécédens ; puis il ajoute : 

(Quelle contenance devons-nous donc tenir 
vis-à-vis les rois ? sera-ce celle de la clémence ? 
Ils sont durs et cruels; ils ne croient pas à la 
vertu. Sera-ce celle des ménagemens que l’on 
suggère ? Ils nous croiraient faibles et nous 
encouragerions leur audace. Les Peuples nous 
voueraient au mépris. 

Tenons celle de la fermeté et de la justice; 
pniuvons à l’Europe que nous sommes libres 
et dignes de l’étre. 


■>, 
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Ne croyez pas que Louis Capet soit au 
Temple oublié des rois et d’une famille intri- 
gante. Leurs armées sont dispersées ;.mais 
substituant la corruption à la violence , ils 
ont répandu l’or avec profusion' 

Une foule d’intrigans qui regrettent tou- 
jours l’ancien régime sont encore là: ; ils s’a- 
gitent , ils suscitent une guerre intestine : ils 
affament le Peuple. , •' 

D’antre part on s’intéresse ppur le coupable 
impuissant comme l’impudence s’élevait pour 
le coupable soutenu des armées et de la tra- 
hison. Déjà l’on dit que ce n’est qu’un homme ; 
qu’il ne faut pas être cruel et donner à l’Eu- 
rope le spectacle de cette tragédie. 

Citoyens; sicen’est qu’un homme, mérite- 
t-il plus de commisération que les malheureux 
que l’on traîne à la Grève ? Si vous voyez 
encore un roi dans Louis Capet , je vous 1» 
dis , vous n’êtes ni républicains ni digues de 
l’être ; vous allez laisser croire à. PEuropê 
qu’un vain phantôme vous fait encore peur', 
ou que les rois ne sont pas vos égaux. 

Condamner un tyran , c’est Inviter les 
peuples à la liberté, être détesté des Fois c’est 
être l’ami des Peuples. Qu’attendons-nous ? 
que craignons-nous ? “ ! 

K Homme sa^uinaire , vois Lille encore 
fumante , vols Thionville couverte de bom- 
bes ; regarde les frontières rougies du sang 
que tu as fait couler , ton palais jonché de 
victimes immolées à ta fureur; entends ces 
familles éplorées , ces enfans qui te deman- 
dent leur père, ces femmes leurs époux. Vas, 
rougis de vivre, et si tu es jaloux de porter le 
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i^om d’hotnme , demande toi-mèmc la mort 
qui saille peut faire pardonner tes forfaits ’ 
publicains , la terreur de vos armes s’est 
répandue dans l’Europe, et a donné de l’espé- 
ranee aux Peuples; que la 'terfeur de votie 
ingement se répande également , et renverse 
les trônes et les despotes. 

■ ' " ' ' §. I I. 

Précis de V Opinion de J. A. Pènières. . 

- i.CB.député s’indigne de ce qu’on mette tant 
d’importance au jugement d’ira roi, à la lin 
du dtV'-huitièmt siècle. ■ 

Il établit en principe qu’un contrat est nul 
lorsque tous les contractans n’ont pas une ga- 
rantie réciproipie dans l’obligation commune , 

a ue Pacte qui tend à aliéner la souveraineté . 

U Peuple, est un acte d’erreur ou de folie.... 

• Il en conclut que Louis XVI doit être 
jugé,.. mais par qui ? Non par les légis- 

lateurs eux-niénic»,caTce serait accorder trop 

d’importance au nom des rois , mais par 

les tribunaux ordinaires.’ ■ ^ 

Je propose, dit-il, de le décréter d’accu- 
sation , et de le repv-ôyer devant le tribunal 
criminel du département de Paris pour j su- 
‘ bir son jugement. •’ " 

§. III. 

Précis de V Opinion de Louis Portier, 

Louis Portier couclut au jugement de 
Louis XVI. Il admet les mêmes principes 
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que le cifoven Penière^. Il s’appuie sur la 
Déclarai iou dos droits: Que la loi doit être la 
ruéiue pour tous. II cite l’exempls du p, rricide 
d’Athènes, pour lequel il n’çxistait [joint de 
loi dans le code de Solon. Et il finit par dé- 
sespérer de la liberté publique ,'si l’on met 
plu.s long-temps en question : Si un roi est ju- 
gieable? ■ ..i " r ^ ' 

• §. I v: ■ ; é' ' ; 

' ùébrégé de V Opinion de Noël 

flE suis surprisj Citovens, et quvne 

le serait -pas ? de ivoir. qu’on* tyran féroce, 
;après tant d’exécrables forfaits , trouve’ en- 
core des défenseurs, même parmi les défen- 
seurs des droits dn Peuple. - : : ■ > 

Je ne conçois pas qu’il y ait ici des ceeufs 
mus de compassion ,'poùr im tygfc altéré de 
notre sàng : la vie d’un si grand coupable'yous 
est-elle plus chère que celle dp tant d’inno^ 
cens qu'il a fait massacrer ? .-! , . ' ’ 

Plusieurs orateurs ont déjà parlé en sa fa- 
veur,. et peut-être y en ‘a-t*-il encore 'qui se 
(disposent à plaider sa cause; . i ils ne par- 
viendront pas à le soustraire au glaive de' ta 
loi. Ses crimes ne peuvent demeurer impunis, 
les erreurs qu’il a commises crient vengeance, 
et les Français vous demandent justice; pouf- 
riez-vous la. leur refuser, sans 'être en cou>- 
tradiction avec vos principes mêmes ? . .' i 
Pouvez-vous prêclier avec succès 'la souve- 
raineté des Peuples et le renversement des 
trônes , si vous conservez vous-mêmes votre 
dernier tyran , l’image vivante de la royau. 

G4 
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tt' ? . . . . Sachez que , .quelle que soit votre 
décision à l’égard de Louis XVI, vous serez 
toujours moins rigoureux qu’équitables. C® 
grand coupable sera toujours trop tard puni; il 
n’est point de supplice dont il ne se soit rendu 
digne , vous en êtes plus que convaincus, et 
'•c’est pourquoi je n’invoquerai contre lui ni le 
Code pénal, ni la Constitution. Le rapporteur 
du comité, plusieurs orateurs, et notamment 
Fauchet et Grégoire ne m’ont rien laissé à 
dire.; ils en ont clairement développés tous 
les moyens , ils ont prouvé évidemment que 
Louis le parjure , non-seulement peut, mais 
qu’il doit être jugé; je m’étonne que ces mêmes 
orateurs, après avoir si savamment débrouillé 
-Ja question , après l’avoir éclaircie et mise 
dans son jour, je m’étonne, dis*je, deeequ’ils 
voudraient restreindre la loi, dans le juge- 
ment du Néron de la France 

. . Quant à moi, qui fus toujours l’ennemi des 
.rois parce que Jes rois ne furent jamais les 
amis des .Peuples ; je vous déclare en vrai ré- 
,-publicain, que si le sort de Louis Capet dé- 
■ pendait de ma seule opinion , sa vie ne .serait 
prolongée que pour aller du Temple sur la 
; place de Grève. 

_ . .Jf’osç. même vous dire, que votre lenteur 
,dans ce jugement, est une faiblesse indigne 
de vous , et peut-être une lâcheté qui vous 
couvrira d’un éternel reproche. Quoi ! vous 
paraissez timide lorsqu’il est question de ter- 
rasser un monstre, qui est Pautenr de la mort 
de plus de citoyens, qu’il n’a de gouttes de 
sang dans scs veines pestiférées ! 

ilepr.éseutans , montrez çe caractèrect cette 
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l'nfTgie que doit avoir une Convention natio- 
, nale : vous les avez déployés dans des circons- 
rances moins impérieuses; ne balancez plus, 
appesantissez le bras de la justice sur une tête 
triplement coupable, que le glaive la fasse 
tomber sur l’éenafaud , que le coup frappe , 
il est temps. 


Si d'an crael tyran la noire barbarie 
Tronve des protecteurs , ah ! ma chère Patrie ! 

, De ta férocité tm dois encor souHrir ; 

Mais , si ma faible voix ne peut se faire entendre , 

A quel prix que ce soit je pfétends le défendre; 

_^'ai pour dernier effort tout mon sang à t’offrir. ' 

V. 

Précis (Ig l’opinion de Pierre Baille. 

L’Orateur s’étonne que l’on mette en 
question si Louis est jngeabie ? 

Lorsque sa prétendue inviolabilité de Louis 
est un de scs propres crimes. « Et quels sont 
ceux dont il ne s’est pas rendu coupable ? 
Tous les crimes de la révolution ne sont-il» 
pas les crimes de Capet? et le Peuple, dit-on, 
n’aurait pas le droit de punir celui qui, dila- 
pidant ses trésors, violant tous les serraens, 
a voulu le livrer à la rage de ses ennemis ; 
qui , altéré et teint de son sang, a appelé cent 
mille assassins sur son territoire, pour ne faire 
de l’Etat qu’un vaste tombeau, qu’un lieu d« 
carnage et d’horreur , couvert de bourreaux 
et de victimes ! » 

Oui, Louis Gapet peut être jugé, et doit 
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réfre par la Convention. C’est cnnmip usur- 
pateur, eoinme tjran, eoninie assassin d’un 
peuple entier, que ce nouveau Caligula doit 
être considéré : la Nation doit donc juger se» 
actions; et s’il peut être un instant distingué 
des autres homine.s, ce n’est que par l’énu- 
mération et la nature de ses crimet. 

L’orateur , après avoir invoqué la ven- 
geance , et demandé un jugement légal , 
conclut à ce que le procès de Louis Capet 
soit instruit et jugé , 'sous huitaine , par la 
Convention. 

V I. 

Précis de V Opinion du citoyen RicorD. 


Quand le peuple nous a dit : Je vous 
donne des pouvoirs illimités pour assurer la 
liberté et l’égalité sur des bases inébranlables, 
il n’a pas cru confier ses droits les plus pré- 
cieux à des âmes pusillanimes; aussi n’a-t-il 
mis à ses pouvoirs aucune restriclion; ils 
sbnt tellement étendus , que nous serons 
comptables envers lui de tout ce que nous 
n’aurons pas fait pour remplir, d’une ma- 
nière digne de sa souveraineté , une mission 
,qui jusqu’à présent est sans exemple. ‘ 
Pénétrés de l’immensité de vos obligations, 
vous n’hésitâtes pas , le 22 septembre , de 
prononcer solemnellement l’abolition de ’ la 
royauté , parce que vous pensâtes qu’avec 
elfe il ne pouvait y avoir ni liberté ni égalité; 
ainsi s’écroulèrent dans un seul instant , le 
trône et la constitution de 1789. . 
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Lorsqu’il s’agit d’un criminel de lèze-na-- 
tion , d’un fonctionnaire public prévarica- 
teur , de l’auteur de tous les maux de la 
France, de celui qui s’est )oué tour-à-tour 
de l’humanité, du serment et des lois; on ne 
peut venir froidement nous parlfer d’une 
inviolabilité chimérique , d’une prétendue 
confusion de pouvoirs. 

Nous opposerions à de si faibles objec- 
tions , le grand intérêt de la république; 
cet intérêt national , anprès de qui toutes 
les formes disparaissent, lors même qu’elles 
existent. 

Cependant, citoyens , ces mêmes formes 
se trouvent toutes remplies vis - à - vis de 
Louis XVL 

D’un côté, le corps législatif, la nation 
toute entière ont porté contre lui le décret 
d’accusation. 

De l’autre , l’illimitation de vos pouvoirs 
vous impose la rigoureuse obligation de pro- 
noncer son jugement. 

L’intérêt de la république, le bonhe'ur da 
peuple , exigent impérieusement que la tête 
de leur plus grand ennemi soit abattue. 

La liberté attend ce grand acte de justice; 
car elle ne peut habiter parmi nous , si vous 
conservez l’existence à celui qui voulut la 
déti’iiire. 

Les peuples qui nous contemplent ont la 
hache levée sur la tête de leurs tyrans , et ils 
attendent pour frapper , que vous leur en 
donniez le signal. , • 

Ainsi, que le sang d’un roi coule, et l’u- 
nivers est libre. 
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Je conclus que Louis XVI peut et doit 
être jugé; qu’il doit l’être par la Convention 
DJifionale , et dans le plqs court <10181 pos- 
sible. 

§. VIL ' 

Abrégé de V Opinion.de C. A. RuVEt. 

« Ce n’est point, dit le député, dans les 
errcnK'ns des principes de la jurisprudence , 
ni de la théorie des lois du code barbare de la 
féodalité et de la tyrannie, que l’on doit pni- - 
ser les motifs de celte décision; une source 

E lus pure se présente à nos regards, le grand 
vre de la nature; les lois élémentaiies qui < 
y sont indûjuées aux citoyens du globe qui 

ont voulu vivre en société » 

11 V a eu des crimes sur le globe , avant 
toute loi connue et pronndguée : sont - ils 
restés impunis ? L’histoire répond pour la 
négative 

l’i-.niii nombre de faits positifs sur ce point, 
on peut en indiquer un bien connu : les 
Grecs (jui ont mis beaucoup de lenteur à 
compléter leur code et leurs lois civiles, avant 
négligé de porter la peine de mort contre les 
parricides, par cela seul qu’ils ne croyaient 
pas le crime possible, virent arriver cet évé- 
nement. La peine prononcée contre le cou- 
pable est connue de tous ceux qui sont initiés 
dans les élémens de l’histoire. 

Si donc, dans des cas particuliers, le Sénat 
d’Athènes a paru porter une loi pénale, et lui 
dourer iin etîèt rélroactif; .... comment, 
dùus une ai’j*iie de 1 impoi tance de celle dont 
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ils'agit, un Peuple souverain n’aurait-il point 
la faculté d’en user de même vis-à-vis de son 
tyran vaincu? A-t-il même besoin de consul-, 
ter des lois ? En existe-t-il de contraires ? Le 
combat entre la tyrannie et la liberté est un 
combat à mort : il convient d’j déployer le 
plus grand caractère. Le vainqueur qui use 
de ses droits ne doit compte de ses actions à 
qui que ce soit. 

La souveraineté de la Républiciuc reconnue 
permet-elle même des réflexions ultérieures ? 
Qu’est Louis devant elle ? Un ennemi cruel , 
qui a développé tous les moyens de l’anéantir; 
et qui a immolé , par ses forfaits , plusieurs 
millions de citoyens , pour arriver à des fins 
perfides. 

Ne nous y tn>mpons point ; nulle composi- 
tion avec despotes et les tyrans , ils ne 
sortent de leurs repaires que pour exercer d« 
nouvelles cruautés encore plus inouies». . . . . 

L’orateur apporte en exemple les proscrip- 
tion exercées par le tyran de Syracuse après 
sa prison. 

, Il Joue les Romains de l’expulsion des Tar- 
quins ; il cite leur dégénération sous Marius 
et Svlla, leur dégradation à la mort de César. 

« Represenfans du Peuple, et vous citoyens 
de tous les points de la République , tirez de 
ces faits les résultats qui doivent vous a«iener 
à la hauteur des circonstances. Il n’est point 
d’intermédiaire , nul liens ni aucun rapport 
vrai entre le despote et la liberté , entre un 
roi et une République ; ce sont des contraires 

3 ui se détruisent l’un par l’autre : l’ombre 
’un roi est la nvort de la liberté. 
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^ Le nionstre de la tyrannie renaît presque 
toujours de sa cendre ; pour abattre cette 
hydre dévastateur , il convient d’abattre 
toutes scs têtes ; par cela seul vous poun-ez 
faire taire les factions , les intrigues , et le 
conspirateur , <|iii , à la faveur de la royauN', 

f )laccraicnt un nouveau tyran a la place de 
a Képubli(|uc, 

Preiuz votre caractère dans l’exemple de 
ces fiers Républicains, (pii ont Condé et main- 
tenus l’empire de la liberté; ils ne compo- 
saient ni avec le temps, ni avec, les personnes, 
ni avec les choses ; leur principe invariable 
était la liberté ou la mort : et par-là ils fem- 
derent les termes du bonheur et de la praspé- 
rité dans leur patrie. 

Ce n’est (ju’aux aines fortes que la fortune 
' attribue ses faveurs; avhe la fermeté (jui vous 
délivrera de vos tyrans, vous aurez des droits 
à la célébrité et à l’immortalité. Avec la niol- 
. Icsse et la pusillcanimité’ , vous n’éprouverez 
(pie la honte et le mépris , et vous niéritei'ez 
l(*s qualifications humiliantes (lue vous a pro- 
diguées l’aristocratie : alors la cliute de la Ré- 
publique serait inévitable. . 

, Vous pouvez la prévenir par votre énergie 
dans le jiig(’inent de Louis Capet. 

§. V Iil I. >. 

Abrégé de l’Opinion de Gabriel Bouquibr. 

t ' * . ■ ■ i 

On demande si l’assassin de plusieurs mil- 
liers d’hommes peut être jugé, par (jiii , et 
comment il doit être! jugé. Plus j’examiue ces 
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■qnesfions, plus je suis étonné qu’on ait pu 

sérieusement les proposer 

Un malheureux sans-culotte, ^pxi , comme 
Louis Capot, aurait été pris enflagrant-delit, 
ordonnant le meurtre et l’assassinat à ses 
complices,cût bientôt, parla chute de sa tête, 
expié ses crimes sur un échafaud. Loiiis sc- 
rait-il donc (pichpie chose de plus qu’un sans- 
culotte ? non , sans doute. Mais il étoit roi na- 
guère) me dira-t-on: 

“ ' Il fut roi , je le sais i mais , aux yeux d'un Brutus, 

^ Ce titre révoltant est un crime de pins. ' 

■-•L’enthousiasme avec lequclles mandatai- 
res du Peuple français votèrent unanimement 
la République, me fit croire (pie si la Conven- 
tion nationale n’était pas composée d’autant 
de Gâtons qu’elle a de membres, elle l’était 
au moins d’autant d’ennemis jurés des des- 
potes. Je me trompai peut-être ; mais mou 
amour ardent pour la patrie fait que je tiens 
encore à mon eiTeur. J’aime mieux penser que < 
la pitié, plutôt qu’un reste de vénération pour 
Te fantôme de la royauté, a fait trouver à 
Louis Capet des défenseurs dans la (ionveu- 

yionV^ . . i ; . 

Pour moi, qui, depuis trente ans, nourris 
'dans mon ame une haine constante pour les 
Vois , j’avoue (pie la pitié ne pemt rien m’ins- 
nirer poureux, et qu’avant sans cesse pn'sent 
a ma mémoire Phorrlhle tableau des forfaits 
(le cette foule de tigres couronnés (pii pendant 
.tant de, siècles ont immolé l’çspècc humaine 
a leur voracité *, je voterai toujours pour l’a- 
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néantisseinent de leur race malfaisante. Un 
roi nVst , pour un vrai Républicain , qu’un 
monstre carnivore qu’il faut étoufier. 

Je n’attaquerai point l’inviolabilité ; on 
perd son tempsàcombattre des chimères 

Je ne mettrai point sous les yeux de la Con- 
vention la liste des crimes du prisonnier du 
Temple. Les trames , les complots , les pro- ' 
jets liberticides , les parjures , les meurtres, les 
assassinats de cet antropophage sont connus 
de l’Europe entière. Il doit donc être jugé... . 

Je demande en outre que toutes les ques- 
tions qu’on semble n’avoir agitées que pour 
donner de l’importance à une affaire qui n’en 
mérite aucune , la Convention passe à l’ordre 
du jour. 

§. IX.' 

Précis de V Opinion de Joseph- Clément^ 
Pouîlain GRANDPREr. 

D’après les partisans de l’inviolabilité, 
dit l’orateur, le roi est jugeablc. Carl’ûbdica- 
tion est un acte volontaire, et la Constitution 
laissait au roi la faculté de manifester sa vo- 
lonté par des paroles ou par des actions. 
Louis XVI a préféré cette dernière manière 
de se prononcer. Son abdication remonte donc 
au premier acte qui lui a rendu le texte de la 
loi applicable. 

Si le ci-devant roi a abdiqué, il est 

rentré dans la classe des citoyens; ii peut être 
jugé comme eux, pour les actes postérieur* 
a son abdication , dont l’époque remonte 

• aux . 
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aux premières hostilités qu’il a protégées , au 
lieu de s’y opposer efficacement. 

Il est inutile de s’appesantir sur la nature 
et le nombre des crimes reprochés à Louis 
XVI depuis cette première perfidie. Il ne s’a- 
git pas de savoir s’il doit être jugé : peut-il 
Pêtre? voilà l’état de la question soumise à la 
discussion ; et la réponse se trouve dans la 
citation de la loi 

Le premier délit constitutionnel de Louis 
XVI, pour avoir été méconuu, doit-il moins 
emporter la peine prescrite par la loi ? Cette 
peine est l’ahdieation. Une fois consommée 
par le premier crime de Louis, il n’étoit plus 
roi lorsqu’il a commis le second. 

Dites donc avec moi que le roi peut être 

Mais comment doit-il l’être ? Je ne pense 
pas que les formes salutaires introduites par 
nos lois, puissent être méconnues , lorsqu’il 
s’agit d’un des actes les plus célèbres de jus- 
tice que la Nation ait à exercer. 

La cumulation des fonctions de juré d’ac- 
cusation , de juré de jugement et de juge , 
est une monstruosité révoltante. 

Renvoyer Louis XVI pardevant les tribu- 
naux ; car c’est un homme comme un autre. 

Si vous pensez que les délits dont ilest prévenu ' 
intéressent trop essentiellement la Nation en- 
_ tière pour qu’elle ne prenne point de part à 
son jugement , consultez -la , et formez un 
tribunal populaire, où les droits de la repré- 
sentation soient religieusement conservés. 

Je ne parle pas ici de la .punition , puisque 
ce n’est pas à nous à connaître du délit ; mais 
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si j’avais à former un vœu , il serait de sup- 
primer j dès cet instant , la peine inutile et 
barbare du dernier supplice, non en faveur 
du ci-devant roi , qui n’est susceptible d’au- 
cune exception , et n’en mérite aucune , mais 
au nom de l’humanité qui réclame l’abolition 
de toutes les lois sanguinaires. 

§. X. . , . ' 

Précis du Discours du Citoyen François. 

■Tout ce discours, qui ne contient pas 
trois pages in -8“., peut se réduite à ces qua- 
tre propositions. i°. Si le roi n’était pas ju- 
gea ble , il s’ensuivrait que la Nation aurait 
été injuste envers lui ; 2 °. Louis XVI est un 
affreux tyran ; 3°. il ne peut innover en sa fa- 
veur une Constitution qui n’a été réellement 
acceptée ni par lui, ni par le Peuple souve- 
rain ; 40. Louis, aux termes même de la Cons- 
titution , peut être jugé sur ses crimes parti- 
culiers. 

Conclusion. 

La justice nationale donnera enfin un 
grand exemple à l’Univers entier, en pronon- 
çant un jugement dont les rois eux - même# 
seront forcés d’approuver la justice dans le 
secret de leur conscience. 

§. X I. . ' 

Précis de l’opinion de P. A.o* jIrtigoyte. 

L’orateur, après avoir jeté un coup- 
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d’œil rapide d’une cour atrocement perfide , 
sur l’insurrection du lo août, et les victoire* 
(|ui l’ont suivie , dans laquelle il apperejoit 
reflet de cette justice, essence de la divinité, 
qui tôt ou tard aveugle lèstjrans,et régé- 
nère les Nations, dénonce beaucoup d’hom- 
mes d’ailleurs bien intentionnés, les malveil- 
lans et les patriotes de circonstances qui 
s’eflorcent d’égarer l’opinion publique , d’a- 
pitojer sur le sort de Louis XVI, et de faire 
craindre l’issue de son jugement, s’il se ter- 
mine au supplice. Il aborde ensuite lui-même 
cette première question. Si Louis XVI peut 
'être jugéi* 

Le citoyen d’Artigoyte répond à l’invio- 
labilité constitutionnelle, qu’il n’existe point 
encore de Constitution française, le Peuple 
n’ayant point donné de libre acceptation à 
îa prétendue Constitution de 1791. « Il est 
d’éternelle vérité, dit - il, qu’il ne peut y 
avoir de Constitution sans libre acceptation 
du Peuple. Or je cherche en vain ici fa libre 
acceptation du Peuple. Je vois au contraire 
que leç mandataires de la Nation ont lié la 
Nation par un serment, même avant l’exis- 
tence de la Constitution, Je vois qu’aprè» 
l’achèvement, -ou plutôt après la révision de 
la Constitution , ils l’ont despotiquement pro- 
mulguée comme loi du royaume; ( i ) je 


( 1 ) Le tyiaa ,de Cpnstantinoplc , envoie à sci eicUvei 
des éditt émanéi de la volonté deipotique ; et nos eonsti* 
tuans adoptèrent ce ton arbitraire. La Nation , bien loin 
d'être consultée , fut contrainte d’obeir. Les parleœeni , 
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vois enfin que le Peuple a manifesté son vœu 
souverain, et nous sommes réunis, parce que 
la Nation rejette la Constitution ». 

En admettant ensuite qiie la Nation ait pu 
s’obliger, par un serment forcé, l’orateur ne 
croit pas qu’elle soit davantage obligatoire 
pour lui; « parce que, dit-il, dansuu contrat 
synallagmatique , il faut que les parties trai- 
tent de bonne -foi. Or il est prouvé que le 
ci-devant roi n’a pas traité de bonne-foi ; 
il s’ensuit qu’il n’y a point eu de con- 
trat, etc » 

‘ Ici l’orateur insiste sur les preuves du par- 
jure, de la trahison , etc. Donc, ajoute-t-il, 
il est temps qu’un exemple terrible console 
les Peuples de la longue oppression, de l’in- 
tolérable tyrannie sous lesquelles ils ont vécu. 

Le citoyen d’Artigoyte trouve la même so- 
lution dans les droits imprescriptibles de la 
souveraineté nationale. Il conclut que Louis 
Capet est un grand criminel , et qu’il peut 
être jugé. 

‘ Mais, comment , et par qui doit-il être 
Jugé? Après avoir fait sentir en peu de mots 


loui l'ancien régime , faiiaient au moiat (Ut remantrancet , 
üi modifiaient quelquei foii del loii démtTcuici. MM. let 
conttituant te lonc montiét plut abtolut que not ci - devant 
toit. Je voudrait donc que les avocate de l’inviolabilité , 
cuttent la complaitance de prouver autrement que par det 
phratet oratoiret , ■ qu’il enilte une ContdtoliMt { «ait pour 
cela il faut cubltr d'abord qu'on a pu lier iâ Nation tant 
ton consentement , et ctaïuite que Louit eut l'intention de 
te lier lui-même envers la Nation. 
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les grandes difficultés qui accompagnent cette 
seconde question, o Si vous le jugez , dit 1 
rateur , la Convention nationale sera tour-à- 
tour juré d’accusation, juré de jugement et 
«n outre elle appliquera la peine. Or c’est 
une monstruosité dans notre ordre judiciaire. 
Que dira l’Europe ? que dira la postérité » ? 

D’Artigoyte veut la mort de Louis XVI , 
et il craint que si la Convention se consti- 
tue juge , des motifs n’arrêtent les volontés; 
que l’on ne profite de l’époque du jugement 

f jour exciter desinquiétuaes, en rapprochant 
e projet de loi sur la force arm^e , de l’exer- 
cice du pouvoir législatif et du pouvoir ju- 
diciaire. « Or la réunion de ces trois choses , 
dit-il, soit dans une seule assemblée, soit sur 
la tête d’une seule personne, forme ce qu’on 
appelle la dictature , ou en d’autres termes 
le despotisme ». 

De-là l’orateur conclut que l’intérêt de la 
République , l’intérêt des Nations, l’intérêt 
de la gloire des représentans du Peuple , et 
par-dessus tout, la sévère équité, défendent 
aux membres de la Convention d’être accu- 
sateurs et juges. Et après avoir renvoyé le. 
procès de la reine aux tribunaux ordinaires. . 
« Je propose donc de décréter, dit-il , que le 
ci-devant roi peut être jugé, et qu’il le sera 

g ar une haute cour nationale , prise dans les 
3 départemens». ’ 

Je demande en conséquence , qu’il soit 
nommé, douze commissaires , chargés ■■de' 
de recueillir tontes les pièces et renseignè- 
jnens relatifs aux crimes imputés à Louis Ca- 
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pet , et d’en faire le rapport dans la quin- 
zaine. ' . ’ 

Je demande en outre que le comité de 
sûreté gi'm'rale soit tenu de faire, dans hui- 
taine, un rapport sur la conduite de Marie- 
Antoinette, pour que nous puissions pronon- 
cer, s’il J a lieu, un décret d’accusation,' 

3 ui livre cttte femme au tribunal criminel 
è Paris, conformément aux lois existantes.' ' 

( ‘ ^ 

.§. • X I I. 

.!( . i 

'j(4.brégé de V Opinion du Citoyen Théophile 
BERLIER. 

l 

r Citoyens-législateurs, 

Louis XVI sera-t-il mis enjugement? ques- 
tion essentiellement composée de ces deux-ci? 
Peut-il l’être ? Doit-il .l’être? 

Peut-il r être? . 

I • ' 

Et c’est chez un Peuple républicain 
c’est dans un siècle de lumières et de phi- 
losophie , c’est dans un gouvernement qui a 
l’égalité pour base , que quelques voix s’élè- 
• vent pour proposer cette étrange question , 
de savoir s’il est un homme pour lequel les 
lois soient impunis.- ah tes et milles ? 

Je la change, cette proposition, moi , et 
je; dis! : Louis XVJ peut - U n’être pas 
jugé ? . • . 

Citôjcns , Louis est prisonnier; une multi- 
tudede voix l’accuse d’avoir attaqué le droit 
social , d’avoir été traître à la patrie. C’est 
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ainsi qu’il a commencé , au milieu dé g^rands 
mouvemens, une détention-provisoire* que 
le Peuple^ entier , par ses magistrats -, 'doit 
aujourd’hui rafifier ou'annuller : juger Louis 
TLVIf ou V élargir ; voilà le devoir d’une 
grande < Nation , -incapable sans doute d’un 

déni de justice. ~ ' 

Et certes vous n’élargirez^ pas, sans qu’il 
soit ■juaéi l’homme que l’opinion générale taxe 
de; trahison envers son pajs »il faut un ju-; 
gemfnt,il pourrait -l’invoquer lui -même j’- 
et l’éternelle justice veut qu’il soit rendu. 

- Ici; t’entends quelques voix qui me crient: 
cTjout.est jugé, Louis XVI était inviolable;-’ 
jiiiia.! peiné unique et suprême était là- dé--' 

» chéauce; l’abolition de la- royauté en fait- 
». cesser- l’application , il n-y a point d’autres' 

» .peines à prononcer». ' •* 

- -Louis XVI inviolable l ce m’ot^ il est vrai ,- 
se trouve écrit dans, ce codeV-qu’Un appelait 
et. qu’on appelle mêiiie encore - 7tz Consti- 
tution Française : signifie -t-il donc que le- 
roi fût placé au- dessus des \o\s'î ‘.L'oratâur 
ne .veut pas que l’on entende ainsi' le mot^ 
JUV'IoLABILITÈ. * /; 

é Lous XVI , dit-il, fut-;-ll jamais inviolable^ 
çn ce sens que la Nation entière , le vrai * 
le; seul souverain , ne pouvait lui demander- 
compte et le punir de ses attentats-contre elle? 
Non, jamais le contrat ne put subsister ainsi; 
s’il eiit existé dans ces termes, il n’eût point' 
été obligatoire; il fût rentré dans la classe 
de ceux que les lois positives frappent de nul-' 
lité, comme contraires à la nature, ou aux 
mœurs. 
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Si moi, «impie citoyen , je stipule avec un 
tiers (fu'il pourra m’enlever la vie , ou mes 
biens , sans qu’il puisse , être recherché ^ 

3 uel sera l’eflet d’un tel pacte? Eh .Lje le 
emande, la condition du souverain pour-, 
rait-elle être pire que celle d’un particu- 

. lier? > ir - 

Vous et moi. Citoyens, sommes inviola- 
bles dans tooit ce que nous faisons , dans jtout 
ce que nous dirons, comme. mandataires . du 
Peuple ; nos erreufvS même ne seraient pas un 
juste titre d’accusation contre nous. i. 

Mais si le représentant du Peuple préva- 
riquait, s’il agissait contre son pays,‘enlse 
mêlant d’enrôlemens illicites, en favorisant 
l’émigration , ou de toute autre manière , 
pourrait -il invoquer son inviolabilité, et se; 
contenterait-on de lui faire quitter le. poste 
honorable qu’il occupe. ?vNon sans doute; 
après l’acte d’accusation porté contre lui, il 
serait jugé et condamné aux peines que pour-, 
rait mériter son délit. . - - 

Louis' XVI n’est pas ici d’autre condition;-, 
il pouvait choisir de mauvais ministres, il 
pouvait perdre des batailles, sans cesserd’être 
inviolable , parce que de tels événemens 
pouvaient appartenir à l’iguorance ou au 
malheur: l’homme moral ne cessait pas d’être 
inviolable tant qu’il restait dans ses fonc- 
tions , tant que la Nation trouvait à exercer 
son secours contre des agens responsables. 

Mais si Louis , comme il est prévenu, a 
protégé , armé , soldé nos ennemis , de tels 
attentats entraient-ils dans les fonctions du 
pouvoir exécutif ? où étaient alors ses agens 
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responsables ? Je ne saurais plus trouver 
en lui cet être n^oral , déclaré inviolable par 
la Irti; je n’y- vois plus que l’homme pervers, 
ennemi son pays. 

Tout ce qu’alors il a pu retenir de son 
inviolabilité souillée et perdue, c’a été, c’est 
encore le droit d’être jugé par le tribunal , 
par je seul tribunal delà Nation à laquelle il 
appartenait, et par ses fondtions, et même par 
ses délits. . : 

r Mais j’apperçois d’ici les défenseurs de 
Loins XVI V forcés d’abandonner ce système 

g énéral d’inviolabilité , se retranchant dans 
‘s.éxpressions particulières de quelques ar- 
ticles de la Constitution, et en conclure que 
tout s’y trouvant borné à la peiné' de' dé- 
chéance , il' n’y a toujours , mômç en sup- 
posant Louis coupable , aucun jugement à 
porter au-^delà. ■ 

: Qu’es t-co' donc , Citoyens, que ce code 
moristrueirx? quelle doctrine ; quelles lois se- 
raient ceilcB qui ne puniraient le larcin qu’eri 
privant: qelirii qui l’aurait commis du fruit 
de ses rapinés? f r t .. 

Rassurek-Jvoüs', Citoyens^ une ‘loi- aussi 
morale n’existe pas : j’entreprends de 'ïaveé 
de ce repfoche'cette 'Constitution si'dédriée, 
cette Constitution vicieuse, sans doute y eh 
bien des points , mais qui ne l’est pas' jus4 
que-là,'que les plus grands crimes y tloii^ 
vent un refuge assuré dans une peine aussi 
douce. ■' ■' 

Sur ce point , je ne me le suis pas dissi- 
mulé, j’aborde une question qui n’a étéqu’ef-' 
fleurée ; craint-on donc de ne pouvoir enlever 
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à Louis XVI le frêle appui qu’il veut tirer 
de cette conslifution ? 

Si je l’ouvre , j’j lis- quatre cas prévus 
pour la déchéance ; d’abord le refus ou la 
révocation du serment ; et certes alors le re- 
fusant était suffisamment atteint par la dé- 
chéance : la cou'-'onne lui était offerte j ou' 
conservéd, sous la condition de cè serment ; 
refusait-il d’y souscrire ? ce n’était certaine- 
ment pas un délit , et la condition prescrite 
pouriiormer le contrat ne ponyait', en'éas 
de, refus, lemporter que la privatioâ .dü-drüii 
oficrt, ' • , • V i ' 1 "^1' ■; 

; Un autre cas de déchéance était pour l’ab^ 
sence hors du royaume V aprèswles interpel- 
lations' légales dV rentrer; !et tout :1e- monde 
conçoit, que cette simple absëndc était en- 
core sufF^luraent pqnid par la déchéahee.- 
Le roi était pareillement déchu!,’, s’il ne 
s'exposait pas ^ par un acte formel-, i à' toiUe 
entreprise exercée en soin nomicbotre la Na- 
tion française : qui ne ! conçoit omibre î l’ex- 
trême, distance qu’il y a entre l’acté purement 
passif de ne point s’opposer à-i’inyasion du 
tçrtitoire;,' dt l’aefe 'trèsxbsitif et très-crimi- 
nel de la fbvoriser f ; 

,diusque-là- je ne trouve qu’aneojuste pro- 
portio;i .entre le fait et la peine jifusqùe. -là 
je, ne vois qu’une loi sage et suffisamment 
répressive i, un commis apporte-t-il de la né- 
gligence ou -de la mauvaise volonté dans l’exer- 
cise de sa commission? on le destitue, et cela 
suffit; est-il infidèle et prévaricateur ? c’est 
un crime réel qui appelle vengeance. 

Mais sans doute l’on va dire que la Cons- 
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titution prévoit le cas , plus gràve sans doute 
où le roi se serait mis à la tête d’une armée’ 
ennemie ; et c’est cet exemple cpie l’on s’em- 
pressera d’appliquer à la situation de Louis 
XVI , pour en conclure que la déchéance 
étant , dans ce même cas, la seule peine ia-, 
diquée par la loi , c’était aussi la seule qui 
pût , ayant l’abolition de la royauté, lui êtrci 
infligée : la comparaison peut-elle être ici in- 
voquée do bonne-foi ? , - ! ^ > 

Quelle autre loi que'ceJle de la déchéance^ 

{ )ouvait être portép coutre^.im .tyfan placé 
a tête de son armée? n 7 9 

Supposez - le vainqueur : que devenait „ 
même' la, déchéance ? le crime heureux re«-? 
trait dans ses droits oppressifs. . • . - 

Supposez-le vaincu ; la fuite, sa ressource; 
naturelle, le dérobait à toute autre peine qu’à, 
celle de la déchéance, qui restait seule' aux- 
mains du Peuple. , 

Et voilà pourquoi la loi semblait s’être ar-^; 
rêtée là : son impuissance apparente ne tc- 

f iosait que sur les limites mêmes assignées pat 
a nature des cho.»es. 

Je dis son impuissance apparente i oair ';" 
voulez-vous maintenant suppx);rM' que l'eniie- 
^mi fût tombé en notre poiivcjir ? Eh bien^ 
ce n’était plus la simple- déchéance qui de,-; 

vait avoir lieu. •> j. . . 

En se., mettant à la tête d’une armée. en-^ 
nemie, le roi était censé^ avoir abdiqué ^ ce 
sont les 'termes même de la ConstitijtiQn ; 
dès ce moment il rentrait dans la classe des 
' citoyens , et la loi pouvait l’atteindre comme 
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eux : ainsi déchu au commencement de 
la campagne , pris ù la fin, il pouvait être 
puni comme tout citoyen armé contre soa 
pays. 

Sous tous ses aspects , la loi , bien qu’elle 
ne soumît le monarque aux peines générales 
que pour les faits postérieurs à sou abdica- 
tion , était néanmoins la plus répressive pos- 
sible. 

Si le premier acte de révolte n’était puni 
que de déchéance parce qu’il n’était pas 
aisé d atteindre plus amplement celui qui 
eft à la tête d’une armée , le second acte 
pouvait , en le supposant vaincu et pris , lui 
taire infliger la peine capitale ; et pourquoi ? 
parce qu’il y avait un délit patent, qui per- 
mettant de distinguer les actes , avait aussi 
îermis d'appliquer sans délai au premier la 
ïcine légalement désignée ; peine en ce cas 
leaucnup plus exactement préparatoire que 
définitive. 

Et c’est cette peine , mais simple et dé- 
gagée de toutes seBstiites, que l’on voudrait 
appliquer aux délits dont est prévenu Louis 
XVI. Y a-t-il donc jjarité ? 

' Représentons-nous d’abord un roi arborant 
l’étendard de la révolte , et placé à la tête 
d’une armée ennemie. Puni preparatoirement 
par la déchéance , il ne peut consommer son 
crime sans devenir sujet aux peines géné- 
rales , établies contre tous autres citoyens. 

Voyons maintenant ce roi qui , enfermé 
dans son palais , y médite et exécute à loi- 
sir une longue série de complots : en avoir 
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e»écuté un ou cent , il n’j: a point de peine 
graduelle ; la seule , la simple déchéance , 
' tel est le système qui nous est opposé. 

Ici , la raison serait en défaut ; le plus 
criminel serait celui que la loi frapperait le 
moins. 

Et cette différence extrême dans les effets, 
n’est-elle pas un sûr avertissement qu’elle 
doit également exister dans les causes ? 

Je vois ici deux délits bien distincts ; et 
dans cette occurrence , je remarque doulou- 
reusement que le plus grave est celui dont 
Louis XVI est prévenu 

Si de long-temps Louis XVI se fût mis à 
la tête de# émigrés , dès long - temps aussi 
le trésor public eût cessé de lui fournir des 
armes contre sa propre patrie; dès long-temps 
nos bras libres eussent fait ce qu’arrêtés par 
la main même qui devait les guider , ils n’ont 
pu exécuter qu’après avoirbnsé leurs chaînes. 

• Je cherche maintenant dans la Constitu- 
tion un article applicable au roi perfide qui 
ne serait maintenu dans l’administration que 
pour nuire plus sûrement au peuple, et pour 
y puiser plus facilement les moyens de pro- 
téger, d’armer et de solder les eimemis de 
son propre pays. 

Un si grand crime n’est pas prévu dans le 
code invoqué par les défenseurs de Louis XVI; 
la déchéance y est bien écrite contre le roi 
révolté ; mais il s’agit ici d’un roi prévenu 
d’être conspirateur, traître , et de plus Vas~ 
sassin du Peuple , dans la journée du lo 
août. 

Et dira-t-on que par-là même que la Cons- 
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tifution ne prévoit point ce cas , il n’y a 
point (le peine à lui appliquer ? 

Nul plus que moi ne respecte ce principe con- ' 
servateur et sacré , qui n’admet d’autres peines 
que cellesquisontdcterminécs par la loi; mais 
je ne vois pas dans la Constitution le code 
pénal universel des crimes des rois ; je n’y 
voisque quekjues cas, qui pouvant être con- 
sidérés comme des exceptions aux principes, 
n’en doivent que plus sévèrement être ros- 
treints dans leurs limites; je vois ensuite le 
droit commun et les lois générales contre les 
conspirateurs et les assassins. C’est donc le 
retour à ces lois que j’invoque ; retour sacré, 
qui nous raniène à cette vérité Ibndamen- 
tale écrite dans la Déclaration des droits de 
l’honune , que la loi est la même pour tous; 
soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse \ 
axiome éternel , (pii seul devrait décider la 
question. 

Je crois avoir établi , Citoyens, que Louis 
XVI ne peut avec fruit invoquer Pacte cons- 
titutionnel V. Suit une apostrophe de l’ora- 
teur contre Louis XJ^I. 

Ecartons donc, ajoute-t-il , ce vain épou- 
vantail de 1 inviolabilité , et disons que sî ' 
Louis XVI est justement prévenu de délits 
graves contre la Nation , sujet aux peines 
générales de la loi , il peut être mis en juge- 
ment. 

Doit-il l’être ? 

Pour être mis en jugement , il faut être 
suffisamment prévenu d’un délit: Louis XVI 
l’est-il? 
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Je né dirai pas, comme l’un des orateurs 
qui m’ont précédé à cette tribune , qu’il se- 
rait criminel par cela seul qu’il fut roi , et 
conséquemment usurpateur. 

Ce n’est point sur de pareilles bases que 
nous devons asseoir l’instruction de ce grand 
procès ; si Louis n’avait contre lui que la 
volonté bien manifestée par la Nation fran- 
çaise de vivre libre et sans roi , le Peuple, 

J mur q^ui la justice est un devoir, ne saurait^ 
e punir autrement que par la privation du”" 
trône , du hasard de sa naissance et de l'im- 
bécillité de nos pères. 

Mais si Louis protégea les ennemis de ce 
Peuple , s’il le dev;int lui-même , c’est alors 
qu’il fut coupable , c’est en ce sens seule- ' 
ment que la justice peut l’interroger. 

Eh! comment douter qu’il le fût? 

Ah, Louis! le ciel même et nos succès nq 
t’accusent-ils pas? 

Je sais cependant que tu pourrais rejetter 
et sur tes ministres et sur tes généraux , le 
poids de cette inculpation, sinenne prou- 
vait que tu eusses trempé dans leurs com- 
plots; et je ne veux point te priver de l’avan- 
tage d’une légitime défense. 

Mais, si jé recours au rapport fait à l’As- 
semblée législative , par le citoyen Gohier , 
à celui fait à la Convention, par le citoyen 
Valazé , si je suis tous les actes de ton règne 
constitutionnel, sienfinjereportemes regards 

sur la journéë du ip août , oui , je le 

dis avec 'ce sentiment de douleur, qu’ins- 
pire l’infime persuasion de l’existence d’un 
grand délit'', Louis je te crois coupable; 
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puisses - tu te laver des crimes qui te sont 
imputés, lorsque tu paraîtras devant le tri- 
bunal de la Mation! mais si tu ne le fais 

f )oint, réternelle justice est aujourd’hui pour 
CS rois comme pour les autres hommes ». 

L’orateur finit par répondre à la voie de 
pitié , à celle de la politique; il ne veut point 
opprimer le fils de Louis pour la faute de 
soji père, et il conclut à ce que Louis soit 
dais en jugement , d’après les lois générales 
de l’Etat, portées contre les grands couspi- 
î rtcurs. 

X I I I. 

• Précis de l’opinion de P. C. Nioche. 

L’ktonnement de l’orateur, surcequela 
^nTiuière question peut faire la matière d’un 
doute, est suivi des memes raisonnemens que 
dans les précédentes opinions sur la manière 
dont on doit entendre le mot inviolabilité. 

« Louis XVI doit être considéré sous deux 
rapports: comme roi, c’est-à-dire, ayant été 
investi par le pacte social du pouvoir exé- 
cutif , et comme homme; et, sous ce rapport, 
il rentre dans la classe de tous les autres ci- 
toyens, il devient soumis aux mêmes lois. 
Lhnviolabilité , dont la Constitution avait 
revêtu Louis XVI , ne pouvait donc jamais 
être que relative , et non absolue. C’est 
comme chef suprême du pouvoir exécutif ; 
c’est comme représentant de la Nation dans 
une des plus éminentes fonctions du gouver- 
nement 
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rement j qi/il devait Être inviolable pour les 
exercer ». 

....L’inviolabilité absolue est une absurdité 
supci’stitieuse , inventée par la basse adula- 
tion, cimentée par une politique' astucieuse 
et erronée: elle ne peut être professée que par 
l’ignorance la plus grossière. Quelques ré- 
flexions simples mettront en évidence cette 
dernière proposition. 

Le pacte social devient obligatoire pour 
tbus k'5 citoyens .sans exception; cette obliga- 
tion générale se particularise , si je puis m’ex- 

f )rimer ainsi , quand il s’agit d’tn confier 
’exécution à des fonctionnaires publics : il 
intervient entre eux et la société entière, un 
pacte particiilier ; cette nouvelle convention 
produit réciprocité d’obligation, car on ne 
peut concevoir que l’un des contractans soit 
obligé, si l’autre ne l’est pas à son égard. 
Ainsi, sans entrer dans de plus grands dé- 
tails , faisons l’application de ce principe 
essentiellement vrai, à Louis XVI, et bien- 
tôt on verra s’avanouir le merveilleux sys- 
tème d’inviolabilité absolue ». 

I On voit les conséquences que l’orateur peut 
tirer de ces principes. Comme elles rentrent 
dans ce qui a déjà été dit, nous n’en parle- 
rons pas. 

Après avoir consacré la moitié de son dis- 
cours à détruire l’inviolabilité du monarque, 
le citoyen député s’arrête à l’impassibilité de 
la loi : 

<c Je ne puis non plus concevoir, dit-il, 
qu’on puisse renfermer quelqu’un à perpé- 
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tuité, parce qu’il est inviolable et non ju- 
geable; et j’avoue mon insuffisance, pour 
répondre à toutes les phrases éloquentes que 
vous avez entendues sur cet objet. J’ai aussi 
de la peine à entendre comment il y aurait 
de la grandeur, de la générosité, de la magna- 
nimité même à pardonner à Louis XVI, s’il 
est convaincu d^es crimes dont il est accusé. 
Voilà les difficultés que je me suis faites ». 

a La loi doit être impassible, une, indi- 
visible ; elle doit frapper également tous les 
citoyens qui violeront le pacte social : si un 
seul individu peut être soustrait à la rigueur 
de la loi, le lien social est rompu ; car il y 
a partialité; et où il y a partialité, il n’y a 
plus de justice. Punir les agens de Louis X VI , 
et lui faire grâce , cette action , loin de pa- 
raître grande, généreuse et magnanime me . 
paraît une action lâche et pusillanime. Brutus 
immola ses propres enfansà la loi, parce qu’il 
sentit (ju’il ne pouvait leur pardonner, qu’en 
faisant aussi grâce à leurs Complices. Citoyens, 
le buste de ce grand homme, que vous avez • 
placé dans le sanctuaire de la liberté , pour 
avoir sans cesse présentes sous vos yeux les 
mâles vertus ejui remplirent tous les instans 
de sa vie républicaine , vous dit plus* élo- 
ciuemment (jue je ne pourrais le faire , que 
pour être véritablement grands et magnani- 
mt s, il faut être impassibles comme les lois. 

La justiee tst la même pour les Nations que 
pour les individus; ce qu un homme ne pour-^ 
r. il j’aire ji'sfvment , des millions d’hommes 
n’en auraient pas plus le droit qu’un seul. Si 
Louis XVI a commis des actions punissables 
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guîvaïit la loi, la Nation entière ne pourrait 
lui faire grâce, sans blesser les principes de 
la justice, sans se manquer à cdle-même , et 
elle cesserait d’clre juste envers les complices 
de Louis XVI' qu’elle punirait. Le pacte 
social serait violé, et chacun rentrerait dans 
le droit de la nature vis-à-vis de Louis XVI, 
et aurait le droit incontestable de se faire 
justice du tyran. Je conclus : Louis XVI doit 
être jugé; Louis XVI doit être puni, s’il est 
coupable ». , 

« Mais Louis XVI sera-t-il jûgé par la Con- 
vention? Elle n’en a jxis, elle n’en peut avoir 
le droit. De quoi s’occupe la Convention ? Dé 
la recherche de toutes les pif-ces de c6nvic-r 
tion contre Louis XVL (^ui portera l’accusa- 
tion? La Convention: elle seule en a le droit; 
il est inhérent aux fonctions qu’elle. rempUf». 

« Le juré d’accusation peut-il être juré de 
jugement? Non. La délicates;;e de la probité 
s’y oppose; la décence,, je dirais presque lu 
pudeur de la vertu y répugne. Mais la Con- 
vention ferait encore plus que le juré de ju- 
geuKmt : elle remplirait aussi la fonction de 
)ugc. Or, je vous le demande. Citoyens, qui 
de vous voudrait exercer à-la-fois les fonc- 
tions de témoins, d’accusateurs et de juges ? 
En adoptant le projet de decret de votre co- 
mité , vous seriez tout-à-la-fois témoins , acf 

cusateurs et juges » 

C’est dans Pacte d’accusation que la Con- 
vention portera contre Louis XVI, que doit 
régner cette simplicité majestueuse, digne 
de la fierté républicaine ; c’est dans cet acte 
du jury souverain, que doit résider Pappa- 
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i^il imposant qui doit étonner l’Europe et la 
postérité. Louis XVI déclaré jugeable par la 
Convention; décrété d’accusation par elle, 
c’est assez : il n'y a plus que la loi qui doit 
prononcer la peine ; et la tête du tyran doit 
tomber sous son glaive. Les juges ordinaires 
n’ont que le code pénal à ouvrir ; s’il existe 
une loi contre les conspirateurs et les traî- 
tres , le sort de Louis XVI est irrévocable- 
ment fixé. Mais , comme il a violé le pacte 
social , et que, sous ce rapport, il s’est rendu 
'edupable envers la Nation; si l’on veut qu’elle 
établisse elle-même le tribunal qui doit le 
juger, rien n’est si simple : qu’il soit nommé 
iin jure par chaque département, et ces jurés 
formeront un tribunal réellement national , 
qiïi.jugera Louis XVI. Les formes seront sui- 
vies , le vœu de la Nation prononcé , et le 
droit do l’àccusé conservé. Mais je verrais , 
dans ce cas , un appareil qui n’aurait rien 
d’utile , et je préférerais le tribunal ordi- 
Uaire. Un roi sur le trône , ou tombé du trône , 
n’est toujours qu’nn homme; et pourquoi faire 
une exception en sa faveur, sur-tout quand il 
s’agit d’appliquer la loi , qui est la même pour 
tous ? . , ' . ' . ) 

: ;•/ • §. X I V: ' . 

Extrait de V Opinion d’Alexand. Dsleyre. 

A 

- Là haine des rois et de Louis XVI;, est 
exprimée , encore' plus fortement dans cette 
opinion que diuis les cinq précédentes; Il nous 
suffit! d’en extraire les pensées pour en per- 
suadef aos lecteurs. , ^ 
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I. re Événement digne de l’attente des M'a- 
llons, l’acte d’im Peuple qui va juger un roi. 
Cependant ce qu’il oure de plus étonnant , 
n’estrpas que l’on juge; mais qu’on ait des rois. 
Quel nwstèrc , et quel contraste de grandeur 
et de faiblesse ! Quoi ! celui qui mesure les 
mondes et pèse les astres , qui dompte les 
vents et franchit les mers , qui règne en quel- 
que sorte sur tous les élémens , s’abaisse jus- 
qu’à ramper aux pieds d’un être souvent le 
plus vil de son espèce ! Voilà de quoi s’éton- 
ner , et non qu’il brise l’idole de ses mains. 

Lève- toi donc, Peuple majestueux, af- 
franchi d’IiicT, aujourd’hui libérateur, achète 
et inéritt ta haute destinée, en la faisant toi- 
même. 

Oui , Républicains , vous pouvez et devez 
juger celui (jui fut votre roi. Ce titre usurpa- 
teur, ne saurait vous en imposer. Tout homme 
est justiciable de ses égaux, et nul homme n’a 
f^ne des égaux sur la terre. Fausses doctrines, 
fausse religion ou philosophie que celles qui 
tiennent un autre langage. Trop long-temps 
le fanatisme et le despotisme , ces deux mons- 
tres, en fans de l’homme et non de la nature , 
s’associèrent pouf le tyranniser. Il faut briser 
ce double sceptre. En reprenant vos droits sur 
vous-même , vous avez remis vos rois sous le 
joug des lois ; ainsi Louis est jugeable. i 

Mais v'ous avez fait de ce principe une ques- 
tion ; peut-être parce qu’elle préjuge l’exis- 
tence des crimes que vous ignorez , et qu’ellS 
suppose un coupable où vous n’en voyez pas 
encore. Sans ce préalable, elle serait odieuse. 
Comment établir un droit sans objet , asscoii’ 
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un jugement sans matière ? Mais, non. Louis 
est rnupciblc ; et de quel crime ? D’un popii- 
licicie 

II. » Si vous ne sortiez pas de la 

' Constitution, vous ne trouveriez aujourd’hui, 
-ni le droit, ni le inojen de juger Louis XVI, 
ni le crime à poursuivre , ni la peine à pronon- 
cer. Mais dès qu’il vous a rétélé lui-méme la 
faiblesse et le néant de cette Constitution , il 
ne doit plus trouver de refuse , où vous ne 
trouviez plus de salut. Et voila l’avantage de 
cette discussion , qu’elle nous a conduits au 
seul résultat , au seul port où nous devions 
arriver, c*est le salut au Peuple ; c’est cette 
suprême loi qu’il s’agit d’invoquer ; c’est elle 
que vous avez suivie , en abolissant la royauté ; 
c’est elle que vous devez suivre encore, en ju- 
geant le roi, qui, lui-même , vous a fait une 
nécessité de cette abolition , comme un de- 
voir de sa punition 

III. » Les rois sont des êtres insocia- 
bles, et hors de la nature 

C’est sur- tout par le gouvernement 

des rois , que les Peuples policés sont tombés 
dans un état de guerre et de disette, pire que 
-celui de la nature sauvage ; car l’isolement et 
la nudité d’une vie errante dans les bois , 
étaient préférables à ce resserrement et cette 
détresse de hordes sédentaires, qu’on appelle 
sociétés; où des hommes , parqués et couverts 
d’une toison , ruminent à côté du bœuf, 
un débris grossier des moissons , sur les gué- 
têts qu’ils ont fumés et labourés ensemble 

Mais puisque les rois se croient d’une autre 
espèce , ne les regardez plus comme la vôtre. 
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Qu’ils Soient à vos yeux, dans l’état social, ce 
que sont les lions et les loups , dans l’état de 
nature , les ennemis et les dévorateurs de 
l’homme , d’autant plus dangereux , qu^ils 
savent dresser à leurs plaisirs , des meutes 
d’hommes pour dévorer des Peuples. 

- L’avez - vous vu ce nouveau Domitien , 
sortir de son palais déjà déserté du Peuple?. .. 

Eh bien î l’enchaînerez-vous comme 

un tigre , pour le dérober , ou l’exposer à la 
farouche curiosité des Peuples ; ou le juge- 
rez-vous en homme ? Mais d’après quelles 
lois ? Toutes le condamnent ; et s’il n’en re- 
connaît aucune , contre ses pareils, armez- 
vous contre lui de la première et dernière 
raison des rois , le droit et la loi de la force. 
Armez-vous contre un tyran, de la nécessité, 
qui veut qu’un seul homme périsse pour le 
salut du Peuple 

Rendons grâces à l’heureuse infortune qui 
nous a ravi nos métaux précieux. Rome qui 
fut riche de ses vertus, sous le chaume et la 
bricpie , croula d’opulence sous ses lambris 
dorés. Paris, ville d’or et jde sang , quand se<- 
ras-tu de brique ? 

§. X V. 

Précis de V Opinion de B. AL'BoVYS. 

Lorsque je dis (^ue Louis Capet ne peut 
pas être jugé , je suis bien loin de prétendre 
que le glaive des lois ne puisse jamais Pat- 
teindre ; je ne fais que m’arrêter à la bar- 
rière que la loi m’oppose aujourd’hui , çt qu’elle 
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Î ourra lever demain. En plaidant la cause de 
lOuis, je ne défends , et je ne veux défendre 
que les droit s'' sacrés du Peuple qui a gémi 
de. ns ses fers. 

Déclarer , par un décret , que le ci-devant 
roi peut être jugé , c’est déclarer qu’il le sera; 
le projet même du .comité de législation n’a 
■pas laissé d’intcrvàlle entre ce décret fou- 
drojant'et le choix des juges qui en doivent 
faire la terrible* application. Entre le décret 
'et l’échafaud , Louis ne voit que le supplice 
de la procédure. Ce premier décret sera le 
vrai décret d’accusation ; l’on ne peut voir 
dans le suivant qu’une simple formalité : 

1 )011 vons-nous donc aujourd’hui déclarer que 
e ci-devant roi peut être jugé? Non, nous 
ne le pouvons pas , parce ciue nous ignorons 
encore si le droit de décider cette grande 
question nous a été donné par la suprême 
volonté du Peuple, qui nous a commis poilr 
exprimer ses volontés , et non pour lui dic- 
ter impérieusement les nétres. 

Citoyens, soyons élevés à la hauteur de 
n’être pas séduits par les titres fastueux que 
la flatterie nous a quelquefois prodigués; que 
le plus précieux à nos coeurs soit celui de 

f iremicrs agens d’un Peuple qui a conquis la 
iberté. Le souverain , c’est le Peuple; nul 
corps , nul individu ne peut exercer d’au- 
Jorité qui n’en émane expressément. I.e lé- 
gislateur, c’est le Peu|)Ie; la loi est Vexpres^ 
'sion de la volonté générale des citoyens ré- 
pandus sur toute lasuriace de la République. 
^Des ordres donnés hors les cas déterminés par 
cetfc volonté sacrée, sont des ordres arbi- 
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traires, et des ordres arbitraires rendent cri- 
minels et ceux (pii les donnent et ceux qui 
les exécutent. Craignons, Citoyens , de tom- 
ber dans cet excès, et connaissons l’étendue 
et les bornes des pouvoirs qui nous ont été 
confiés. 

Avons-nous rc(:u celui de préjuger l’accu- 
sation du ci-devant roi? Le Peuple nous a-t-il 
expressément donné ce pouvoir, ou ce pou- 
v^oir redoutable se trouve- t-il évidemment 
contenu dans ceux qu’il nous a confiés ? 

Parcourons tous les actes que nous dépo- 
sâmes en ce lieu , en arrivant de nos dé- 
partemens. Il- contiennent l’analyse de ceux 
qui furent rédigés dans les assemblées pri- 
maires , les seules dans lesquelles réside la 
-souveraineté : en trouverons-nous cpiarante- 
deux , en trouverons-nous un seul où le Peu- 
ple nous ait formellement donné le pouvoir 
d’accuser l’hommè, qu’alors on appelait le 
roi? Non, citoyens, non, le Peuple ne nous 
a pas expressément conféréce pouvoir: voyons 
s’il nous l’a donné d’une manière implicite et 
sous-entendue. 

Le Peuple, me direz-vous, nous a revêtus 
<3e pouvoirs illimités ; mais ne nous faisons 
jas une illusion dangereuse ; ne nous faisons 
jas un système tyrannicpie et destructeur de 
a liberté. Ces pouvoirs illimités ne sont tels 
- que relativement à l’objet de notre mission : 
pris dans une acception plus étendue , les 

Î iouvoirs illimités , donnés par les Peuples à 
eurs représentans , ont fait les dictateurs , 
les protecteurs et les rois. 

Aux derniers crimes du tyran, que renfciiie 
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la tour du Temple, la Nation *e leva toute 
entière; tous les tlémensde ee corps imnien.'e 
jurèrent de maintenir la lil>erté et l’égalité , 
ou de mourir en les défendant : allez donc , 
nous dirent nos concitoyens, après ce ser- 
ment solemnel, <e allez a la Convention na- 
5) tionale ; soyez revêtus de tous nos pou- 
» voirs; allez régler , selon votre sagesse, les 
» articles de cette Convention; nous placions 
» en vous toute notre confiance : dans cette 
» sublime fonction , justifiez notre choix».. 
Assurer aux Français , par une Convention 
nationale , la liberté et l’égalité ; soutenir 
d’une main sûre le fil des l/>is anciennes qui, 
ju8C{u’à la perfection de notre ouvrage , doit 
tenir la Nation suspendue sur les abvmes de' 
l’anareliie; citoyens! ce sont-là tous nos pou- 
voirs , nous n’en avons pas d’autres. 

La suprême loi, le salut du Peuple , com- 
manda l’arrestation du Phalaris de la France, 
du sanguinaire Capet ; elle commande en- 
core la continuité de sa détention; mais le* 
mêmes circonstances, mais les dangers du 
moment ne commandent pas de hâter son 
accusation; préjuger cette accusation , c’est 
la former; cette accusation ne peut donc être 
préjugée qu’en vertu de la loi; c’est-à-dire , 
en vertu de la volonté générale* du Peuple, 
fortement prononcée. 

L’orateur du comité de législation fut forcé 
de convenir qu’il n’avait pas trouvé dans le 
code français les juges de Louis Capet; il 
n’y a pas mieux trouvé scs accusateurs que 
res juges ; il n’y a pas mieux trouvé l’accu- 
sabilité que les juges et les accusateurs; j’eqi 
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appelle à la nécessité <|u’il ne tarda pas 4 
sentir lui-même, de sortir des ténèbres de 
son commentaire sur le code français, pour 
courir après la clarté des principes du droit 
des gens, '(jiif furent par lui développas avec 
tant d’érudition, dans son savant dépouille- 
ment des annales de la tyrannie des rois , et 
de la juste vengeance des Peuples : mais , 
est-ce par le droit des gens , ou par la seule 
volonté seule du Peuple Français, qu’exist» 
la Convention nationale, et sera - ce dans le 
code universel des Nations qiie nous trou- 
verons nos pouvoirs de décider la question 
qui nous occupe? Non, Citoyens, le Peuple, 
tout le Peuple de tous les départ eniens de la 
République a retenu ce pouvoir en sa main 
toute-puissante. 

Adressons-nous au Peuple soleinncllement 
assemblé dans toutes les communes des cam- 
pagnes , dans toutes lés sections des villes ; 
car le Peuple est à Antibes et à Dunkerque, 
il est à Bavonne et à Landau , et il n’est 
pas tout à Paris. 

Attendons sa décision souveraine : la vie 
d’un prisonnier détenu sous la gardedes braves 
Parisiens , prolongée de quelques mois, né 
peut compromettre ni la liberté, ni l’égalité; - 
nous affermirons , au contraire , ces deux 
solides colonnes du temple que nous allons 
élever à la toute-puissance populaire. La Na- 
tion entière élèvera cette voix, terrible , qui 
fait pâlir le front des rois : tous les trônes Je 
la terre en seront ébranlés , et ces monstres 
destructeurs apprendront quece qu’ils osaient 
appeler une poignée de factieux , c’est la 
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réunion des vingt -cinq millions d’hommes 
qui sont libres , par cela seul (lu’ils ont voulu 
l’êire. 

Je propose le décret suivant : 

Art. !'='■. La décision de la question si 
Louis XVI peut être jugé , appartient au 
Peuple Français. 

IL Le Peuple n’a pas délégué ce pouvoir 
à la Convention nationale. 

III. Les assemblées primaires seront con- 
voquées, et chaque citoyen sera invité à don- 
ner son avis sur cette question. , 

IV. Le comité de Constitution présentera 
un projet de décret, contenant le mode de 
recueillir les voix , et d’en taire parvenir à 
la (amvenlion nationale le récensemeiit gé- 
néral. 

§. X V I. 

Un petit mot sur la grande affaire du jour. 

Le but de ce petit écrit, de quatre pages 
rn-8". , est de rappeler aux citoyens français 
que Louis XVI a occasionné la chute du trône 
et laci’éatiün accélérée de la République, .sans 
s’en douter ; ce qui dispense de la reconnais- 
sance. 

L’auteur prétend ensuite que les princes 
de l’Europe ne prennent d’autre intérêt à cet 
ex-monarque que celui de l’égoïsme. 

« Au reste, Citoyen , dit- il, ne crois pas 
qi'ic ces brigands couronnés , qui se sont coa- 
lisés , ayant à leur suite nos grands aristocra- 
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tes sacrés et profanes, pour faire aux Français 
une guerre plus folle peut-être encore qu’elle 
n’est injuste et cruelle, Jie crois pas , dis- je , 
qu’ils prennent un grand Intérêtala personne 
de Louis XVI ; tu peux te tenir pour certain 
que, s’il était possible' qu’ils se fussent ima- 
ginés que son sang répandu sur la terre , pour- 
rait éteindre entièrement le flambeau de la 
philosophie , et par ce moyen arrêter tout-à- 
faitla propag itlondes droits de rhomme dans 
l’esprit de leurs sujets, ils verraient tous cou- 
ler son sang avec la plus grande satisfaction- 
Quant à moi , je ne saurais me résoudre à 
voir, d’un œil sec, couler le sang de mon sem- 
blable ; néanmoins, je me sens le courage de_ 
domier volontairement le mien propre , s’il 
était nécessaire d’en faire le sacrifice pour 
sauver la vie à un grand nombre de mes com- 
patriotes ; car tel est le devoir ï’un véritable 
citoyen. 

» Ï1 n’est certainement pas permis 4 un 
homme d’ôter la vie à un autre homme , si ce 
n’est à son corps défendant , et quand il est 
forcé pour pouvoir sauver sa propre vie; mais 
dès que son enuemi est désarmé, hors de com- 
bat et dans l’impuissance absolue de lui porter 
un coup mortel, alors cet ennemi vaincu de- 
vient un objet de pitié plus que de haine, 
dans le cœur de tout homme de bien. 

» J’ose penser qu’au point où nous tn som- 
mes , la vie ou la mort de Louis XVI est abso- 
lument aussi indilférente au salut de la Répu- 
blique , que pourrait l’être la vie ou la mort 
du plus obscur de nos concitoyens. Par con- 
séquent, cette loi éternelle souveraine et i;n- 
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nreîcriptible , qui dit : Salus yopuli suprema 
lex esta , n’est plus applicable dans ce nio- 
mcnt au jugement de la cause de Louis XV I. 
Elle l’aurait été à juste titre avant la fin de la 
journée mémorable du 10. 

» J’ai dit plusieurs fois, et j’ose le dire en- . 
core ici , que si j’avais eu dans mon pouvoir 
la baguette des fées , je m’en serais servi pour 
enlever Louis XVI avec sa famille ci-Alevant 
rovale , de sa maison du Temple , pour 1 © 
transporter tout d’un coup à Madrid. Ci- 

tojens, m’en demandez-vous la raison? 

La voici. Les royalistes, les diflércntes espè- 
ces d’aristocrates qui sont encore au milieu de 
«.ous , auraient presque tous émigré à sa suite: 
or, comme je crois qu’il est moins dangereux 
d’avoir des ennemis au dehors de sa maison 
qu’au dedans , il me semble qu’il serait à dé- 
sirer que mon imagination eût eu quelqu» 
réalité. ... ». 


§. XVII. 

Précis d’un discours anonyme , 

I , 

' INTITULÉ: 

Pliilippique dans la cause de Louis XVJ , 
deçaiit les Citoyens Français. 

Ce discours n’a, d’une pliilippique que le 
nom. Il est écrit sans énergie et sa. s dignité, 
mais comme nous avons pris la tâche de faire 
connaître^ tout ce qui a été dit pour et contre 
la défense de Louis , nous devons donner un© 
idée de ce faible ouvrage. 
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L’auteur en appelle d’abord au Peuple 
français du jugement de Louis XVI, ne 
croyant pas que la Convention puisse réunir, 
sans tyrannie , les pouvoirs âejuré et de juges, 
après avoir exercé celui d’accusateur. 

« Il s’agit de la vie et de la fortune 

d’un roi ! ». Cette seule perspective elfraie 
l'orateur. 

« Mon inquiétude redouble, dit-il , lorsque 
je rappelle à ma mémoire les acclamations et 
les bénédictions de tout le^ Peuple fr.mçais , 
qui ont entouré LouisXVI, je ne dis pas dans 
ce jour de pompe, où il fit avec lui ce pacte 
sqlemnel d alliance (jui devait être le gage de 
leur commune félicité , mais dans tout le 
cours des premières années de son règne. 
Lorsque je me sournens que tout retentissait 
alors des marques d’alfcction de sa part, et 
des ci»:s d alégresse et de reconnaissance de la 
part du Peuple ; que les organes des lois le ci- 
taient comme un modèle , et qu'il faille au- 
jourd hui le défendre contre des accusations 
atroces , ou trouver dans lui un tyran » 

' Ici l’orateur veut prendre à partie les ac- 
cusateurs du monarque, en interprétant leurs 
motifs , en leur prétendant des intentions 
hypocrites. 

Puis après quelques raisonnemens très-va- 
gues : « Que ne puis-je , Citoyens , ajoute-t- 
il, monter sur une tiibune , entouré^e de tout 
le Peuple fran<;ais ! Quelle confiance ce con- 
cours m’inspii crait ! Quel est le citoyen qui 
refusât, non sa pitié , mais son intérêt à une 
tête que la Nation avait couronnée , et que 


( *44 ) ' \ 

l’aveugle fortune a prosternée à ses pieds ! Je 
promènerais mes regards sur les m;)gistrats, 
sur tontes les classes du Peuple; j’inVoc}ucrais 
le ciel, et 1 appellerais en témoignage sur les 
bienfaisantes intentions , long-temps mani- 
festées , souvent éprouvées, de Louis XVI. 

. Avant d’en venir à l’accusation elle-même, 
Tojons quelles sont les espérances des accu- 
sateurs. 

Ils savent , Citovens , que l’on vous a irri- 
tés contre Louis XVI ; et ils ont pensé que 
des fictions et des suppositions de crimes 
trouveraient un accès facile dans des aines 
ulcérées. 

Délivrez - nous d’abord de ce pliantôme , 
Citoyens; et manifestez des sentimens de clé- 
mence , qui écartent tout soupqon de colère. 
Votre cœur, naturellement bon, pardonne fa- 
cilement lorsqu’on s’adresse directement à 
lui. Prenez votre caractère : je vous en con- 
jure par cette main que vous avez levée vers 
le ciel , pour jurer d’être fidèles à l’éternelle 
loi de la nature ; par ces armes , que vous 
n’avez prises que pour le salut de la patrie ; 
par vos ancêtres , qui ont attaché leur fortune 
a celle de la Jignée qu’ils ont placée sur le 
trône; par votre postérité, cjiu vous jugera 
aussi sévèrement que vous )ugez'vos pères. 
Vous n’êtes pas inexorables; et tel est votre 
caractère , que , lorsqu’une fois votre cœur 
s’est ouvert au doux sentiment de la miséri- 
corde , il n’j reste plus de place au ressenti- 
ment. 

Vos querelles avec Louis XVI sont con- 
nues de l’Univers ; jamais vous n’avez vu en 

dui 


^ Digitized by 'Gcyogli: 


( 145 ) > 

lui un ennemi : vous ne lui avez reproché 
que de n’être pas assez voire ami ; et lui de 
son côté, s’il vous a oirensés par erreur , ja- • 
niais il ne l’a fait par un sentiment de liaînc. 

Mais n’avez-vous pas vous-mêmes part^."é 
son erreur ? S’il s’est trompé sur le sens de la 
Constitution, que vous aviez acceptée conune 
lui, n’avez-vous pas reconnu que cetle Cons- 
titution est elle-même vicieuse ? 

S’il s’est évadé d’un lieu , où des hommes 
acharnés à distiller lentement sur scs jours et 
cei^x de sa famille , la coupe de l’amei tuiiic, 
lui enlevaient toutes les consolations de la vie , 
ne doit-on rien donner à l’homme , rien par- 
donner au dégoût ? Ail ! Citoyens, qu’est -ce 
qu’un trône environné dÜnsultcs ? Sou{(re-t- 
oii moins à recevoir la torture sur un lit de 
pourpre ? Cependant Louis , en quittant le 
lieu de ses humiliations, ne vous a pas déser- 
tés ; il vous indiquait un lieu , dans les limites 
du territoire français , où vous le trouveriez 
toujours disposé à coopérer à votre bien-être, 
pourvu que vous voulussiez entourer son au- 
torité de cette considération sans laquelle 
toute autorité est nulle. 

Lorsqu’ensuite la rumeuf d’une coalition de 
puissances étrangères circulait eu Euroi)e,sa- 
vait-il mieux que vous l’objet et le but de 
cette ligue , qu’on pouvait raisonndblement 
croire éphémère alors , et commin ;toire seu- 
lement ? A-t-il hésité de faire à ses irères les 
monitions les plus sérieuses , de souscrire 
même à leur proscription , dès que les soup- 
çons de leurs intelligences avec des ennt'oiis 
présumés, eurent acquis de la consistance, et 

Tome III. K 


( 146 ) 

tic prévenir leurs entreprises par une déclara- 
tion de s^iiêrre formelle ? S’il est indubitabla 
(lue les rois n’ont été établis (jue pour l’intérêt 
des Peuples, (juel roi a jamais mieux rempli, 
(lue Louis XVI , la tâche la plus difficile de la 
royauté , celle de sacrifier à ses devoirs jus-r 
qu’aux sentimens de la nature ? 

Cependant tpielle a été la récompense 

de cet cflort ? . . . . Des opprobres et des ou- 
trages. Les insultes qu’on faisait à Louis XVI 
fivec insolence jusques dans son asyle , les a-t- 
il repoussées avec vivacité ? S’est-ii irntWe 
l’outrage ajouté à l’insulte? Les traitemens 
les plus humilians ejui l’exposaient au mepns 
et à la moquerie , lui ont-;ls arrache une seule 
menace ? Il n’a songé à sa défense , que lors- 
que sa longanimité a été poussée à bout par la 

violence. ^ . 

Citoyens! (pii d’entre vous ne sonprait pas 
à sa défense, lorsque des avis fortifiés par une 
longue suite d’insultes et de menaces prece- 
dents, lui auraient donné la certitude d’être 
attaqué dans sa demeure , et d’j voir entrer, 
avec la mort, le désespoir de sa famille ? 

Une pareille défense est-elle une agression ? 
Droit de la nature, qu’êtes-vous donc devenu. 
Ou bien les rois sont-ils exceptés de votre fa- 
veur La défense de soi-même est donc un 

crime pour eux ! car c’est celui cm’on reproche 

à Lfuiis. A-t-il attaqué, s’est-il défendu? Qui 
a été l’agrefseur? C’est un fait qui n’a jamais 
été éclairci; il est pourtant décisif : et dans le 
. doute l’effusion du sang retombe sur Louis\.. 

La méchanceté peut se présumer par des 
actes antécédens; mais la démence ne se pre- 
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sunie point. La méchanceté raisonne, dar on 
est méchant de sang-froid ; on desire Je mal- 
heur de ses semblaDles , et on en jouit. La 
méchanceté est do c toujours accompagnée 
de combinaisons profondes. 

Mais , je le demande , quelles pouvaient être 
les combinaisons du plan d’agression qu’on 
suppose à 'Louis XVI, dans la journée du lo 
août i (^uel succès pouvait-il s’en promettre ? 
Un palais accessible de toute part, dont les 
portes , sans défense extérieure , n’eussent 
point résisté à la hache , situé à l’extrémité 
d’une ville immense qui avait la force armée 
à sa disposition , pouvait-il offrir une retraite 
à des troupes qui se fussent exposées à des 
sorties hostiles ? L’espoir d’exterminer les as- 
saillans, dés fenêtres même de ce lieu si peu 
propre à soutenir un siège, pouvait-il entrer 
dans une têle saine ? Des torches n’eussent- 
elles pas suffi pour le réduire en poudre avea 
ses défenseurs ? 

Vous connaissez , Citoyens , l’austé- 
rité de ses moeurs privées, sa constance dans 
l’adversité comme dans la prospérité ; et des 
crimes, dont Ia.simpîl- prudence eût détourné 
un scélérat ,- vous pourriez les supposer à 
Louis, dont la vie est marquée par des actes 
éclatans d’humanité! Vous pourriez lui sup- 
poser la barbare politique de ces Grecs , qui 
disaient en proverbe: « Péri-sent nos amis , 
» pourvu que nos ennemis soient enveloppés 
» dans la défaite ! ». 

Donnez-vous la forme de gouverne- 
ment , qui soit la plus convenable à vos inté- 
rêts actuels , mais laissez l’honneur, à ceux 
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que VDs intérêts passés avaient associés à vo- 
tre fortune. Abolissez, avec la royauté, la mé- 
moire de tout ce qui a servi de cause ou de 
prétexte à son extinction : voilà le jugement 
que l’équité naturelle exige de vous. 

Après ce premier acte de magnanimité, il 
vous restera une seconde tâche , non moins 
glorieuse à remplir: c’est d’inviter Louis XVI 
à prononcer lui-même sur son sort; c’est alors, 
mais alors seulement , que vous serez dignes 
de jouir de votre conquête ; et votre ancien 
roi sera lier , ou d’être votre concitoyen , o*u 
de vous donner , avec son estime, des regrets 
dans une terre étrangère. .... 

§. X V I I I. 

Précis de V adresse de plusieurs Citoyens 
français , au Peuple français. 

Nous, vos amis et vos frères, éloignés, 
dans ce moment , ’ de notre patrie , les uns 
pour des adaires de commerce; d’autres pour 
des affaires de famille ; d’autres pour des re- 
cherches dans les sciences , pu des travaux 
sur les arts; tous attachés à nos concitoyens, 
plus qu’à notre existence ; tous brûlans du 
plus pur patriotisme; tous reconnaissant que, 
si les hommes naissent inégaux en facultés 
physiques et morales, ils doivent être ramenés 
aux avantages de l’égalité par de bonnes lois , 
par des lois qui protègent le plus faible contre 
le plus fort, le plus pauvre contre le plus ri- 
che, le plus riche contre les brigands : nous 
enfin , qui reconnaissons que la liberté , la 
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sûreté individuelle , et le respect des pro- 
priétés , sont les bases sacrées du bonheur de 
toutes les sociétés humaines , nous nous adres- 
sons au Peuple français , que nous regar- 
dons , et que nous avons toujours regardé 
coinnie notre seul légitime souverain; et nous 
conjurons tous les citoyens, nqs frères et nos 
amis, entre les mains desquels tombera cette 
adresse , 'de la lire avec les seutimens que se 
doivent les frères d’une même famille, s’en- 
tretenant avec liberté de leurs communs in- 
térêts. Si ces intérêts , si nos sentimens sont 
les mêmes; si nous aimons tous également la 
liberté et la patrie , vous ne devez cependant 
pas être surpris que notre position locale étant 
différente , il puisse exister quelque diversité 
entre nos opinions. Dans la proximité où vous 
êtes, peut-être jugez-vous les hommes mieux 
que les choses ; dans l’éloignement où nous 
nous trouvons, peut-être avons-nous l’avan- 
tage de juger les événeniens avec plus de 
justesse. La distance des lieux équivaut, (piel- • 
quefois,à la distance des temps; et c’est peut- 
être au milieu des étrangers , qui ne sont ni 
égarés par aucune passion, ni excités par au- 
cun intérêt, ni aveuglés par aucun préjugé , 
(]ue le bon citoyen ht d’avance le grand ju- 
gement de la postérité. C’est au milieu des 
étrangers que nous sentons cet orgueil na- 
tional, qui est aussi vivement flatté des ver- 
tus de nos concitoyens , qu’hùmilié de leurs 
erreurs. 

Frères et amis, si l’on vous dit que cette, 
adresse nous est inspirée par un esprit de fac.* 
tion ; si on suppose que nous ayons le ridi- 
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cuîe dessein de nous révoUer contre la volonté 
génémle; si on nous accu e d’étre de mauvais 
patriotes; nous répondrons au calomniateur, 
avec le. tranquillité du général Athénien : 
« Frappe, mais écoute ». 

Ici l’auteur p. rie de la loi sur les émigrés , 
de la souveraineté des Peuples dont il recon- 
naîtle principe, ilcouvientque la Constitution 
de 1789 e^t pleine de défauts;mais que c’est le 
propre des gouverneniens humains de ne pou- 
voir être parfait. Il insulte ensuite aux mem- 
b'^es (|ui , apr.s ’ oir iuré de maintenir la 
Constitution de 1789 , répètent sans peine le 
même ternient pour la Constitution nouvelle; 
il méconnaît le prix de la révolution du 10 
août 1792. 

En rappelant que ses auteurs en revendi- 
quent la gloire, il en conclut que Louis XVI 
n’en est donc point l’auteur et qu’il ne mérite 
point la mort. 

Cette mort , que nos concitoyens attendent 
peut-être comme un grand événement , et 
que la populace de Paris désire comme un 
spectacle , ne sera regardée , par la postérité , 
que comme un fait très-ordinaire dans l’his- 
toire des Nations les plus corrompues. 

Mais voulez-vous savoir ce que pensent les 
étrangers du désir que le Peuple français sem- 
ble témoigner de répandre le sang de l’infor- 
tuné Louis XVI ? Ecoutez leurs questions , 
et puissent-elles prévenir un dernier exemple 
de barbarie , qui n’es't pas même conseillé 

f >ar votre intérêt! La première question que 
es étrangers nous font, est celle-ci : 
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re Le supplice de Louis XVI pcut-il être 
juste ? Vous voulez traîner ce luallieureux 
monanjuc à l’échafaud! nous disent-ils : avez- 
vous oul)Iié dans cjuel sic-clc il est né,decjuelJe 
cour brillante il était entouré , (j[uelle éduca- 
tion il avait reçue; jusqu’à (jiiel point il avait 
résisté à tout ce qui corroiupt les lioiiinies , 
â tout ce qui les séduit , à tout ce qui les 
rend si promptement vicieux? (^uel est Celui 
de vos chefs populaires qui, iiéàla place do 
Louis XVI , aurait valu autant que lui? Que 
ceux qui l’aceusent, que ceux qui se préparent 
à le juger, rentrent en eux-mémes, et fassent 
cette question à leur conscience. 

Louis XVI', quand il était tout-puisiant , 
a-t-il jamais été cruel ? De quel infortuné 
a-t-il confisqué les propriétés ?' (piel citoven 

f >cut lui rtprocher une proscription ? tjuelle ' 
àniille a-t-il jamais mise en deuil? Louis XVI 
n’a-t-il pas toujours donné l’exenqile des 
bonnes nneurs ? Louis XVI avait trouvé eu 
luontant sur le trône les abus à leur comble : ’ 

s’est-il refusé à une seule réforme? et ne di- 
ininua-t-i! pas de lui-niênie toutes scs dépenses 
personnelles ? ne supprima-t-il pas une très- 
graade partie de sa maison militaire? Un ty- 
ran , un despote eût-il jamais réformé les 
mousquetaires, les gendarmes, les chevaux- 
légers, toutes ces troupes clioisies qui entou- 
raient sa personne, et que rien ne pouvait ni 
séduire ni corrompre? Quel autre intérêt que 
l’intérêt du Peuple put le résoudre à composer 
la piemière assemblée des notables , dans un 
temps où son pouvoir ne conuaifisait de bornes 
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que sa volonté? Quel autre -interét que l’în- 
térêt du Peuple a pu l’engager à convoquer 
les états-géuéraux ? On lui reproche sa ré- 
sistance à la destruction de la noblesse et du 
clergé : mais lors de la réunion des états- 
généraux, quel homme auraiteu la mauvaise 
foi de soutenir que la destruction du clergé 
et de la noblesse fiit dans les intentions du 
Peuple ? Les amis du Peuple u’ont-ils pas à 
cette époque substitué leur volonté à celle de 
la Nation , comme trop souvent les favoris 
des rois substituaient les intérêts de lêiurs 
passions aux intérêts du prince ? et peut-on 
faire un crime au roi d’avoir (jouté un mo- 
ment d’une nouvelle volonté que le Peuple 
avait à peine eu le temps d’adopter ? 

On reprochera au roi son voyage à Mont- 
médy ; mais on oubliera l'épc cjue; on oubliera 
qu’alors tout était anarchie et confusion; on 
oubliera (ju’alors on lui attribuait le bruit 
répandu dans toute l’Europe sur sou manque 
de liberté ; on oubliera , ou on ne voudra 
pas savoir, que c’est peut-être celte tenta- 
tive de se rendre à Montmédy qui déconcerta 
les projets du dernier empereur ( i ) ; on 
oubliera qu’à cette même époque il n’avait 


[i] Léopold voulait que le roi restât à Paris , tandis qu’il 
SI proposait d'entrer en France avec une armée considérable. 
Dés qu'il sut le départ du roi pour Montmédjr , il contre- 
manda la marche de tes troupes ; et les ordres qu'il donna 
à cet effet, furent expédies avant que la nouvelle de l'ar- 
restation du roi à Varennes lui fût parvenue. 
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pas accepté la Constitution, dont l’acte n’é- 
tait pas rédigé, dont "là révision n’était pas 
inênic faite; on oubliera que ces mêmes hom- 
mes , qui aujourd’hui veulent le juger , sous 
prétexte qu’il n’a pas assez aimé la Consti- 
tuliou de 17B9, non - seulement étaient les 
ennemis secrets de cette Constitution, mais 
son^aujourd’hui les premiers à se vanter pu- 
bliquement de l’avoir détruite ( i ) : ils ne 
seront pas frappés de cette barbare et ridi- 
cule inconséquence ; ils renouvelleront l’ac- 
cusation d’i/n comité autrichien mais, ils 
oublieront que cetteaccusation, discutée avec 
le plus grand appareil au sein du Corps lé- 
gislatif, fut trouvée dénuée de preuves par 
ceux même qui dans cette question étaient 
à-la-fois juges et parties : ils lui reprocheront 
de n’avoir pas .sanctionné le décret qui con- 


(i) Extrait rfu discours de Barharoux. 1* O vous qui com- 
battîtes au Carrousel , Parisieus , fédérés des departemens , 

« 

gendarmes nationaux , dites , cet hommes étaient-ils avec , 
vous ? Marat m’écrivait , le g août , de le conduire à Mar- 
seilles ; Panis , Robespierre , faisaient de petites cabales : 
aucun d’eux n'était cher Roland , lorsqu'on y traça'ÿ le plan 
de défense du Midi , qui devait reporter la liberté dans le 
Nord , si le Nord eût succombé ; aucun d’eux n’était à 
Ckarentoa , où fut tTritie Ja conspirathn contre la cour , qui ie- 
lail s'exécuter le 19 iuill't , et qui n’eut li^u que le s o août. C’est 
pourtant avec c"* m ;.sOugéres paroles , nous avons fait la 
révolution du tut , quils espèrent faire oublièr , et les assas- 
sins du s septembre , et leurs projets de dictature , et les 
spoliations qu’ils ont exercées n. ( Voj/ez le Meniteus , N° 3 o 6 , 
page isgS). 
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damnaient les prêtres à la déportation sans 
aucune fornje jiiridiqiK>, et sur la simple dé- 
position de vingt témoins; mais ils oublieront 
qu’un tel décret étant évidemment contraire 
aux droits de l’homme, .il ne pouvait le sanc- 
tionner (ju’en violant la Constitution : ils lui 
reprocheront le même refus de sanction pour 
le camp de vingt mille hommes dans Pdl'is; 
mais ils oublieront que, même en ce moment 
une très -grande partie du Peuple continue 
de blâmer une proposition du même genre ; 
ils oublieront qu’un de ses ministres prtmosa 
aussitôt un camp plus considérable vers Sois- 
sons, et dont la situation favorisait bien mieux , 
la défense extérieure : iis lui reptocheront de 
n’avolr pas cherché à détruire les rassemble- 
mens des émigrés ; mais ils oublieront qu’il 
adressa aux principales puissances de l’ïiu- 
rope des lettres tellement positives, que ceux 
qui avaient juré de toujours le calomnier, 
n’eurent d’autre ressource que de trouver ces 
lettres écrites de mauvaise foi , parce qu’elles 
étaient trop constitutionnelles : ils lui repru- 
cheront de ne s’être pas opposé, par un acte 
formel aux hostilités des puissances étran- 
gères; mais ils oublieront qu’il n’hésita pas 
a proposer la guerre contre l’empereur ; et 
cette proposition était l’acte le plus formel^ 
et le seul qu’il pût faire : ils lui reproche-’ 
ront de n’avoir pas mis assez d’activité dans 
les préparatifs militaires; ma^iU ne voudront 
pas remarquer que non-seulement la France a 
toujours été plus de quatre mois en avance sur 
l’empereur; mais même qu’il est publit^ue- 
mentreconnu quejamais lesarmées françaises 
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■ n’ont eu de si bon pain, de si bonnes viandes, 
autant de munitions, une cavalerie si nom- 
breuse, de si excellens chevaux d’artillerie, 
et mcine plus de i6o mille fusils en dépôt, 
dans le moment on cet objet était le seul 
qui pût inquiéter les patriotes; ils oublieront 
une, malgré l’immen-e étendue des frontières 
de la France , et toutes les difficultés causées 
par la perte «des assignats, aucun des appro- 
vi- iotiiiemt ns des armées n’a jamais manqué; 
ils oubliiront que quand même cette p..rtie 
del’adimiiistration mériterait autant deblârae 
qu’elle nu rite de reconnaissance et d’éloge , 
ce ii’cst p>.s le roi , mais son ministère qui 
serait coupable , puisque sur le ministère seul 
portait II. responSi.bilité : ils oublieront qiu ce 
même roi qui avait refusé la sanction d’un 
décret contraire aux droits de l’homme , n’hé- 
sita pas à sanctionner celui tpii, en licenciant 
sa garde, ne compromettait et n’exposait que 
‘sa personne ; ils lui reprocheront d’avoir con- 
servé les gardes-suisses à Paris; mais ils ou- 
blieront que les ministres, seuls responsables 
de ce fait , 'firent parvenir à l’Assemblée na- 
tionale les représentations de M. d’Afirj , 
fondées sur la capitulation des Suisses, et que 
V Assemblée ne donna aucune décision. Ils 
lui reprocheront d’avoir faiÿ payer ses gardes- 
du-corps; mnis ils oublieront que la loi, qui 
les avait licenciés chargeait la liste civile de 
leurs retraites ; ils oublieiontque le roi donna 
les ordres les plus sévères pour qu’aucun 

S aiemeut ne s’efièctuât que sur les certificats 
e résidence exigés par la loi ; ils ne voudront 
pas savoir que ses ordres ont été exécutés , 
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puisqu’il est resté à la c.iisse de la liste civile , 
une somme de douze cent mille livres , pro- 
venant de la retemie du traitement des gar- 
des émigrés; ils récuseront le témoignage de’ 
tous les iigens de la liste civile (jui , au mo- 
ment même de l’accusation, produisirent, 
sous les yeux de plusieurs des membres de 
la Convention, l’ordre par écrit de la main 
du roi , qui détendait le paiemjent d’aucun 
des gardes émigrés. Ils reprocheront au roi 
les lettres de ses frères , trouvées dans son bu- 
reau ; mais ils oublieront combien il est in- 
iustc, sur-tout dans des temps de troubles , de 
juger les hommessurles lettres qu’ils reçoivent, 
puiscjue la réception d’une leltreestun acte de 
celui qui écrit, et non de et lui à qui on écrit. 

Ils lui reprocheront d’avoir eu des armes et 
des munitions, cachées dans son palais; mais 
ils oublieront tjuc lorsqu’il demanda à la mu- 
nicipalité de faire la visite de fout le château 
des Tuileries , pour détromper le Peuple, la 
municipalité , <iui voulait que le Peuple fût 
trompé, se refusa à cette demande. Ils lui 
reprocheront d’avoir laissé tirer sur la por- 
tion des habitans de Paris , qui , le lo août , 
voulait forcer le château ; mais ils oublieront 
que ce fut un des magistrats du Peuple qui 
engagea les Suisse» à repousser la force par 
la force, et qui leur lut la loi oonstitution- 
nelle, par laquelle tout militaire attaqué dan» 
son poste était autorisé à faire feu , sans avoir 
besoin d’aucune récmisltion. Enfin ils répé- 
teront beaucoup craccusations Importantes 
contre leur malheureux roi, et ils empêclie- 
ront le Peuple de remarquer les dates de« 
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faits qui , presque tous remontent avant l’ac- 
ceptation de l’acte comtltiitionnel ; ils empê- 
cheront le Peuple de remarquer que dans un 
temps de révolution , où toutes les passions 
semblent être déchaînées, beaucoup d’hommes 
ont pu tromper sa conhauce, agir sous sou 
nom , désobéira ses ordres, s’inquiétant éga- 
lement peu de lui déplaire , ou de le com- 
promettre. 

Telles sont, frères et amis , une partie ,des 
obijervations que nous font les étrangers ; et 
nous pouvons croire à leur impartialité, car 
les événemens préi^ens ne leur fuit pas ou- 
blier les événemens passés. Les mêmes étran- 
gers qui, comme vous vojez , doutent que 
Louis XVI .soit criminel , nous demandent 
ensuite sur quelle loi , s’il l’était , vous vous 
proposeriez de le juger. 


L’auteur rapporte en cet endroit l’invio- 
labilité constitutionnelle comme la sauve- 
garde de Louis. * 

Sous tous les rapports, dit-il, de justice, 
de raison , de droit et de politique, le pro- 
cès de Louis XVI est évidemment absurde; 
il est absurde , puisque la Convention a im- 

{ rlicitement prononcé la destitution en abo- 
issant la rojauté; il est absurde, puisque la 
destitution est la seule peine que l’ancienne 
Constitution indique contre un prince Cou- 
pable ; il est absurde , puisqu’en supposant 
tju’un ]ury pût prononcer le roi non-coupa~ 
ble , le juge ne pourrait cepèndant le replacer 
sur le Aône ; enHn , il est absurde et ridi- 
culement impolitique , parce Ijue ne pouvant 
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être fait qu’en vertu de l’ancienne loi cons- 
titutionnelle , il semble redonner à cette loi 
une nouvelle existence , mettre en môme- 
temps en question la légitimité de la révo- 
lution du lo août; faire, pour ainsi-dire , 
le procès à cette révolution , et , en cas que 
Louis XVI fût légalement assassiné, donner 
aussitôt aux princes émigrés un titre bien 
fait pour multiplier leurs partisans et affer- 
mir leurs espérances. 

Telles sont , frères et amis, les sages ob- 
servations qui nous ont été faites p<.r des 
hommes justes et dignes de parler le langage 
de la vérité à des hommes libres ; et nous 
ne vous dirons pas à quel degré ils sont in- 
dignés de la révoltante injustice qu’on vous 
propose , lorsqu’ils se rappellent que c’est à 
Louis XVI à qui vous devez d’avoir osé pro- 
noncer le mut de liberté. 

Adieu! frères et amis; recevez les vœux que 
nous faisûMii pour la gloire de notre patrie , 
l’honneur de la nation et le bonheur ou Peu- 
ple ; ce qui est bien notre bonheur a nous-mê- 
mes, car nous aussi, nous sommes Peuple. 

J^ai/ à Lçndres , ce 22 Novembre ijgz. 

iV. B. Près de 5oo signatures aècompa- 
gnent cette adresse, et sont déposées en acte 
public à Londres. 

§. XIX. 

Précis de V Opinion de J. B. Cavaignac. 

Il n’y a rien dans cette opinion qu’on 
n’ait vu dans' les précédentes : l’auteur 
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s’attache à combattre l’inviolabilité. Il cite 
l’exemple de Néron traîné à la voirie sans 
loi préalable , de Vitcdlius ignominieuse- 
ment promené dans Rome avant d’être mis 
à mort , de Charles Stuard ; il rappelle 
ces paroles de l’empereur Trajan au grand 
prévôt de l’Empire , en lui présentant une 
épée : Je te , commande de t’en servir pour 
m’aider y si je règne comme il convient ; 
mais je veux que tu t’en serves contre moi~ 
même y si j’èn agis autrement. 

Le citoyen Cavaignac termine 'ainsi : 

Le temps n’est plus , Citoyens , où les hé- 
résies politiques et religieuses favorisaient le 
despotisme des rois et des prêtres. Tous les 
yeux sont ouverts; tous les hommes pensent, 
et la philosophie a détruit la superstition 
des Peuples et des crojans. 

Je conclus à ce que, sur la question de 
savoir si Louis XVI peut être jugé , la Con- 
vention nationale passe à l’ordre du jour , 
motivé sur ce que tout citoyen , sans dis- 
tinction , étant sujet des lois, doit être jugé, 
lorsqu’il est accusé de les avoir violées ; et 
que, sur-le-champ , elle ouvre la discussion 
sur la question de savoir comment et par 
qui Louis XVI sera jugé. 
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§. X X. 

Sommaire des Opinions d’Edouard Bour- 
DON , du Citoyen Eertucat , du Ci- 
toyen Marc - Antoine Baudot , de L. 
Louchet et du Citoyen Jean -Marie 
Calés. 

Comme ccs diverses opinions , quoique 
d’un style et, d’une éloquence variés , ne 
nous présentent que ce qui a été dit dans 
les opinions précédentes , pour le Ibnd et 
l’essence des principes et des raisonneinens, 
nous croyons devoir nous borner à citer 
le républicanisme de leur auteur : c’est je 
niênie zèle , la même indignation que les 
préopinans contre la royauté, la même haine 
contre la tyrannie , le même amour pas- 
sionné de la liberté , la même borreur de 
' l’aristocratie , le même dé\ouenient à l’éga- 
lité et à la souveraineté nationale. L’invio- 
labilité constitutionnelle j est combattue par 
- les mêmes argumens ; liouis XVI y est éga- 
lement exécré , et , dans ces cinq opinions, 
on demande son. jugement , on invoque sa 
détention. Cales termine en disant que les 
regrets seraient prostitués , s’ils prêtaient 
un intérêt adulateur et déplacé aù sort des 
bêtes féroces qui de tous les temps ont ra- 
vagé l’espèce humaine. 

Conclusion de Bourdon. 

■ La loi, la raison, la justice exigent Irau- 

tement 
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tement le jugement de Louis, et son juge- 
ment , c’est la mort. 

! qu’importe à des hommes libres la 
haine éternelle et irréconciliable des des- 
potes ? En jurant la République , en pro- 
mettiint paix , fraternité et l’appui de nos 
armes à tous les Peuples qui soupirent après 
la liberté , n’avons -nous pas fait tout ce 
qui’ était possible de faire pour allumer la 
colère impuissante des tyrans? mais , c’est 
en les bravant, c’est en leur prouvant que 
nous rie craignons pas d’être justes ; c’est en 
prononçant , sans hésiter , la peine due à 
tous les attentats de l’un d’entr’eux , quo 
nous augmenterons la terreur et la conster- 
nation que nos années victorieuses ont déjà 
répandu dans leurs aines. Déjà tous leurs 
trônes sont ébranlés; le supplice du parjure 
Louis va leur donner une nouvelle secousse, 
et tracer à tous les Peuples esclaves lè che- 
min qui seul conduit à la liberté ; la mort 
des tyrans. 

Citoyens , pourriez-vous hésiter ? L’as- 
sassin du Peuple français pourrait-il échap, 
per au glaive de la loi ? Hâtez-vous de dé- 
clarer qu’il y est soumis, et craignez qu’une 
trop longue discussion , ‘dans une question 
aussi simple , ne donne lieu de penser que 
le fanatisme de la royauté a encore des par- 
tisans s parmi vous. 

Je demande que la Convention déclare 
d’abord que Louis peut être jugé. 

Conclusion de Ber tue at. 

Je pense qu’il y a beaucoup de connexion 
Tome I JL L 
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entre la royauté et le roi ; et , puisque non* 
reconnaissons comme nous le devons , qu’il 
faut soumettre à la sanction du Peuple sou- 
verain l’abolition de la royauté , j’en con- 
clurai que nous ferions bien de soumettre 
à la même sanction le jugement du ci-devant 
roi. Non, Législateurs, ce n’est pas en re- 
courant à l’cUitorité souveraine dans les 
grandes circonstances , que nous nous ren- 
drons indignes de la confiance du souve- 
rain. J’ajoute donc à mes précédentes con- 
clusions , celle de soumettre à la sanction 
du Peuple le jugement de Louis XVI aussi- 
tôt qu’d aura été prononcé ; et je pense en- 
core qu’il ne faut différer à le prononcer 
que, le temps nécessaire pour instruire le 
procès; car Louis XVI est encore le point 
de ralliement de tous nos ennemis , et le 
foyer des troubles, des désordres et de tou* 
les efforts criminels dont l’aristocratie peut 
encore être capable. C’est dans le temps qui 
va s’écouler jusqu’à la fin de ce procès, qu’on 
va faire jouer tous les ressorts , et particu- 
lièrement ceux propres à égarer le Peuple , 
à le porter à l’insurrection , au mépris des 
lois , et de-là à la guerre civile où , en nous 
égorgeant les uns et les autres , nous don- 
nerions beau jeu à nos ennemis. Ils n’ont 
pu nous vaincre en anienant contre nous 
des armées formidables ; et , si nous n’y 
prenons garde , comme Pa dit le sage Pé- 
tion , ils nous vaincront par nous-mêmes. 
Français, après avoir fait tant de sacrifices 
pour la conquête de la liberté , après avoir 
déjoué tous les complots de nos ennemis , 




( ’i63 ) 

au n'.oment de recueillir les fruits de la 
victoire , nous nous précipiterions dans la 
dernière embûche de ces ennemis ? 

Non , nous ne ferons pas dire aux Na- 
tions (pli nous ont admirés jusqu’ici , et qui 
commencent à nous imiter , que le Peuple 
français n’est i]u’un Peuple de briganas , 
et qu’il n’j a chez nous ni lois , ni propriétés 
sacrées et inviolables. 

Conclusion de Baudot. 

Hâtez- vous , Citoyens , de fixer le sort de 
la Patrie ; prévenez la royauté qui s’agite 
en tout sens pour étoutler la République 
naissante; fermez l’oreille à tous ces gémis- 
semens , à tous ces efforts piteux dont la 
cause est mal déguisée. Rappelez-vous que 
l’amnistie dcjuandéc par Lafayette n’était 
qu’une perfidie de plus. Prenons garde que 
le précipice ne se r’ouvr'e sous vos pas; et, 
pour détruire toute espérance coupable, tout 
projet criminel, frappez le despotisme dans 
sa dernière souche et fermez le livre de 
la révolution par ce dernier sacrifice à 
l’humanité. 

Je n’ai pas dii traiter la question du ju- 
gement de Marie - Antoinette d’Autriche , 
épouse de Louis XVI , ni de celui d’Elisa- 
beth , sa sœur ; elles n’avaient reçu aucunes 
fonctions du Peuple , et leur sort n’est (jue 
faiblement lié au salut de la Patrie. 

Lorsqu’il s’agira de motiver l’acte d’ao 
cusation (jui les conduira aux tribunaux , 
alors j’examinerai leur conduite politique, 
Les enfans , trop jeunes encore pour aiÿ)ir 
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partagé tant de scélératesses , doivent être 
traités avec les égards que méritent leur 
âge, leur innocence et l’intérêt de la Patrie. 
C’est encore une autre question qui viendra 
aussi en son temps et sous les rapports que 
les circonstances dicteront. 

Conclusion de Louvet. 

Citoyens , on intéresse votre clémence ! 
Envers qui ? envers un homme qui sue 
le crime et le parjure , envers un mons» 
tre tout fumapt^du sang français, en- 
vers un monstre qui a* Rvré sa Patrie à 
toutes les horreurs de la guerre étrangère, 
et qui n’a rien négligé pour la mettre eu 
proie à tous les fléaux de la guerre civile. 

Les dissentions intestines les plus déplo- 
rables , les plus doux liens de la nature 
brisés , l’épouse armée contre l’époux , le 
fils contre le père, lu fille contre la mère, 
nos frères égorgés , nos villes en feu , nos 
départemens pillés et dévastés par une ar- 
mée de cent mille cannibales , la farouche 
résolution de ré*gner sur des monceaux de 
cadavres et de ruines, plutôt que de régner 
'sur vingt-cinq millions d’hommes jouissant 
d’une ombre de liberté. Quel aOreux et dé- 
chirant tableau î Eh bien ! Représpntans , 
ce n’cst-Ià qu’une très- faible esquisse des 
forfaits de Louis. L’histoire écrira en carac- 
tères de sang ce qu’il a lait pour nous perdre: 
^ frémis , en songeant à ce qu’il aurait con- 
.tinué de faire , si là les plus braves de nos 
frères n’avaient, par le plus sublime dévoue- 
ment, arrêté le cours de ses attentats. 

* 
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- Et voilà l’homme pour lequel on intéresse 
▼Q^e clémence ! 

vils partisans d’un régime corrupteur et 
corrompu , qui n’a pour aliment que le$ 
sueurs que les larmes et la plus pure subs- 
tance du Peuple! vous donf les cœurs dé- 
gradés et féroces ne s'ouvrirenMamais aux 
cris déchirans de l’humanité souffrante , d’où 
vous vient aujourd’hui cette excessive sen- 
sibilité ? Pourquoi nous entretenez-vous sans 
cesse de Louis , et jamais de. nos frères qu’il 
a fait massacrer? Les martyrs de la liberté 
sont-ils indignes de vos pleurs ? Hommes de 
sang ! nous vous connaissons ; vous vous ré- 
jouissez de leur mort, et vous ne songez qu’à 
sauver votre chef, parce qu’en le perdant, 
vous perdriez toutes vos espérances. 

. Et vous , âmes honnêtes , mais faibles , 
par quel prestige' a-t-on su vous émouvoir 
au point ae vous persuader qu’un roi pou- 
vait devenir citoyen ? Avez-vous oublié que 
les tigres ne s’apprivoisent point ? Voilà 
Brutus ; demandez - lui quelle doit être la 
place des tyrans qui n’abdiquent pas d’eux- 
tnêmes un pouvoir usurpé sur le Peuple sou- 
verain ? L’échafaud , vous répondra-t-il. Cette 
race exécrable ne se corrige point ; elle ne 
sait qu’opprimer et conspirer. 

Souvenez - vous , Représentans , que les 

t randes révolutions ne se font pas avec de 
elles paroles , mais avec des piques et des 
bayonnettes ; que le système de la clémence 
est la tremblante politique de la faiblesse , 
et que , sans l’échafaud , les rois triomphe- 
ront des Peuples. Les amnisties n’ont-elles 

Ls 
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pas manqué de nous remettre dans nos fets? 
Profitons enfin de nos mallicurs, et ne cher- 
chons le salut de la République que dans la 
justice. ’ 

Pour obtenir la c;raee du coupable , on, 
dit aujourd’liui qu’il ne peut plus nous nuire< 
Laissez-A'ous arracher le {glaive de la loi, et 
demain l’on dira que vous avez redouté la 
vengeance des auties souverains de l’Eu- 
rope , que vous avez rendu hommage à l’é/z- 
violabiliié , au caractère sacré de Louis ; 
que vous avez reconnu que le plus coupable 
des rois est toujours au-dessus de la loi. 

Représentans , vos ennemis nombreux 
et rusés veulent vous faire violer le prin-» 
cipe , pour s’en prévaloir contre vous , 
et contre la Nation. Ne vojez que le prin* 
cipe ; hâtez-vous de juger , et faites promp> 
temeut exécuter votre jugement ; votre 
énergie confond la malveillance : tous les 
Peuples vous imitent, et l’univers est libre. 

Pour moi , je ne vois dans Louis , qu’w« 
T'oi traître et parjure , qu^un roi bourreau 
et assassin du Peuple français , qu’un des 
fidèles agens d’une grande conjuration con- 
tre les Peuples. Les nombreuses preuves 
de scs forfaits sont écrites et signées de sa 
royale main. J’acquitte ma conscience ; j’ac- 
quitte ce que je dois à ma Patrie et à l’hu- 
manité , en le condamnant à la peine de 
mort. 

Ceux qui opinent pour une prison perpé*- 
tnelle , unt-ils bien calculé tous les dangers 
dont la conservation de Louis menace la 
République ? ont-ils bien fait reflexion qu’un 
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Peuple se flatte envain d’avoir tué la ty- 
rannie quand le tyran respire encore ? 

Quoi ! me dira-t-on , vous voulez briser 
les fers de toutes les Nations esclaves , et 
"Vous avez peur d’un homme enchaîné ? 

Moi, individu privé, je n’ai peur de rjen; 
mais, moi, mandataire du Peuple , je crains 
et dois craindre tout ce qui peut troubler 
son bonheur : je prétends que souffrir au 
milieu de nous un tyran détrôné qui compte 
encore des tyrans couronnés dans sa famille, 
autour duquel tous les brigands de l’ancien 
régime sont prêts à se rallier au premier 
signal , c’est laisser entrevoir à ses nombreux 
agens qui voltigent dans cette inimense cité , 
qui fomentent les insurrections daus les dé- 

[ >artemens , la possibilité de le remettre sur 
e trône. Législateurs , cette possibilité né 
ranimerait-elle pas leur sacrilège audacn, 
leur rage parricide ? Ne les verrait-on pas 
prendre toutes les formes , nit nie celles du 
civisme , pour mieux assurer leurs coups ? 
Ne verrait-on pas de nouvelles trames s’ourdir 
au-dedans et au-dehors contre la liberté 
publique; de nouveaux poignards s’aiguiser 
contre ses plus ardens cléfeiiseurs , les agi- 
tations se propager et se pirpétuer ? 

L’or et l’argent manqueront-ils aux cons- 
pirateurs ? Les rois , les nobles , les prêtres 
fanatiques de toute l’Europe ne leur en 
fourniront-ils pas as-ez? D’un autre côté, 
tous les crimes ne deviennent- ils pas des 
vertus pour les ennemis de notre révolution? 
C’est à nous , Législateurs , c’est à nous 
de prévoir et de prévenir , non par une ex- 

h 4 
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cepti«n coupable à la -loi commune , mais 
par sa pleine et prompte exécution à l’égard 
de Louis , les convulsions horribles , au 
mojen desquelles la faction contre-révolu- 
tionnaire qui est vaincue et qui espère en- 
core , parviendrait à déchirer, à bouievcrs^ 
la République , ou du moins à en bannir 
pour long-temps ce calme , cette paix , cet 
ordre qui sont les premiers , les seuls elé- 
mens de la félicité publique et individuelle. 

Législateurs , le vainqueur de Fontenoi 
disait : la paix est dans ]\Jaestricht , et moi 
je vous dis : la paix est au Temple. 

Ne nous préparons pas d’inutil* s regrets 
en laissant plus long-temps au chef des con- 
jurés une vie si dangereuse pour la Répu- 
blique. Ne nous exposons pas non plus à nous 
, voir accusés de la lui avoir ôtée par un crime, 
quand même la cause la pins naturelle, 
viendrait délivrer de son exislence la terre 
de la liberté. ’ 

Enfin, c’est avec plus d’art que de raison 
qu’on nous a> peint les horreurs d’une prison 
perpétuelle. En effet, placez un homme au 
pied de l’échafaud , et à l’entrée du plus 
noir cachot; dites-lui : tu es libre de monter 
sur cet échafaud pour j être puni de mort, 
ou de descendre là , pour v expier tes crimes 
dans une éternelle captivité. Quel parti 
croyez-vous qu’il prenne ? Hésitera-t-il long- 
temps entre une mort présente et l’cspoir 
d’ccliapper un jour de son cachot ? 

Je n’ai qu’un mot à ajouter, législateurs : 
Aiitrtlüis , dans le sénat de Rome , César 
Stiiitenait aussi l'opinion que je combats. La 
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mort n’était à ses jeux que le terme for- 
tuné des misères humaines, et non un sup- 
plice proportionné à l’énormité du crime des 
conspirateiu's. Après que César a cessé de 
parler , Caton foudroie ses sophismes , et la 
peine de mort est décrétée. 

Je persiste à condamner Louis XVI à la 
même peine que les complices de Catilina. 

Mais , ayant qu’on s’occupe davantage de 
lui ^ et pour éloigner des discussions inuti- 
les , je demande, i°. que votre- comité de ' 
législation et vos commissions des douze et 
des vingt-un réunis, vous présentent demain 
un acte d’accusation contre Louis XA^I. 

Que lundi prochain , Louis XVI soit 
traduit à votre barre pour entendre la lec- 
ture de cet acte , et qu’après un délai de 
huit jours , il produise scs mojens de dé- 
fense ; 

3 °. Que les moyens de défense qu’il aura 
produits, soient imprimés et distribués aux 
membres de la Convention ; 

4°. Que trois jours après la distribution, 

Louis XVI soit condamné par appel nomi- 
nal, à la peine de scs crimes. 

Pour ce qüi est de la ci-devant reine , 
je m’en réfère au projet du comité, et suis 
d’avis qu’on la traduise incessamment de- y 

vant un tribunal criminel ordinaire , pour 
J être jugée. 

Quant au jeune fils de Louis XVI , on 
ne peut lui reprocher encore d’autre crime 

3 ue celui de devoir la naissance à un roi. 

e ne pense pas néanmoins qu’il faille , à 
cause de sa tendre enfance , le mettre en 
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liberté; le premier usage qu’il en ferait, dès 
que Page lui en donnerait la faculté , serait 
de travailler à se rétablir dans les prétendus 
droits de son père. Je le regarde donc comme 
un ôtnge qu il est indispensable de garder , 
et que la prudence ne permettra de rendre 
qu’après que la République j victorieuse de 
tous les ennemis de l’égalité, aura pendant 
dix ans joui d’une paix profonde. 

§. XXL 

Réflexions de Jonh Dkydey. 

L’auteur débute par des sentimens de 

Î )cine et d’indignation de voir un roi dans 
ts fers, et jugeable. Il avance, dans .son 
discours, eu insultant à la Convention.... 
nous répéterons cpie c’est bien mal enten- 
dre les intérêts de Louis XVI , que de se 
livrer ainsi à des mouvemens passionnés qui 
peuvent détruire l’clict des meilleurs rai- 
sonnemens dans l’esprit des juges .... 

Mais laissons les diatribes de l’auteur, pour 
nous arrêter à j>es raisonnemens mêmes , re- 
latifs au procès de Louis XVI. 

Tout juge , dit-il aux députés de la Con- 
vention , dans les alfaires de la plus légère 
importance, est recusable, et doit s’abstenir 
de lui-même pour peu qu’il ait , avant le 
jugenjent , manifesté ses dispositions. Les 
^vôtres sont trop connues et trop marquées 
par les démarches et les actions les plus 
éclatantes; vous avez souffert , depuis l’ou- 
verture de votre assemblée , que presque 
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chaque jour plusieurs de vos membres se 
soient permis de traiter Louis XVI de cou- 
pable , de traître , qu’ils aient ouvertement 
voué sa tête non -seulement à la fureur, 
mais à la vindicte publique : vous avez 
écouté paisiblement les vœux et les arrêts 
de mort contre ce monanjue infortuné ; vous 
avez favorablement accueilli des adresses , 
funestes échos de toutes ces horreurs , vous 
les avez laissés publier hautement dans la 
ville et à vos propres oreilles. Vojis avez 
souffert qu’on promît au Peuple l’abondance 
et le bonheur comme le prix et la suite du 
supplice de votre roi. Qui donc les retient 
ce bonheur et cette abondance? Vous vous 
êtes rendus complices de toutes ces fureurs 
en ne les réprimant pas , en les favorisant 
par votre silence. 

Vous êtes donc , par votre fait , atteints 
et convaincus de préjugés , de préventions 
défavorables à celui que vous prétendez ju- 
ger. Il ne vous est plus possible de le faire; 
vous prononcerez bien , mais vous ne ju- 
gerez pas ; c’est à l’univers que vous avez 
pris vous-mêmes pour juge , que je ne crains 
pas d’en appeler ; c’est à son tribunal que 
)c vous cite à votre tour.... 

D’ailleurs , l’affaire du roi ne peut être 
isolée;, elle forme un tout avec les insurrec- 
tions dont elle est inséparable; il faut re- 
monter a la source , voir quels sont les au- 
teurs et les instigateurs de ces insurrections... 

L’auteur se livre ici à une suite de per- 
sonnalités contre Neèker , Egalité , Mira- 
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beau , Rabaut , Aiguillon ; il rappelle les 
journées du 5 et 6 octobre, celle du 20 juin, 
celle enfin du 10 août. 

«Qui du roi , dit-il, ou de l’Assemblée est 
coupable ? C’était à l’As‘;emblée de venir 
au château, non par députés, mais en corps, 
pour arrêter ce peuple égaré ; puisqu’elle 
s’était emparée de tous les pouvoirs , elle 
"devait s’en servir pour repousser la l'orce 
par la force». 

« Qui du roi ou de l’Assemblée est cou- 
pable , l’un d’avoir défendu scs propriétés, 
d’avoir repoussé la force par la force , ce 
qui est permis au dernier citoyen, et l’autre 
de ne pas avoir empêché ces pillages » ? 

Pour connaît rc quels sont les plus coupa- 
bles , il faudrait pouvoir pém'trer dans ces 
assemblées secreites où on dirigea les atta- 
ques , où ou pesa les moyens , où on . les 
combina. 

Les journées du 20 juin et 10 août ont 
.été combinées au directoire secret , formé 
par le comité central des fédérés. C'est Carra, 
cc<inn:e membre de ce directoire , qui rap- 
prend : voyez la révolution de 92 , n°. 70. 

« Ce comité s’assemble dans la salle de cor- 
. respondance, aux Jacobins. On tira cinq des 
quarante-<iuatre membres dont il est com- 
posé, pour en former le directoire d’insur- 
rection; ces cinq étaient, dit-il, Vaugeois, 
grand-vicaire de l’évêque de Blois , Denesse, 
du departement de la Drôme; Guillaume,, 
professeur à Caen ; Simon , journaliste de 
Strasbourg, et Gallisot de Langres. Je fus, ' 
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dit Carra , adjoint à ces cinq membres , à 
l’instant même de la formation du direc- 
toire , et , queltjues jours après , on y in- 
vita Simon l’Américain, Westermann, Ken- 
lin de Strasbourg , Santerre. Alexandre , 
commandant du faubourg Saint-Marceau ; 
Antoine de Metz , ex-constituant ; Lagrej 
et Garin , électeurs de 1789. La première 
séance de ce directoire , pour la journée 
du 10, se tint dans un petit cabaret, au 
Soleil d’or , rue Saint-Antoine , près la fa- 
meuse Bastille , dans la nuit du jeudi au 
vendredi 26 juillet , après la fête civique 
donnée aux fédérés , sur l’emplacement de 
la Bastille. 

a Le patriote Gorsas parut dans le ca- 
baret d’où nous sortîmes à deux heures du 
matin, pour nous porter près la colonne de 
la liberté , sur remplacement de la Bastille, 
et y mourir, s’il le fallait , pour la Patrie. 
Ce fut dans le cabaret du Soleil d’or que 
ï'ournier l’Américain nous apporta le dra- 
peau rouge dont j’avais proposé l’invention, 
et sur lequel j’avais fait mettre ces mots : 
Loi martiale du Peuple 'souverain contre^ 
la rébellion du pouvoir exécutif. 

« (Je fut aussi dans le même cabaret que 
j’apportai cinq cents exemplaires d’une af- 
fiche portant ces mots ; ceux qui tireront 
sur les colonnes du Peuple , seront mis à 
mort sur-le-champ ; cette alfiche, imprimée 
chez le libraire Buisson, avait été apportée 
chez Santerre, où j’allai les chercher à mi- 
nuit. Noire projet manqua cette fois par 
la pré-cnce du maire qui' sentit vraisem- 
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biciblement que nous n’étions pas assez en 
mesure dans le moment , et la seconde séance 
active du directoire fut renvoyée au 4 août 
suivant. 

tf Les memes personnes à-peu-près_ se 
trouvèrent dans cette séance , et , en outre , 
Camille Desuioulins ; elle se tint au Cadran 
bleu , sur les Boulevards , et , sur les huit 
heures du soir , elle se transporta dans la 
chambre d’Antoine l’exconstituant, rue Saint-^ 
Honoré , vis - à - vis l’Assomption , dans 
la même maison où demeure Robespierre; 
l’hôtesse de Robespierre fut tellement ef- 
frayée de ce conciliabule , qu’elle vint , 
sur les onze heures du soir , demander k 
Antoine s’il voulait faire égorger Robespierre? 
Si quelqu’un doit être égorgé , répondit An- 
toine , ce sera nous sans doute ; il ne s’agit 
point de Robespierre, il n’a qu’à se cacher ». 

« Ce fut dans cette séance active tjue 
j’écrivis de ma main tout le plan de l’in- 
surrection , la marche des colonnes et l’at- 
taque du château. Simon lit une copie de 
ce plan , et nous l’envoyâmes à Santerre et 
I Alexandre vers minuit». 

« Mais , une seconde fois , notre projet 
mancjua, parce qu’Alexandre et Santerre 
n’étaient pas encore assez en mesure , et 
(]ue plusieurs voulaient attendre la discus- 
sion renvoyée au 7 août , sur la suspension 
du roi ». 

Enfin la troisième séance active de ce di- 
rectoire se tint dans la nuit du 9 au 10 août 
dernier, au moment où le tocsin sonna , et 
dans trois endroits dillérens en même-temps; 
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savoir, Fournier l’Américain avec quelques 
autres au l’aubourg Saint-Marceau , Wes- 
terniann, Santerre et deux autres au fau- 
bourg Saint-Antoine, etGarin , Simon jour- 
naliste de Strasbourg , et moi , dans la ca- 
serne des Marseillois , et dans la chambre 
même du commaudant , où nous avons été 
vus par tout le bataillon ». 

« Je consigne ce fait historique dans les anna- 
les patriotiques, en attendant cjue je donne un 
précis plus détaillé qui sera imprimé à part. 
Mais , dans ce premier précis , qui est de la 
plus exacte vérité , et que je défie qui que 
ce soit de révoquer en doute dans ses moin- 
dres détails, on voit qu’il ne s’agit ni de Marat, 
ni de Robespierre , ni de tant d’autres qui 
veulent passer pour acteurs dans cette af- 
faire , et que ceux-là qui peuvent s’attribuer 
directement la gloire de la fameuse journée 
du lo sont ceux que je viens de nommer, 
et qui ont formé le directoire secret des 
précis ». 

Il est donc certain que , quand même 
Louis XV“I serait justiciable de la Conven- 
tion nationale , elle ne peut le juger que 
d’après l’examen de la scène de la nuit du 5 
et 6 octobre , de celles du 20 juin et lo août, 

f iarce que ce sont trois actes inséparables de 
a même tragédie. 

Et certes , si on ne peut faire un crime 
à un simple citoyen qui se défend, qui verse 
le sang de celui' qui l’attaque , qui en veut 
à sa vie ou à ses propriétés ; combien, à plus 
forte raison , n’en peut-on pas faire à un 
souverain qui est obligé par devoir de ré- 
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piimer les insurrections , à un roi destitué 
de son autorité , dépouillé de ses gardes , 
qu’on vient , pour la troisième fois , à force 
armée, attaquer dans son château ; à un prince 
infortuné qui n’agit que de concert avec 
les nouvelles autorités constituées , avec le 
/ département et le maire de Paris ; à un 

prince qui n’a cessé de demander des dé- 
putés de l’Assemblée pour qu’ils l’éclairas- 
sent sur L conduite qu’il avait à tenir; et 
qui enfin , d’après le conseil du citoyen 
Rœdcrer , s’est rendu dans le sein de l’As- 
semblée avec toute sa famille ? Peut-on lui 
faire un crime , quand même il aurait or- 
donné aux Suisses de garder son château ? Si 
quelqu’un a quelque chose à se reprocher de 
cette malheureuse journée, n’est-ce pas l’As- 
^seniblée elle-même qui s’étaut revêtue de 
tous les pouvoirs , n’a fait usage d’aucun 
pour arrêter l’insurrection ? 

L’auteur termine par proposer un plan 
d’interrogatoire impraticable, de telle sorte 
que son écrit ne peut être d’aucune utilité 
au procès de Louis , et n’est encore propre 
qu’a aigrir les esprits , loin de les adoucir et 
de les calmer. 

Quant a nx contradictions qu’on trouve entre 
les opinions prononcées de Louis XVI, et ses 
démarches; quant aux reproches qu’on lui fait 
de parler d’une façon et d’agir de l’autre , 

'' cehi ne vient, dit l’auteur des Réflexions , 
que de sa f.:cilité à se donner des conseil- 
lers et des guides ; sa confiance "si souvent 
trompée dans les personnes qu’il appelait à\ 

son 
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80U conocil bu à l’exercice de l’admi^îs^ra- 
tion , toutes ses actions publiques prenant 
leur source dans son amour pour la Nation ' 

qui lui l'aisait adopter tout projet , dès qu’on 
mettait en tête le bien public et la prospé- 
rité nationale. Moins jaloux de notre bon- 
heur ou moins pressé de le faire , il aurait 
discuté plus mûrement les projets et les 
aurait mieux choisis , il se fût momtré plus 
délicat et plus circonspect dans le choix de 
ses confidens , il serait arrivé plus sûrement 
à son but cri s’, ppuvant plus sur ses lu- , 
inieres ; les réponses (pic notre roi vient de 
fairé, prouvent qu’il a des lumières et des 
iprincipes de gouvernement plus (ju’on aime 
a le croire. C’est la crainte de sc tromper 
à notre préjudice qui l’a rendu timide sur ses 
propres jugemens, et confiant sur ceux des 
autres. Èst-ce à nous à lui faire' un crime 
des erreurs de son amour pour la Nation? 

f’aisons-nbus un crime à ceux (jui ont 
pris sa place dans le gouvernement , quoi- 
qu’ils aient souvent changé de manières de 
nous gouverner ? nous ne les rendons pas 
responsables de leurs erreurs dans le choix 
des moyens ni de l’infidélité des adminis- 
trateurs qu’ils ont mis à la régie de la chose 
publique, quehpie mal iju’il en ait résulté; 
pourquoi les erreurs de Louis XVI seraient- 
elles les seules criminelles ? Si l’excuse des 
uns est dans la bonne volonté , rien ne fut 
jamais plus excusable que le roi dans ses 
méprises; car, si ses conseillers de con- 
fiance lui avaient dit que le bonheur de la 
J^rance dépendait de sou renoncement à la 
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couronne , on l’aurait aussi vu descendre du 
trfine, et dire à la Nation : soyez heureuse, 
je vais Vêtre aussi de votre bonheur. Son 
amour pour la Nation a toujours été pur 
et vrai ; il n’a jamais désiré que son bon- 
heur et sa prospérité. 

§. X X I I. 

L* inviolabilité de Louis XVI prouvée par 
la fausseté des principes philosophiques , 
adressée au président Barrère , et autres 
Députés de la Convention Nationale. 

Ce sont des principes aujourd’hui bien 
surannés qui servent de base à l’auteur de 
cette brochure. On peut s’en convaincre aisé- 
ment par le début : 

« Revenez sur vos pas , revertimini ; car 
celui qui ne suit pas le chemin que Dieu a 
tracé pour chaque chose ne peut que s’éga- 
rer ; il se met dans uu labyrinthe dont il ne 
pourra jamais sortir , ambulat in tenebris. 
Quand est-ce que les obstacles (jue vous ren- 
contrez à chaque pas dans vos opérations 
■vous feront-ils reconnaître cette éternelle vé- 
rité ? N’ouvrirez-vous jamais les yeux pour 
vous appcrcevoir que quand Dieu ne préside 
pas à l’édiliee qu’un veut relever; que quand 
on ne suit pas scs vues , on travaille en vain : 
nisi dominus œdificaverit donium, in vanum 
laboraveruat qui œdifeaut coin ? Qu’avez- 
vuus fait ? qu’alk'z-vous faire ? Vous aile? 
juger votre roi; est-il votre j,usticiable? vous. 
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allez répandre le sang de votre roi ; quel mal 
' a-t-il lait? quid mali fecit i Vous n’étes que 
des députés; qui vous a donné- la toininission 
de le nétrôner, de juger et de condamner à 
mort celui que Dieu vous a donné pour nous 
gouverner ? nolite tarigere christos meos ». 

L’auteur se livre ensuite aux rcproclies les 
plus amers contre la Convention , il i’aCcuse 
de tous les maux dont gémit la France ; 
étrange manière , sans doute, d’intéresser les 
juges de Louis à son sort. Pourquoi faut-il 
que ce soit là le vice essentiel de presque 
toutes les brochures qui ont été écrites en 
faveur de ce malheureux monarque ? 

L’auteur s’applique ensuite à combatlre la 
soruveraineté et l’indépendance des Peuples , 
parce que ces deux attributs, dit-il, n’appar- 
tiennent qu’à Dieu. 

Il a ordonné que toute société , tout corps 
politique soit à l’instar du corps hufnain , il 
doit donc avoir un chef comme le corps hu- 
main en a un , à qui pour ainsi dire toutes 
les autres parties obéissent, chacune dans les 
fonctions qui lui sont assignées.... 

On a beau dire ça ira : cela ne peut pas 
plus aller que si on voulait que la tête du 
corps humain fît les fonctions des pieds; non- 
seulenient un homme ne peut pas faire une 
heure sur sa tête les pieds en Pair, mais les 
yeux ne pourraient pas voir les dangers et 
les précipices pour l’cn avertir ». 

L’auteur continue a explitjuer l’indépen- 
dance et l’égalité de l’homme dans l’ordre 
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de la nature , de la religion et de la société; 
et il disserte longuement sur tons ces rapports. 

Le but de cet écrit est sur-tout de prouver 
que Louis XVI est inviolable parce qu’il avait 
été é’tabli de Dieu pour gouverner. 

« L’inviolabilité des souverains de la terre 
ne vient pas de ce (jue leur tâche est au-dessus 
des Forces liumaincs, ni de ce que dans un 
temps de révolution ils pouvaient se trouver 
seids contre tous, ni de l’impossibilité de les 
faire par leurs pairs ou par des juges impar- 
tiaux ; ni de ce qu’il .serait trop aisé de leur 
tixniver des torts en reprenant avec une in- 
tention ennemie cette multitude innombra- 
ble d’actions cpi’it fait comme chef de l’Etat ; 
ni de ce qu’il émane de soir tribunal, des 
décisions qui ont dû blesser une inünité de 
pcrsonui s , soit dans leur amour-propre, soit 
dans leur intérêt ; ni de ce que les rois ne 
connai.ssaieut jamais tous ceux qui ont des 
motifs pour se plaindre de leur activité; ni 
enfin de ce (pie le droit de rc*cusation de 
juges , cette égide si nécessaire aux accuèés, 
est prescjue nul entre les mains d’un souve- 
rain ; mais de ce qu’il ne tient pas son auto- 
rité des hommes ; Dieu donc, comme auteur 
de toute société, est la vraie source de leur 
inviolabilité )>. 

’Je vais plus loin, dit l’auteur, et c’est pré- 
cisément ici que commence la défense de 
l’inviolabilité ; les 13 premières pages de son 
écrit n’étant plus à la porté'e de l’esprit répu- 
blicain, je suppo.se que par impos.sibIe l’au- 
torité vienne des hommes. La personne sacrée 
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de Louis XVI notre roi , n’en serait pas moins 
înviolahleA Ce prince est en droit de dire : 
Vous ne pouvez soumettre ma personne à 
votre jugement , sans violer l’engagement 
que la Nation a pris avec moi; l’inviolabilité 
de ma personne et de celle de mes succes- 
seurs a été stipulée dans la Constitution que 
j’ai signée , je n’ai accepté le sceptre qu’à 
cette condition. Donc soit qu’on considère 
l’inviolabilité du roi dans son vrai principe,' 
soit dans le pacte qu’a fait la Nation avec 
lui , elle est également juste , également né- 
cessaire; la responsabilité des ministres suflfit 
à l’intérét de l’ctat , comme elle sullit en 
Chine pour faire fleurir cet empire qui sub- 
siste depuis près de 3000 siècles.... 

....Les hommes attentifs, les hommes justes 
ont admiré la patience et la modération qu’a 
montrés Louis XVI dans son séjour aux Tui- 
leries , lorsque tout changeait autour de lui , 
et lorsqu’il était exposé sans cesse à tous les 
genres d’insultes; mais s’il eût fait des fautes , 
s’il eilt méconnu dans quehjues points ses nou- 
velles obligations, ne serait-ce pas à la nou- 
velle forme de gouvernement qu’il faudrait 
s’en prendre ’i Ne serait-ce pas à cette Cons- 
titution où un monarque n’était rien qu’en 
apparence, où la royauté même se trouvait 
hors de place, où le chef du pouvoir exécutif 
ne pouvait discerner ni ce qu’il était , ni ce 
qu’il devait être ; où il était trompé jusques 
par les termes et par les divers sens qu’on 
pouvait leur donner ; où il était roi sans au- 
cun pouvoir , où il occupait le trône sans 
jouir d’aucun respec t, où il semblait en pos- 
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session du droit de rommander sans avoir le 
iiîojt 11 de SC taire oh.'ir; où vingt mille hom- 
mes ai mé - venaient lui cli- e : sanctionne ou 
iiu'iirs ; où il était suecosivenu nt , et selon 
It libie arbitre d’une seule assentblée délibé- 
rante, tantôt nu , sim pie fonctionnaire public » 
et tantôt !■ représentant héréditaire de la 
ÏSation ? Comment pourrait-on exiger d’un 
nionanpie mis toiit-à-coiip dans les liens d’un 
svst-é-me pliilosophicjue aussi obscur que bi- 
sarre, et finalement proscrit par les députés 
mêmes de la Nation; comment pourrait-on 
exiger de lui d’étfe seul conséquent au milieu 
de la variation continuelle des idées? Et ne 
serait-ce pas une peine extrême de juger un 
ïuonanjue sur tous scs projets, sur toutes ses' 
peiiséis, dans le cours d’une révolution telle- 
ment grande qu’il aurait eu besoin d’être en 
accord parfait, non-seulement avec Ics^ choses 
connues, mai' encore avec toutes celles dont 
on aurait vainement essayé de se foimer à 
l’avance une juste idée; sur-tout ne serait- 
ce pas une incompréhensible rigueur d’exiger 
d’an prince élevé stlon les anciens principes 
d’une monarchie existante depuis 14 siècles , 
de s’unir sans contrainte et sans regret aux 
principes républicains introduits fout-àrconp 
dans la France? Ne serait-ce pas là imiter 
l’impitoyable dureté du Peuple de Rome, 
t]ui, dans les jeux du cirque, exigeait des 
gladiateurs de tomber encore avec grâce après 
avoir été frappé du coup qui leur donnait la 
mort ? - - 

Cependant ce passage n’était pas la seule 
transition violente à lacjuelle le monarque 
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avait besoin de se soumettre ; pour se trouvar 
au courant des opinions nouv^elles,iI eût fallu 
que témoin des progrès 3e la nouvelle philo- 
sophie, il pût y conformer ses sentimens,^ 
adopter sa conscience , renoncer à sa reli- 
gion; il eût fallu qu’à l’aspect des rigueurs et 
des vengeances , il cessât d’être bon et com- 
patissant; il eût fallu peut-être qu’il se dé- 
fiât des liens de la reconnaissance , et qu’il 
oubliât de bonne heure les droits que scs bien- 
faits semblaient lui assurer sur le cœur des 


Français. 


«Comment notre infortuné roi réussira-t-il 


à un plan d’attaque si artistement préparé , 
si constamment suivi ? Qui pourrait résister 
à pareille ligue et semblable à une coalition?... 
Quelle voix pourra pénétrer à travers le bruit 
des passions, qui crie avec les Juffs : io/le , 
toile , non hune , sed Barraham ; qui pourra 
- se faire entendre au milieu du tumulte qu’une 
sombre politique agite et dirige à volonté »? 



, L’autciir termine par une péroraison pathé- 
tique Sur les maux de sa patrie. Il en accuse 
la pliilosoplue , dont il se montre par-tout l’en- 
nemi ; il se répand encore en invectives 
contre l’Assemblée nationale , et il conclut 
par l’inviter à remettre Louis XV*I sur le 
trône. 
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- X X I I I. 

Précis de la Réponse aux Réflexions de 

M. N E c K E R , sur le procès intenté à 

Louis XVI [fl). 

L’auteur insiste d’abord sur les difîicul- 
tés qui se présentent à ceux (jui voudraient 
parler ou écrire en faveur de Louis XVI. 

Servitude de la presse. — Esprit de par ti et 
de prévention. — Danger d’émettre en ce nio- 
' ment d’cfTervescence, un vœu différent de 
celui du jour. — Refus de la Convention d’ac- 
cepter l’offre de Malouet , qui avait demandé 
un sauf- conduit pour venir plaider la cause 
de l’ex-roi. 

L’auteur s’arrête à ces obstacles pour excu- 
ser le zèle de plusieurs , et pour prouver au 
seigneur de Copet, que s’il est un des pre- 
miers qui ait osé lever la voix pour défendre 
Louis XVI , il n’j a pas un rare courage de 
l’avoir tenté. ’ 

' L’auteur se montre ensuite très- prévenu 
lui-même contre la liberté dont jouit en ce 
moment la France. Il croit qu’on ne voudra 


(i) Il y a beaucoup d’aristocralie et de de penonnalites dans 
tcuc réponse, qui sont étrangères à notre recueil. Nous n'avons 
dû nous arrêter qu’à te quà a un rapport direct avec le juge- 
cnent de Louis XVI. Cet écrit est de Montjoie, ci-devant auteur 
d'un journal intitulé du roi. 
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point donner de défenseurs à Louis, ou que les 
défenseurs seront gênés dans leurs délenses. 
Il semble douter, ou plutôt’, il doute en cHct, 
comm« tous les aristocrates, (pie l’Assemblée 
nationale représente le vœu de la Nation. 

Selon lui, juges , défenseurs, neeusés, tous 
sont silllés ou applaudis selon qu’ils plaisent 
ou déplaisent aux spectateurs. 

L’auteur de la Réponse inanifeste ses 
craintes sur les dangers (]ue peuvent courir, 
les défenseurs de Louis X\ I. Je conçois, dit- 
il , qu’il peut être pénible de penser (jue la, 
vievd’un homme chargé d’un ministère sacré, 
ne serait pas en sûreté sous la sauve-gardc de 
la Convention nationale. jVlais je demande : 
les infortunés qui étaient renfermés dans nos 
prisons , n’étaient-lls pas sous la sauve-garde 
de l’Assemblée natioriale , comme sous celle 
du droit des gens, comme sous celle de toutes, 
les lois divines et humaines? Eh bien , ces in- 
fortunés n’ont-ils pas été égorgés en présence 
de l’Assemblée nationale ? - 

On voit l’aristocratie parler à découvert 
dans cet ouvrage ; mais çc sont ses rahoiuuv 
mens que nous devons rapporter sur le pro- 
cès du roi, et non ses exagérations (pie nous 
avons à combattre ,, en énumérant li's expli- 
cations qu’un avocat aurait à demander à son 
client dans cette alfaire mémorable. 

« Il en est encore une , dit-il , qui ne man- 
querait pas de faire l’homme qui se propose- 
rait d’épargner au monde le spectacle d’un 
régicide. I aG comité de surveillanceaannoncé 
à la Convention nationale , qu’il lui fallait 
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F liisietirs mr;is , seulement pour parcourir 
immense amas de pièces qui doivent servir 
à l’instruction de la plus étrange des procé*- 
dieres. Le défenseur de Louis XVI partirait 
sans doute de cet aveu , et représenterait 

a u'il n’a pas trop de six mois pour fouiller 
ans des milliers de carions pour prendre une 
lecture réflécliie des papiers qui y sont con- 
tenus, pour les discuter avec son client, pour 
préparer ses moyens de défense , pour com- 
poser ses plaidoiries, pour écrire une apologie 
digne de l’innocence de l’accusé, digue enfin 
de l’importance d’une cause qui n’est pas 
moins celle du Peuple que celle des rois , et 
dont l’issue doit infiuer d’une manière si par- 
ticulière sur le bonheur ou le malheur des 
Français. La Convention nationale accordera- 

t-elle les six mois? 

3) En mettant sous vos yeux , les difficultés 
que présente au premier abord la défense de 
Louis XVI, je n’entends pas pour cela dire 
que personne parmi nous, n’ose , ni n’oserait 
l’entreprendre. A Dieu ne plaise qu’un tel 
blasphème sorte de ma bouche ! Non , puis- 
qu’on veut que Louis XVI ait besoin de dé- 
fense , il trouvera des milliers d’athlètes, qui 
se disputeront la gloire de combattre pour lui.'' 
La France , pendant les cruels orages qui 
n’ont cessé d’agiter son sein, depuis le mo- 
ment où pour la première fois , vos mains 
inhabiles manièrent le gouvernail de l’Etat , 
ne s’est pas dépeuplée de tous ceux qui pren- 
nent un sincère intérêt à sa prospérité. Tous 
les fidèles enfans de la patrie ne sont pas 
émigrés. * . . . 
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Dans cette trop mémorable journée du lo 
août , (|ue le pinceau de l’histrâre peindra 
avec d’autres couleurs (|ue celles qui ont été 
employées par les folliculaires , Louis n’avait 
qu’à parler , ef il eût trouvé dans les murs 
mêmes de Paris , quarante mille Français qui 
se fussent pressés autour de son trône. Leur 
inaction pe ndant qu’on massacrait les Suisses 
de sa garde , prouve que Louis ne pouvant 
plus douter que l’agression du 20 juin , allait 
se rcnouvcller d’une manière effroyable , ne 
chercha d’autre furcc que celle de l’Assem- 
blée législative. 

Au surplus. Monsieur , poursuit l’auteur , 
il n’appartient ni à vous , m à M. Malouet , ni 
à personne, au monde , do se proposer pour 
défendre Louis XVI. C’est à lui à désigner 
l’homme qu’il juge digne de remplir cette 
sainte mission , et il faut espérer qu’il sera 
plus heureux dans le choix a’un apologiste , 
qu’il ne l’a été dans celui d’un administrateur 
des finances , en 81 et en 89 , 

Attendons , dans un respectueux silence , 
qu’il fasse connaître son choix ^ alors celui de 
nous sur qui il sera tombé, tâchera de se faire 
ouvrir les portes de sa prison , de vaincre les 
difficultés dont il sera assailli. 

Après une violente diatribe contre Necker, 
où l’auteur se montre in-philosophe : 

a Eh ! comment pourrions -nous nous dis- 
simuler , dit-il , que c’est à vous que nous de- 
vons les malheurs de Louis et du Royaume , 
quand nous fixons notre imagination sur cette 
effrayante masse d’emprunts, qui nous a valu 


le déficit, et pour dernier fléau votre seconde^ 
administration ? 

La, double représentation des communes , 
aux Etats- généraux , paraît un crime aux 
yeux de l’auteur de la réponse, dont le génie 
est loin d’être au niveau des circonstances ; 
il accuse Necker de ce crime , dans lequel il 
trouve la première semence de tous les crimes 
qu’il impute à la révolution , et il rend l’ex-mi- 
njsfre responsable de tous les maux que l’on 
met sur le compte de Louiî. 

Au moment , ajoute -t -il avec confiance, 
où les Etats-généraux furent assemblés, il 
était temps encore de sauver la Nation et son 
chet. Vous en aviez un moyen qu’un ministre, 
jaloux de faire le boniienr de son maître et de 
son pays J n’ei'it nas oublié d’employer. Il fal- 
lait , au lieu de livrer cette grande assemblée 
à elle -même, faire pour elle ce que M. de 
Galonné avait fait pour les notables; il fallait 
lui présenter des plans de travail , les faire 
imprimer, les distribuer dans fout le Royau- 
me. Ces plans auraient développé toutes les 
vues de bienfaisance du monarque; la majo- 
rité du Peuple. . . . . , y aurait vu la route du 
bonlieur, et un eri universel aurait contraint 
ses députés de ne pas s’en écarter. Rappelez- 
vous , lîlonsieur , l’efl'roi (jue vous inspi- 
râtes à un député des communes , qui .s’est 
acquis depuis une grande célébrité , lorsque 
vous ayant demandé (jiiels mémoires , quel 
ordre, quels plans de travail vous alliez otfrir 
atix Etats-généraux, vous lui répondîtes , au- 
cun. Il vous prédit qu’on abandonnant à eux- 
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mêmes des bommcs qui, la pIupar^ , abon- 
daient dans leur sens, c’était donner un libre 
cours à l’ambition , àla haine, à la vengeance, 
à toutes les passions; c’était ouvrir la boîte de 
Pandore, et sur les Etats-généraux, et sur le 
royaume. La prédiction s’est accomplie ; ces 
premiers représenta ns de la Nation, ne trou- 
vant aucune route tracée, se sont jetés dans 
divers chemins , ont agité le vaisseau public, 
dans mille sens contraires. 

Telles sont, Monsieur , les obligations que 

vous a lu France Dites -nous , si vous 

Posez, qu’elle présenterait à l’Europe un spec- 
tacle plus déplorable encore, si vous n’eussiez 
jamais eu la présomptionoula perlidie de vous 
s mêler de nos affaires? Approchez des tours si- 
lencieuses de cette ténéorense prison ; vovez 
au milieu de ces satellites, le fils, V émule de 
Heiirj , diadème , dc*poulllé de toulôs les 

marqiies de sa grandeur, gardé comme un cri- 
minel, s’abreuvant des larmes d’une épouse , 
d’une sœur , de deux enfans; percez la nuit de 

ce lugubre tombeau ; fixez ce déchirant 

tableau, et dites-nous , si vous l’osez, que 
Louis serait plus malheureux encore , s’il ne 
vous eiit jamais cohnu 

L’auteur vient enfin au fond de l’apologie 
de Nccker, et il la trouve plus propre à égarer 
de plus en plus le Peuple , qu’à l’éclairer; il la 
trouve captieuse et incomplette. 

« Pour faire tomber la hache qui est levée , 
dlt-il , vous venez parler au Peuple de fata- 
lité, de hazard, de mystères de la destinée ; 
vous placez riaviolabilité des monarques dans 
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l’obscurité des temps. Eli! pourquoi craignez- 
vous d’en montrer la base dans le ciel mê- 
me ? 

Le saint respect pour la majesté des. 

rois , remonte à l’antiquité la pins reculée. 
hes ennemis •mêmes , dit Bavle , avaient 
beaucoup d’éqards dans les batailles , pour 
la personne des rois de Sparte^ ils se détour-^ 
riaient pour la vénération de leur majesté , 
quand Us les voyaient venir à eux ». 

L’auteur fait ici un reproche à M. Nccker 
de n’avoir pas employé, clans ses RéJlexionSy 
les maximes du christianisme , touchant le 
respect dû aux puissances et l’inviolabilité 
des rois. 

« Vos amis les philosophes du jour eussent 
sans doute souri ^à de tels argumens. Est-ce 
donc pour eux que vous avez écrit ? (^u’y 
avez- vous gagné { Vos réflexions, malgré vos 
uiénagemens pour eux , n’en ont pas été 
mieux accueillies. Que n’opposiez - vous du 
moins philosophes à philosophes. Craigniez- 
vous aussi de vous aicler de l’élocjuence victo- 
rieuse avec laquelle deux génies immortels , 
Bossuet et Fénélon, ont prouvé l’inviolabilité 
des rois ? A leur défaut , que d’autres autorités î 
celle d’un des plus sages et des plus savans 
publicistes français est de cjuelque poids sur 
cette importante matière. « Dieu , dit Do- 
mat (i), a établi les rois pour gouverner et 
tenir sa place comme un père dans sa famille, 


(i) Droit public, tit. 3 du Couv. 
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pour imiter et représenter par l’unité du gou- 
vernement, c elui (le la providence » . Si Dieu 
a établi les rois , c’est donc à lui seul à leur 
demander compte de leur conduite , à les 
juger. 

Dans des temps bien orageux , et en tout 
semblables à ceux qui se renouvellent, cette 
précieuse vérité a trouvé des défenseurs. « Le 
roi, dit un auteur anglais (2) , ne peut jamais 
errer ni faire tort à personne , et la faute et la 
peine retombent ordinairement , et doivent 
en ellét retomber sur leurs ministres et leurs 
conseillers , (]ui sont obligés de donner leurs 
avis au prince , de lui refuser leur obéissance 
lorsc^u’il exige des choses injustes, derenoncer 
plutôt à leur charge, que d’obéir à un souve- 
rain c^ui ord(jnne tjuelque chose de contraire 
aux lois». Il est clair que si le roine peut errer,, 
le roi ne peut être jugé. 

Une chose remanjuable, c’est que ces dou- 
tes sur l’inviolabilité des rois, n’ont pris nais- 
sance tjuc dans les temps modernes. Marc- 
Aurèle, cet empereur (jne les philosophes ont 
proposé pour modèle à tous les souverains , 
disait : « Les magistrats sont les jôges des 
particuliers; les princes ceux des magistrats; 
mais il n’y a (pie Dieu qui soit juge des prin- 
ces (3). ïlorace, un des plus grands pluloso- 

f diesdc l’antiquité, a énoncé la même opinion, 
ors(pi’il a dit: « Les rois redoutables ont l’em- 
pire sur leurs peuples ; mais les rois eux- 


(a) Grego. Baltus , nti>(uum Ang!i(, Vars I. 
(3) VUt Xifhiiia. 
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mêmes sont smimis à l’empire de Jupiter (i). 
Prenez' garde à la force (ju’ont ces mots : Les 
J'ois eux - viêmes , précédant l’aveu (|ue les 
lois ne sont justiciables ijiie de celui qui règne 
sur l’Univers entier. 

Depuis quatorze siècles , la France 

est transformée en la personne de ses rois; de- 
puis (juatorze siècles , l’Etat est incorporé 
avec son chef; de sorte qu’on peut dire que là 
où est le roi, là est l’Etat ; que ce uni blesse 
celui-là , blesse celui-ci , comme l’ame est 
frappée de l’impression douloureuse (jue re- 
çoit le corps. Lors donc que j’entends deman- 
der si la personne du roi est inviolable , si on 
peut la traduire en jugement , si on peut la 
frapper d’une sentence de mort , j’aimerais 
autant que l’on demandâtsi une Nation entière 
peut être jugée et mise à mort , soit par elle- 
même, soit par une partie de scs membres, 
car la Nation et son chef ne sont qu’un; j’ai- 
merais autant que l’on demandât si les mem- 
bres peuvent jouir du bienfait de la vie , lors- 
que l’ame qui les réunissait , qui les faisait 
mouvoir , les a abaudounés , si le corps hu- 
main peut survivre à la chute de la plus noble 
partie de lui-même , qui est la tête. 

Ecartez-vous de ces principes ; ne considé- 
rez le roi que comme un simple délégué, un 
simple officier public , qu’on peut déposer 
lorsqu’une partie de son Peuple le desire ; il 
n’j a plus de gouvernement fixe , il n’y a plus 


(i) Pegum timindorvm in frofriti ^regn , in ipiti imptrium 
t;it J ovii. 
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que trouble et confusion. Et si Louis XVI, 
avant de s’asseoir sur le trône, avant de signer 
l’Acte constitutionnel , eût été averti qu’il 
pouvait être déposé et subir un jugement ri- 
goureux , qui vous dît qu’il eût voulu sous- 
crire à une telle condition ? (^ui vous assure 
qu’il n’eût pas refusé de se ceindre de la cou- 
ronne , d’accepter la Constitution i Loin de 
lui laisser entrevoir les risques qu’il courait , 
une assemblée qui se disait aussi L Nation , 
en l’engageant à accepter 1. Constitution, lui 
a fait remarquer qu’une clause de cette ch. rrre 
l’investissait de l’inviolabilité ; cette clause 
n’était donc qu’un piège qu’on lui tendait. 
Depuis quand a-t-on jamais jugé , je ne dis 
pas un roi , mais le dernier des hommes , sur 
lies conditions qu’on ne lui avait pas imposées, 
s-ur des conditions qu’on avait solemnellement 
promis de ne point exiger ? Quelle honteuse 
contradiction ! on dit a Louis ; acceptez la 
Constitution, et vous serez inviolable; il l’ac- 
cepte: et à peine quelques mois se sont écou- 
lés depuis l’acceptation , qu’on lui déclare 
qu’il n’est point inviolable ! Quelle morale , 
juste ciel ! Eh I que sont devenues les mœurs 
publiques , notre antique loyauté ? Quel dé- 
plorable spectacle nous donnons à l’Univers ! 

Mais, dit-on, c’est une monstruosité , qu’ma 
homme soif inviolable, soit au-dessus de la loi, 
puisse tout impunément! Pourquoi ce tardif 
retour ? il fallait les faire ces réflexions avant 
de présenter l’Acte constitutionnel. U n’est 
plus temps aujourd’hui ; car Louis a le droit 
de vous dire : Si vous ne m’aviez pas assuré 
■l’inviolabilité, jen’auraispoint consenti àrete« 

Tome m. N 
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iiîr le sceptre , j’auiais abdiqué la couronne. 

La Nation, dit-on encore , ne saurait se lier 
clle-mciue; il Ijii plaît d’oter en 92, une pré- 
rogative qu’elle avait donnée en 91. A la 
bonne heure; qu’elle reprenne l’inviolabilité, 
mais qu’elle se souvienne qu’elle ne l’a ôtée 
iju’en 92-; que Louis en a ioui jusqu’au mo- 
ment où elle a été reprise; fa Nation ne saurait. 
Être plus puissante que Dieu , qui ne peut 
faire que ce qui a été n’ait été; Louis a été 
iuviolable juscju’à l’instant où on l’a dépouillé 
de cette inviolabilité ; il ne peut donc Être 
traduit en jugement pour aucune action anté- 
rieure à Ce dépouillement. 

On fait cette autre objection : La Consti- 
tution n’a point entendu accorder au roi l’in- 
violabilité, et on interprète mal l’article où il 
en est question. Oh ! dès qu’il s’agit d’inter- 
prétation , ce n’est pas la vôtre que vous devez 
prendre pour règle ; vous devez vous en tenir 
à celle que ju'ésente à tout lecteur de bonne 
foi le sens de l’article ; vous devez vous en 
rapporter à celle (|ue lui donnent ceux (jui 
.ont rédigé l’article , celui <jui l’a accepté. 
Louis vous répondra : J’ai entendu que j’é- 
tais inviolable aussi long-temps que je serais 
roi; que mon abdication était présumée dans 
certains cas , et que je ne pouvais être jugé 
pour aucun fait antérieur à ma déchéance. ' 
C’est là le sens littéral , le seid sens que pré- 
sente le texte constitutionnel où i! est parlé 
d’abdication, de déchéance, d’inviolabilité. 

Enfin on fouille dans l’histoire; on cite 
quelijues exemples de rois déposés dans des 
temps de troubJes. Autant vaudrait dire que, 
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parce que le monstre Ravaillac a frappé trois 
lois de son couteau le sein de Henri IV% il est 
permis d’égorger tous les chefs des Nations.... 

Dire , Louis ne saurait être inviolable , 
parce que s’il l’était , il serait au-dessus de la 
loi , c’est un pitoyable raisonnement ; car 
Louis étant inviolable par la loi, se trouverait 
réellement au - dessus d’elle , s’il cessait de 
jouir de l’inviolabilité. Ou n’est pointau-de* 
sus de la loi, lorsque Ton est ce qu’elle veut 
que l’on soit. 

L’auteur de la réponse accuse M. Necker 
d’avoir Calomnié la mémoire de Cliarle» 
Stuard, ce qui, dit-il, ne peut quedimiuuer 
•le respect dû à la personne des rois. 

a Est-ce aussi pour augmenter ce respect 
dû à la personne de Louis XVI , ajoute-t-il , 
que dans une phrase astucieusement contour- 
née, vous paraissez aflligé de révéler qu’il s’ex- 
prime avec difUculté ? Etqu’a%-aità faire le 
Ecuple de cette révélation Mais c’est encore 
là rnentir contre l’évidence même. Louis ne 
s’est pas toujours tenu renfermé dans son ca- 
binet. Dans combien d’occasioiîs sotemnellcs 
ne s’est - il pas montré à ses’ sujets, ne leur 
a- t-il pas parlé ? J’invoque le témoignage de 
tous ceux qui l’ont entendu. Ne s'est -il pas 
toujours exprimé avec facilité , avec grâce , 
avec dignité, sans hésiter , sans éprouver 
aucun embarras î soit qu’il eût préparé son 
discours , soit qu’il parlât sans préparation , 
ri’ a-t-il pas toujours dit ce qu’il devait dire ? 
N’es't-on pas toujours sorti de sa présence, 
pénétré d’amour , d’admiration pour sa per- 

N a • ■ 
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sonne? Dans combien d’occasions n’a-t-il pas 
fait couler des larmes de sensibilité , des yeux 
de tous ceux qui l’écoutaient ? Les exemples 
n’en sont pns encore bien éloignés : est-ce que 
'vous auriez déjà oublié que chaque fois que 
Louis XVI a parlé dans une assemblée nom- 
breuse , on a trouvé un tel charme à son ac- 
cent , qu’on l’a écouté avec le plus profond 
silence, que les personnes les plus prévenues 
concevaient pour lui le plus tendre intérêt ; 
prestige heureux qui a souvent fait desirer à 
ses fidèles amis , qu’il pût être sans cesse au 
milieu de ses sujets, qu’il pût sans cesse leur 
parler ? Pourquoi donc révéler ce qui n’est 
pas , ce qui est notoirement faux ? Pourquoi 
imprimer sur la personne de Louis , même ’ 
cette légère tache ? » 

Ailleurs, vous lui faites un reproche bien 
plus grave ; vous dites : « Sans doute ce mo- 
narque , doué des qualités morales les plus 
essentielles , a commis des fautes d’adminis- 
tration ; mais quel homme , vous écriez-vous 
ensuite perfidemenr, peut diriger les affaires 
d’un grand royaume , sans se tromper et se 
tromper souvent ? ». Vous faites donc la 
faveur à Louis XVI , de lui accorder parmi 
les qualités morales qui font l’homme de bien, 
l’excellent roi, seulement les plus essentielles; 
les autres vous les lui refusez. Ne vous tenez 
pas renfermé dans cette assertion vague ; in- 
diquez , nommez la qualité morale essentielle . 
qui manque à Louis XVI ; est-ce la justice , la 
clémence, l’application au travail , l’amour 
de l’économie , la décence des moeurs, la com- 
passion pour les malheureux , le respect pour 
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la religion ? L’oseriez-vous dire ? Est-ce l’in- 
trépidité ? Rappelez-vous les journées des i6 
juillet, des 6 octobre 178^, celle du 20 juin . 
dernier, et dites -nous si aucun des aveux 
de Louis , placé dans de telles circonstances , 
eût marque plus de courage , plus de grandeur 
d’arae. Il a fait , dites-vous , des fautes d’ad- 
ministration ; il s’est trompé souvent. Eh ! 
que disent de plus dans ce moment l’injustice 
et la calomnie ? Soyez de bonne-foi ; ces fau- 
tes, ces erreurs sont-elles son ouvrage ? Il fal- 
lait dire : « Dans le cours de mon administra- 
tion , il s’est fait des fautes , on s’est trompé 
souvent » ; cet aven n’exît point trouvé de 
contradicteurs , et Louis restait alors chargé 
d’avoir fixé sur vous son choix; ce choix , qui 

fnt la source de ses malheurs 

Vous rtous dites : Je ne sais si, parmi 

les hommes publics , hélas ! encore vivans , il 
en est aucun qui ait eu plus d’occasions que 
moi de connaître le roi ». Eh bien. Monsieur, 
dès que vous avez le bonheur de connaître in- 
timement le roi , il fallait le faire connaître 
intimement à son Peuple. C’était à cette tâche 
que vous deviez vous borner. Au lieu de ces 
raisonnemens dont n’a que faire l’homme 
éclairé , et qui ne sont pas à la portée du vul- 
gaire , vous deviez nous présenter des faits ; 
vous deviez offrir à la Nation française , et à 
l’Univets , la vie publique et privée de Louis 
XVI. Ce tableau, fidèlement tracé, eût été la 

plus éloquente apologie 

Comment, juste ciel! avons-nous pu ou- 
blier tout ce que Louis mérite d’amour, d’ad- 
miration et de reconnaissance ? Sa politique , 
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"scs talons, ses actions, ses vertus, tout l’élève 
au-dessus des plus excellens rois. (Quelle plus 
touchante, quelle plus aimable modestie que 
la sienne! La mort vient de frapper sonayeul; 
on lui apprend l’affligeante noiivelle. Quel est 
son premier mouvement ? Il joint les mains, 
lève au ciel ses yeux baignés de larmes, et s’é- 
crie ; « Ü mon Dieu, mon Dieu , aidez mon 
insuflisarice 5>. Un de ses ministres le trouve 
un jour dans son cabinet, occupé d’un travail 
important. Le ministre étonné s’écrie naïve- 
ment: « Ah ! Sire, je ne croyais pas que votre 
majesté eût poussé ses connaissances dans 
celte partie aussi loin. — C’est pourtant bien 
peu de chose, répond modestement Louis h. 
iS’ileût été moins modeste, que d’éloges n’eût- 
il pas pu recueillir de ses succès dans des étu- 
des, dont les hommes les plus savans, eussent 
tiré vanité! Il charge M. de la Peyrouse d’aller 
chercher un passage par le Nord , dans les 
mers de l’Inde. Il trace lui-même la carte de 
ce voyage ; il l’accompagne d’un mémoire 
l’édigé par lui seul , et pour -qu’on en ignore 
l’auteur , il le fait copier. Il remet ensuite et 
la certe et le mémoire au ministre de la ma- 
rine. L’ouvrage est examiné ; 'on lui trouve 
toute la perfection dont il est susceptible. Ce 
n’est que trois mois après le départ de M. de 
la Peyrouse , qu’on apprend que ce travail 
appartient au roi. Et pourquoi, lui dit le mi- 
nistre de la marine , votre majesté a -t- elle 
gardé ce secret si long-temps? — C’est que je 
ne voulais pas, répond Lbuis , qu’on jugeât le 
roi , mais la chose , et que je craigiiais que 
quelque événement de mer, ramenant M, de 
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la Peyroiise dans les ports , où il l’aurait ap- 
pris , il ii’en prit occasion d’user de complai- 
sance dans son rapport» 

Dans cct âge (|ui appelle les plaisirs, la dis-, 
sipation , le faste, quelle est la vie qu’a menée - 
Louis ? Concentré clans sa famille , retiré dans / 

son cabinet, il donna la plus grande partie de ; 
son temps aux affaires. La chasse fut son seul 
exercice , le travail de son laboratoire , son 
seul délassement. Le jeu , les spectacles , les 
fêtes dispendieuses, de_s djvertissemens moins 
I innocens encore , nç purept jamais l’emporter 
.. sur son goût pour les occupations sérieuses 
sur celui qu’il eut toujours pour l’ordre, pour: 
l’économie. Dc/ué de la mémoire la plus fieu-.I 
reuse , combien de fois ne l’a-t-on pas entendu î 
dire, au conseil dqs dépêches : «îTel jour il y - 
a un an, il y a dix-huit mois, nous avons jugé, 
le contraire, et nous avions tort ». Le garde 
du trésor royal lui remettant un jour l’é'-laf 
qu’il était d’usage de, présenter tous les trois,, 
mois au conseil, Louis, en le lisant, montre 
un article de dépense., et, dit : « Cet article^ 
était compris dans le dernier état », Quoique > 
le nouvel état fût en règle, le fait était vrai,, 
et il fallut justifier Je double emploi , en.ra-; i 
courant à l’ancien regisu-e. .1 

, Sans cesse appliqué à l’étude ', il n’est au-i, 
cune partie de la science du gouvernement 
sur leijuel il n’eût acquis .des connaissances 
profondes , et de quel(|ue matière que ses mi- 
nistres l’aient entretenu, ils ont toujours ad- 
i miré la justesse de son esprit , la sagesse de . 

f son jugement , la clarté de ses idées. Tout le , 

monde se souvient qu’ayant mandé le 7 octo--; 
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bre 1789 , le comité des subsistances de la mu- 
nicipalité de Paris i pour conférer avec lui 
sur les moyens de mettre lin à la disette , il 
étonna ce comité par l’étendue de ses vues , 

{ >ar la vérité de ses observa'tions. « C’est avec 
a plus grande satisfaction et le plus grand 
étonnement , dit M. Delavigne , en rendant 
compte de cette conférence à la commune , 
que nous avons vu le roi entrer dans le plus 
grand détail des causes de la disette et des 
moyens d y subvenir. De bonne foi, il en sa- 
vait plus que nous ». C est cette étendue de 
connaissances, c est cette foule de notes et de 
mémoires , monumens des lumières de Louis 
XVI sur le grand art de gouverner , et de sa 
bienfaisance pour ses Peuples , qui firent dire 
au comte de Schmettau , à qui on avait mon- 
tré lé cabinet de ee prince :*« Louis XVI est 
mieux connu à Berlin j qu’on ne le connaît à 
Paris ». Ce sont ces notes , ces mémoiresqu’on 
se gardera bien de montrer au public , d’en- 
voyer aux quatre-vingt-quatre départemens. 
Helas ! ces papiers qui eussent si bien peint 
la belle arae de Louis, ont peut-être été dé- 
vorés par les flammes; et l’histoire qui les eût 
recueillis religieusement , en sera privée. Ce 
ne sera pas la moindre des pertes dont nous 
aurons a gémir ! 

Oui , Monsieur ^ il est mille traits de ce 
genre , que vous , qui vous glorifiez de mieux 
connaître Louis qu’aucun homme public de 
ce siècle , pouviez opposer à la calomnie qui 
le poursuit. Vous savez que les marins qui 
connurent son opinion sur le combat d’Oues- 
sant ,* qui le virent- et l’entendirent à Cher- 
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bourg, disaient; a II eût aussi-bien commandé 

que d Orvilliers ». Un ministre que vous 

n’aimicz pas, et que vos menées éloignèrent 
de sa personne , lui envoya un jour, à neuf 
heures du matin, trois mémoires d’une demi-. 
I heure de lecture, qu’un courier devait por- 
ter à Brest la nuit même. Louis montait en 
voiture pour aller a Saint - Hubert , au mo- 
ment où le paquet lui fut remis. Il le prit et 

f artit. Le ministre désespéra alors de faire 
expédition dans la nuit. Le roi était seul à 
Saint-Hubert ; il n’avait personne à y consul- 
ter. Il fit dix corrections aux mémoires, dont 
huit étaient des décisions qui eussent honoré 
l’homme le mieux instruit des affaires de la 
marine et des colonies. La neuvième propo- 
sait ‘un doute qui fut éclairci. La dixième 
faisait remarquer une contradiction entre 
deux paragraphes. A six heure» du .soir la voi- 
ture de Louis s’arrêta à la porte de l’hôtel de 
la guerre , et il fit remettre les mémoires ainsi 
apostillés , au ministre qui , en lisant les cor- 
rections du prince , s’écria , les larmes aux 
yeux : « Le voilà ce prince à qui ses ennemis 
refusent de l’application et des lumières ». 

Le voilà, dirai-je à mon tour, ce prince , 
un des hommes les plus instruits de son siècle, 
de monarque , simple, modeste au milieu du 
faste de la première cour de l’Europe , réglé 
dans ses mœurs , religieux , ne connaissant 
d’autre ambition , d’autre passion que celle 
du bien public , ne désirant d’autres hom- 
mages que ceux qui sont dûs à la probité , à 
une ame pure et droite ; le voilà couvert 
d’opprobres , mill e fois plus humilié , mille 
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fois plus infortuné oserai- je le dire? 

qu’nii malfaiteur. Ah ! (ju’est devenu ce temps 
où Ton disait : Il est juste, il est bon , il est 
liiimain , il est bienfaisant ? N’a- 1- il cessé 
d’étre juste et bon que lorsqu’il s’est jeté 
dans les bras de son Peuple, que lorsqu’il s’est 
. confié tout entier en l’amour de ses sujets, 
que lorsqu’il les a appelés, rassemblés autour 
de Im , et qu’il n’a plus voulu avoir d’autre 
volonté que celle de sa Nation ? Ali ! qu’il est 
terrible de le dire ! si Louis nous eût moins 
aimé , si , apres un siècle et demi d’in- 
terruption , il ne nous eût pas rendu nos an- 
ciens Etats - généraux , il régnerait encore. 

C’est à ce bienfait , que nous avons sollicité 
de sa bonté avec tant d’instance , que son 
cœur nous a accordé avec une joie si sincère , 
qu’il doit la perte de sa couronne, les mal- 
heurs de sa famille 

O Louis ! dans ta prison même, dans 

l’abîme du malheur, pas une plainte, pas un 
murmure n’échappe de ta bouche ; on voit 
sur ton front toute la sérénité d’une cons- _ 
cience qui n’a rien à se reprocher. Arrosé des 
pleurs d’une épouse digne par son courage, 
par sa fidélité , par son inaltérable patience , 
d’être la fille des Césars , d’une épouse qu’on 
adorerait si on la connaissait; baigné des lar- 
mes d’une sœur, modèle touchant de l’amitié 
fratern’elle, n’ajant que des sanglots à donner 
aux innocentes caresses de deux enfans de la ' - 
plus belle espérance , et qui connaissent le 
comble de l’infortune avant même d’avoir pu 
la mériter , tu gémis sans doute. Oui , Fran- 
çais, il gémit; mais si son Peuple était heu- 
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reiiK , hélas ! il ne sentirait aucune de ses af- 
llictions personnelles. Ah ! qu’avez-vous à lui 
reprocher ? De quoi est composée sa vie ?... 

« Il est. roi , voilà son crime ; il doit l’expier ; 

0) la politicjuc le veut ». Des papiers insigni- 
ilians qu’on dit avoh trouvés dans sou châ- 
teau, au milieu d’une invasion, qu’on ne lui 
a point fait reconnaître , qui, s’ils étaient dis- 
cutés, conduiraient à des conséquences au- 
tres que celles qu’on en tire , parmi lesquels 
enOn ses ennemis ont pu glisser des pièces 
supposées, voilà les preuves de ces prétendus 
délits. A-t-on vu Louis à la tête des Suisses 
de sa garde , sortir de son château , et aller 
proposer le combat à un des quartiers de sa 
capitale? Pourquoi donc croire à l’agression 
dont il est accusé ? Vous a-ti-on montré un 
ordre signé de sa main , et qu’on lui ait fait 
reconnaître, qui permît de repousser la force 
parla force , lorsqu’on est venu l’assiéger dans 
son château ? Pourquoi donc croire qu’il ait 
voulu qu'on fit couler le sang des agresseurs ? 

Non , pas même dans le cas d’une légitime 
défezise , Louis n’a ordonné de répandre le 
sang. Il eut toujours des entrailles de père , 
même pour ceux de ses sujets qu’on a armés 
contre lui. Eh ! qui ne l’a pas entendu mille 
et mille fois s’écrier depuis les premiers jours * 
de la révolution ;• « Non, non, )e ne veux pas 
» qu’il se verse une goutte de sang pour ma 
«qucTclle personnelle ». 

Dieu , protecteur de notre infortunée pa- 
trie , voyez notre désolation : sauvez , sauvez 
Louis. Vnus qui êtes aujourd’hui les maîtres 
de sa destinée et de la nôtr'e , nous tombons 
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à vos genoux , nous vous en conjurons : assu- 
rez-nc)us que les jours de Louis , que ceux de sa 
famille seront respectés ; et demandez com- 
bien de têtes doivent être le prix de ce bien- 
fait ; le nombre en sera bientôt complet. Vous 
Verrez des légions de f rançais accourir , et se 
disputer la gloire d’être les premiers inscrits 
sur la liste des victimes 

En attendant le dernier décret de la Con- 
vention nationale sur le procès intenté à Louis 
XVI, je vous exhorte , vous , ses anciens mi- 
nistres, tous ceux qui ont été dans l’intimité 
de sa confiance , à recueillir toutes les actions 
de sa vie publique et privée, et de présenter 
ce monument à l’Univers. J’ai osé tracer les 
premiers traits de ce superbe tableau ; lors- 
qu’il sera complet , il deviendra la plus belle 
. apologie de Louis , la seule digne de lui. 

Cependant le moment , le terrible moment 
arrive où tout va être décidé pour Louis et 
sa famille. Comme à son approche je sens 
mon cœur palpiter ! j’interroge tous mes con- 
citoyens ; mon œil inquiet fixe tous les visa- 
ges ; sur les uns je lis la consternation; sur les 

autres je vois éclater une joie sinistre. 

O providence ! faut-il donc m’écrier : 

Coeurs épreuves pat les revers , 

Et soutenus par l’innocence , 

Ma main, tant espoir, vous encense. 

L’auteur finit par se livrer à l’espérance. 
Mais un défaut essentiel de son écrit , ù’est 

2 ue loin de ménager l’esprit des juges de 
<ouis , il attaque & front tous les principes 
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républicains qui aujourd’hui nous gouvernent , 
c’est mal entendre les intérêts de ijon client. 


CHAPITRE LVII. 


Opinion de Maximilien Robespierre. 

Citoyens, 

I 

L’Assemblée a été entraînée, à son insu, 
loin de la véritable question. II n’y a point 
ici de procès à faire, Louis n’est point un 
accusé. Vous n’étes point des juges. Vous 
n’êtes , vous ne pouvez être que des hom- 
mes d’Etat , et les représentans de la Nation. 
Vous n’avez point une sentence à rendre 
pour ou contre un homme , mais une me- 
sure de salut public à prendre , un acte de 
providence nationale à exercer. Un roi dé- 
trôné , dans la République , n’est bon qu’à 
deux usages , ou a troubler la tranquillité 
de l’Etat et à ébranler la liberté , ou à af- 
fermir l’une (^t l’autre à-la-fois. Or , je sou- 
tiens que le caractère qu’a pris jusqu’ici 
votre délibération , va directement contre 
ce bitt. En effet , quel est le parti que la 
saine politique prescrit pour cimenter la Ré- 
publique naissante ? C’est de graver pro- 
fondément dans les cœurs le mépris de la 
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rojauté et de frapper de stupeur tous les 
partisans dU roi. Donc , présenter à l’uni- 
vers son crime comme un problème , sa cause 
comme l’objet de la discussion la plus im- 
posante , la plus religieuse ,.la plus difficile 
qui puisse occuper les représentans duPeuple 
l'rançais ; mettre une distance incommen- 
surable entre le seul souvenir de ce (pi’il fut, 
et la dignité d’un citoyen, c’est précisément ' 
avoir trouvé le secret de le rendre encore 
dangereux à la liberté. 

Louis fut roi, et la Républi(|uc est fondée: 
la question fameuse qui vous occupe est dé- 
cidée par ces seuls mots : Louis a été dé- 
trôné par ses crimes ; Louis dénonçait le 
Peuple Français comme rebelle ; il a appelé, 
pour le châtier , les armes des tjraus ses 
confrères ; la victoire et le Peuple ont dé- 
cidé que lui seul était rebelle ; Louis ne peut 
donc être jugé ; il est déjà condamné, ou la 
République n’est point absoute. Proposer de 
' faire le procès à Louis XVI , de quelque 
manière que ce puisse être , c’est rétrogra- 
der vers le despotisme royal et constitu- 
tionnel ; c’est une idée contre-révolution- 
naire , car c’est mettre la révolution elle- ' 
même en litige. En effet, si Louis peut être 
encore l’obje t d’un procès , il peut être ab- 
sous ; il peut être innocent; que dis-je! il 
est présumé l’être jusqu’à ce qu’il soit jugé : 
mais , si Louis est absous , si Louis peut 
être présumé innocent , que devient la ré- 
volution ? Si Louis est innocent , tous les 
défenseurs de. la liberté deviennent des ca- 
loninici leurs ; les rebelles étaient les amis 
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de la vérité , et les dcteuseurs de l’inno- 
' cence opprimée ; tous les manifestes des 
cours étrangères ne sont que des réclama- 
tions légitimes contre une faction domina- 
trice. La détentiorl même que Louis a subie 
jusqu’à ce moment , est une vexation in- 
juste ; lés fédérés , le Peuple de Paris , tons 
les patriotes de l’empire français sont cou- 

E ablcs , et ce grand procès pendant au tri- 
unal de la nature , entre le crime et la 
vertu , entre la liberté et la tyrannie , est 
enfin décidé en faveur du crnne et de la 
tyrannie. 

(.ito^'ens , prenez-y garde : vous êtes ici 
' trompcit par de fausses notions. Vous con- 
fondez les règles du droit civil et positif, 
avec les principes du droit des gens ; vous 
confondez les rapports des citoyens entr’eux, 
avec ceux des iNutions , à uu ennemi qui 
conspire contr’elles. Vous coufundez aussi 
la situation d’un Peuple en révolution , avec 
celle d’irn Peuple dont le gouvernemeut est 
afl'ermi. 

Vous confondez une Nation qui punit un 
fonctionnaire public , en conservant la forme 
du gouvernement, et celle qui détruit le 
gouvernemeut lui-même. Nous rapportons 
à di'S idées qui nous sont familières , un cas 
extraordinaire qui dépend de principes que 
nous n’avons jamais appliqués; ainsi , parce 
que nous sommes accoutumés à voir les 
délits dont nous sommes les témoins, jugés 
selon des règles uniformes , nous sommes 
naturellement portés à croire que , dans 
aucune circonïtance, les Nations ne peuvent, 



( 


( 2o8 ) 

avec équité , sévir autrement contré un 
homme qui a violé leurs droits ; et ou nous 
ne voyons point un juré , un tribunal , une 
procédure , nous ne trouvons point la jus- 
tice. Ces termes mêmes que nous appliquons 
à des idées diflFérentes de celles qu’elles ex- 
priment dans l’usage ordinaire , achèvent de 
nous tromper. Tel est l’empire naturel de 
l’habitude , que nous regardons les conven- 
tions les plus arbitraires , quelquefois môme 
les institutions les plus délectueuses comme 
la règle absolue du vrai ou du faux , du 
juste ou de l’injuste. Nous ne. songeons pas 
même que la plupart tiennent encore né- 
cessairement aux préjugés dont le despo- 
tisme nous a nourris. Nous avons été telle- 
ment courbés sous son joug, que nous nous 
relevons difficilement jusqu’aux éternels 
principes de la raison ; que tout ce qui 
remonte à la source sacrée de toutes les 
lois , semble prendre à nos yeux un carac- 
tère illégal , et que l’ordre même de la 
nature nous paraît un désordre. Les mou- 
vemens majestueux d’un grand Peuple , les 
sublimes élans de la vertu , se présentent 
souvent à nos yeux timides comme les 
éruptions d’un volcan , ou le renversement 
* de la société politique ; et certes , ce n’est 
pas la moindre cause des troubles qui nous 
agitent , que cette contradicticn entre la 
faiblesse et nos mœurs , la dépravation de 
nos esprits de la pureté des principes , l’é- , ' 
nergie des caractères que suppose le gou- 
vernement libre auquel nous osons pré- , 
tendre. 

Lorsqu’une- 
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^Lorsqu’une Nation a ét^ forcée de re- 
courir au droit de l’insurr^tion , elle rentre 
dans l’état de la nature «àr l’égard du tyran 
Comment celui-ci pourrait -il invoquer le 

f >acte social? Il l’a anéanti; la Nc:tion peut 
e conserver encore , si elle le juge à propos, 
pour ce qui concerne les rapports des ci- 
toyens entr’eux ; mai» l’elfet de la tyrannie 
et de l’insurrection , c’est de le rompre en- 
tièrement par rapport au tyran ; c’est de 
les constituer réciproquement en état -de 
guerre. Les tribunaux , les procédures ju- 
diciaiix'S ne sont faites que pour les mem- 
bres de la cité. 

C’est une contradiction trop grossière de 
supposer (jue la Constitution puisse prési- 
der à ce nouvel ordre de choses : ce serait 
supposer qu’elle .survit à elle-même. (Quelles 
senties lois qui la remplacent? Celles de 
la nature ; celle qui est la base de la so- 
ciété même , le salut du Peuple ; le droit 
de punir le tyran et celui dé le détrôner , 
c’est la même chose : l’iin ne comporte pas 
d’antres formes' qirc l’autre. Le procès du, 
tyran , c’est l’insurrection ; son jugement , 
c’est la chiite de sa puissance ; sa peine , 
celle qu’exige la liberté du Peuple. 

Les Peupk's ne jugent pas comme les cours 
judiciaires ; ils ne rendent point de sen- 
tences , ils lancent la l'oudre ; ifs ne con- 
damnent pas les rois ; ils les replongent dans 
le néant , et cette justice vaut oien celle de» 
tribunaux. Si c’est pour leur salut qu’ils s’ar- 
ment contre leurs oppresseurs , comment se- 
raient-ils tenus d’adopter un mode de le* 

Tome ///. ' ü 
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punir qui serait pour enx-niéiucs un nou- 
veau danger ? 

Nous nous sommes laissés induire en er- 
reur par des exemples étrangers qui n’ont 
rien de commun avec nous. Que Cronwel 
ait fait juger Charles 1“*^ par une commis- 
sion judiciaire dont il disposait ; qu’Elisa- 
beth ait fait condamner Marie d’Ecosse de 
la même manière , il est naturel que des 
tyrans qui immolent leurs pareils , non au 
fenplc , mais à leur ambition , cherchent à 
tromper l’opinion du vulgaire par des formes 
illusoires; il n’est question là ni de principes, 
ni ne liberté , mais de fourberie et d’in- 
trigue. Mais le Peuple , quelle autre loi 
peut-il suivre que la )ustice et la raison ap- 
puyées de sa toute-puissance ? 

iDans quelle République la nécessité de 
punir, le tyran fut-elle litigieuse ? Tarquiu 
fut-il appelé en jugement? Qu’aurait-on dit 
à Rome , si. des Romains avaient osé se dé- 
clarer ses défenseurs? Que faisons-nous ? Nous 
appelons de toutes parts des avocats pour 
plaider la cause de Louis XVI ; nous con- 
sacrons , comme des actes légitimes , ce qui, 
chez tout Peuple libre , eût été regardé 
comme le plus grand des crimes ; nous in- 
vitons nons-mêmes les citoyens à la bas- 
sesse et à la corruption : nous pourrons bien 
un jour décerner aux défenseurs de liOiiis 
des couronnes civiipies ; car , s’ils défen- 
dent sa cause , ils peuvent espérer de la 
faire triompher, autrement vous ne donne- 
riez à l’univers qu’une ridicule comédie , et 

nous osous parler de République ! Noüs in- 

♦ 
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voquons des formes , parce que nous n’avons 
pas de principes ; nous nous piquons de dé- 
licatesse , parce que nqus manquons d’éner- 
gie' nous étalons une fausse humanité, parce 
que le sentiment de la véritable humanité 
nous est étranger ; nous révérons l’ombre 
d’un roi , parce que nous ne savons pas 
respecter le Peuple ; nous sommes tendres 
pour les 'oppresseurs , parce que nous som- 
mes sans entrailles pour les opprimés. 

Le procès à LouiS XVI! Mais, qu’est-ce 
que ce procès ? si ce n’est l’appel de l’insur- 
rection à un tribunal ou à une assemblée 
quelconque ? Quand un roi a été anéanti 
par le Peuple , qui a le droit de le ressus- 
citer pour en faire un nouveau prétexte de 
trouble et de rébellion , et quels autres ef- 
fets peut produire ce système ? En ouvrant 
une arène aux champions de Louis XVI, 
vous renouvelez les querelles du despotisme 
contre la liberté, vous consacrez le droit de 
blasphémer contre la République et contre 
le Peuple ; car le droit de défendre l’ancien 
despote , emporte le droit de dire tout ce 
qui tient à sa cause. Vous réveillez toutes 
les factions ; vous ranimez , vous encoura- 
gez le royalisme assoupi ; on pourra libre- 
ment prendre parti pour ou contre. Quoi 
de plus légitime , quoi de plus naturel que 
de répéter par-tout les maximes que ses 
défenseurs pourront professer hautement à 
votre barre et dans votre tribune même ! 
Quelle République que celle dont les fon- 
dateurs lui suscitent de toutes parts des ad_ 
versaires pour l’attaquer dans son berceau ? 

O 2 
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Voyez quels progrès rapides a déjà fait ce 
système. v 

A l’époque du mois d’août dernier , tous 
les partisans de la royauté se cachaient : 

3 uiconque eût osé entreprendre l’apologie 
c Louis XVI, eût été puni comme un 
traître. Aujourd’hui ils relèvent impuné- 
ment un front audacieux ; aujourd’hui les 
écrivains les plus décriés de l’aristocratie 
reprennent avec confiance leurs plumes em- 

I )Oisonnées , ou trouvent des successeurs qui 
es surpassent en impudeur; aujourd’hui des 
écrits précurseurs de tous les attentats inon- 
dent la cité où vous résidez , les quàtre- 
vingt-trois départemens, et jusqu’aux por- 
tiques de ce sanctuaire de la liberté ; au- 
jourd’hui des hommes armés , arrivés à votre 
insu et contre les lois, ont fait retentir les 
rues de cette cité de cris séditieux , qui 
demandent l’impunité de Louis XVI ; au- 
ourd’hui Paris renferme dans son sein des 
lommes rassemblés , vous a-t-on dit , pour 
’arracher à la justice de la Nation. Il ne 
vous reste plus qu’à ouvrir cette enceinte 
aux athlètes qui se pressent déjà pour bri- 
guer l’honneur de rompre des lances en 
faveur de la royauté. Que dis-je ! aujour- 
d’hui Louis partage les mandataires du 
Peuple ; on parle pour , on parle contre 
lui. Il y a deux mois , qui eût pu soup- 
çonner que ce serait une question , s’il était 
inviolable ou non ? Mais , depuis qu’un mem- 
bre de la Convention nationale a présenté 
cette idée comme l’objet d’une délibération 
sérieuse , préliminaire à toute autre ques- 
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tion , l’inviolabilité , dont les conspirateurs 
de l’Assemblée constituante ont couvert ses 
premiers parjures , a été invoquée pour 
protéger ses derniers attentats. O crime , 
6 honte ! La tribune du Peuple français a 
retenti du panégyrique de Louis XVI ; 
nous avons entendu vanter les vertus et 
les bienfaits du tyran ! à peine avons-nous 
pu arracher à l’in)ustice d’une décision pré- 
cipitée , l’honneur ou la liberté des meil- 
leurs citoyens. Que dis-je ! nous avons vu 
âccucillir , avec une joie scandaleuse , les 
plus atroces calomnies contre des représen- 
tans du Peuple , connus par leur zèle pour 
la liberté. Nous avons vu une partie de cette 
Assemblée proscrite par l’autre presqu’aussi- 
tôt que dénoncée par la sottise et par la 
perversité combinées. La cause du tyran seul 
est tellement sacrée, qu’elle ne peut être ni 
assez longuement , ni assez librement dis- 
cutée ; et pourquoi nous en étonner ? Ce 
double phénomène tient à la même cause. 
Ceux qui s’intéressent à Louis ou à ses pa- 
reils , doivent avoir soif du sang des députés 
patriotes qui demandent , pour la seconde 
fois , sa punition; ils ne peuvent faire grâce 

Ï u’à ceux qui se sont adoucis en sa faveur. 

te projet d’enchaîner le Peuple , en égor- 
geant ses défenseurs , a-t-il été un seul mo- 
ment abandonné ? et tous ceux qui les pros- 
crivent aujourd’hui sous le nom d’anar- 
chistes et d’agitateurs , ne doivent- ils pas 
exciter eux - mêmes les troubles que nous 
présage leur perfide système ? Si nous les 
«n croyons , le procès durera au moins plu- 
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sieurs mois ; il atteindra l’époque du prin- 
temps prochain , où les despotes doivent 
nous livrer une attaque générale. Et , quelle 
carrière ouverte aux conspirateurs ! quel ali- 
ment. donné à l’intrigue et à l’aristocratie ! 
Ainsi , tous les partisans de la tyrannie pour- 
ront espérer encore dans les secours de leurs 
alliés ; et les armées étrangères pourront en- 
courager l’audace des contre-révolutionnai- 
res , en même-temps cjuc leur or tentera la 
fidélité du tribunal qui doit prononcer sur 
son sort. Juste ciel! toutes les nordes féroce» 
du despotisme s’apprêtent à déchirer de nou- 
veau le sein de notre Patrie , au nom de 
Louis XVI î Louis combat encore contre 
nous du fond de son cachot ; et l’on doute 
s’il est coupable , si on peut le traiter en 
ennemi ! Je veux bien croire encore que la 
République n’est point un vain nom dont 
on nous amuse : mais quels autres moyens 
pourrait-on enqdojer , si l’on voulait réta- 
blir la royauté ? 

On invocjuc en sa faveur la Constitution. 
Je me garderai bien de répéter ici tous les 
argumens sans réplique développés par ceux 
qui ont daigné combattre cette espèce d’ob- 
jection. 

Je ne dirai là-dessus (ju’un mot pour ceux 
qu’ils n’auraient pu convaincre. La Consti- 
tution vous défendait tout ce que vous avez 
fait. S il ne pouvait être puni que de la dé- 
chéance , vous ne pouviez la prononcer sans 
avoir instruit son procès. V'ous n’aviez point 
le droit de le retenir en prison. Il a celui de 
vous demander son élargissement et des 
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dommages et intérêts. La Constitution vous 
condamne ; allez aux pieds de Louis XVI 
invoquer sa clémence. 

Pour moi , je rougirais de dûcuter plus 
sérieusement ces arguties constitutioimelles; 
je les relègue sur les bancs de l’école ou du 
palais, ou plutôt dans les cabinets de Lon- 
dres , de Vienne et de Berlin. Je ne sais 
point discuter longuement où je suis con- 
vaincu que c’est un scandale de délibérer. 

C’est une grande cause , a-t-on dit , et 
qu’il faut juger avec une sage et lente cir- 
conspection. C’est vous qui en faites une 
grande cause : que dis-je ! c’est vous qui en 
faites une cause. Que trouvez-vous là de 
grand ? Est-ce la diificulté ? Non. Est-ce le 
personnage? Aux yeux de la liberté , il n’en 
est pas de plus vil ; aux yeux de l’huma- 
nité , il n’en est pas de pais coupable. Il ne « 
peut en imposer encore qu’à ceux qui sont 
plus lâches que lui. Est-ce l’utilité du ré- 
sultat ? C’est une raison de plus de le hâter. 
Une grande cause , c’est un projet de loi 
populaire; une grande cause, c’est celle d’un 
malheureux opprimé par le despotisme. Quel 
est le motif de ces délais éternels que vous 
nous recommandez? Craignez-vous de blesser 
l’opinion du Peuple ? comme si le Peuple lui- 
même craignait autre chose que la faiblesse 
ou l’ambition de ses mandataires ; comme 
si le Peuple était un vil troupeau d’escla- 
ves stupidement attaché au stupide tyran 
qu’il a proscrit , voulant , à quelque prix 
'que ce soit, sei vautrer dans la bassesse et 
dans la servitude. Vous parlez de l’opinion, 
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n’cst*ce point à vous de la diriger , de la 
fortifier i Si elle s’égare , si elle se déprave , 
à qui faudrait-il s’cn prendre, si ce n’est à 
%’ous-inêmes ? Craignez-vous les rois étran- 
gers ligués contre vous ? oh ! sans doute le 
moyen de les vaincre , c’est de paraître les 
craindre ! Le moyen de confondre les des- 
potes de l’Europe , c’es*^ de respecter leur 
complice ! Craignez-vons les Peuples étran- 
gers ? Vous croyez donc encore à l’amour 
inné de la tyrannie. Pourquoi donc aspirez- 
vous à la gloire d’affranchir le genre-humain? 

f >ar quelle contradiction supposez-vous que 
es Nations qui n’ont point été étonnées de 
la proclamation des droits de l’humanité , 
seront épouvantées du châtiment de l’uu 
de ses plus cruels oppresseurs ? Enfin , vous 
redoutez , dit-on , les regards de la postérité. 
Oui , la postérité s’étonnera , en effet , de 
notre inconséquence et de notre faiblesse , 
et nos descendaus riront à-la-fois de la pré- 
somption et des préjugés de leurs pères. 

On a dit qu’il fallait du génie pour ap- 
profondir cette f[uestion ; je soutiens qu’il 
ne faut que de la bonne-foi. Il s’agit bien 
moins de s’éclairer , ([ne de ne pas s’aveu- 
gler volontairement. Pourepioi , ce qui nous 
paraît clair dans un temps, nous scmble-t-il 
obscur dans un autre ? Pourquoi ce que le 
bon-sens du Peuple décide aisément , se 
change-t-il, pour ses délégués, en problème , 
prescju’lnsoluble? Avons-nous le droit d’avoir 
une volonté contraire à la volonté générale, 
et une sagesse différente de la raison uni- 
verselle ? 


( 21 ? ) 

J’ai entendu les défenseurs de l’inviola- 
bilité avancer un principe hardi, tjue j’aurais 
presqu’hésité mm même à énoncer. Ils ont 
dit que ceux qui , le lo août , auraient im- 
molé Louis XVI, auraient fait une action/ 
vertueuse ; mais la seule hase de cette opi- 
nion ne pouvait être (|ue les crimes de Louis 
XVI et les droits du Peuple. Or , trois mois 
d’intervalle unt-ils change ses crimes ou les 
droits du Peuple ? Si alors on l’arracha à 
l’indignation publique , ce fut sans doute 
uniquement pour que sa punition , ordonnée 
solemnellcnient par la Convention nationale 
au nom de la dation , en devînt plus im- 
posante pour les ennemis de 1 humanité : 
mais remettre en question s’il est coupable 
ou s’il peut être puni , c’est trahir la foi 
donnée au Peuple français. Il est peut-être 
des gens qui, soit pour empêcher que l’As- 
semblée ne prenne un caractère digne d’elle, 
soit pour ravir aux Nations un exemple qui 
éleverait les aines à la hauteur des principes 
républicains, soit par des motifs encore plus 
honteux , ne seraient pas fâchés qu’une main 
privée remplît les fonctions de !a jiistirc na- 
tionale. Citoyens, défiez-vous de ce piège: 
quiconque oserait donner un tel conseil, ne 
servirait que les ennemis du Peujdc. (^uoi- 

3 u’il arrive , la punition de Louis n’est bonne 
ésormais qu’autant qu’elle portera le caiac- 
tère ^soleninel d’une vengeance pubiiciuc. 
Qu’importe au Peuple le méprisable indi- 
vidu du dernier roi ? 

Représeutans , ce qui lui importe , ce qui 
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malheureux dont, les délits sont moins les 
. leurs que ceux du gouvernement , par quelle 
fatalité vous en souvenez - vous seulement 

f )our plaider la cause du plus grand de tous 
es criminels ? Vous demandez une exception 
à la peine de mort pour celui-là seul qui peut 
la légitimer. Oui , la peine de mort , en 
général , est un crime , et , par cette raison 
seule , que d’après les principes indestruc- 
tibles de la nature , elle ne peut être justi- 
fiée que dans les cas où elle est nécessaire à 
la sûreté des individus ou du corps social. 
Or , jamais la sûreté publique ne la pro- 
voque contre les délits ordinaires , parce 
que la société peut toujours les prévenir par 
d’autres moyens, et mettre le coupable dans 
l’impuissance de lui nuire. Mais un roi dé- 
trôné, au sein d’une révolution qtii n’est rien 
moins que cimentée par des lois justes ; un 
roi dont le nom seul attire le fléau de la 
guerre sur la Nation agitée ; ni la prison , ni 
l’exil ne peut rendre son existence indillé- 
rente au bonheur public ; et cette cruelle 
exception aux lois ordinaires que la justice 
avoue, ne peut être imputée qu’à la nature 
de ses crimes, de pronoùce à regret cette 
fatale vérité.... mais Louis doit mourir, parce 
qu’il faut que la Patrie vive. Chez un Peuple 
paisible , libre et respecté au-dedans comme 
au-dehors , on pourrait écouter les conseils 
qu’on vous donne d’être généreux ; mais un 
Peuple à qui l’on dispute encore sa liberté, 
après tant de sacrifices et de combats; un 
Peuple chez qui les lois ne sont encore 
inexorables que pour les malheureux ; un 
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Peuple chez qui les crimes de la tyrannie 
sont des sujets de dispute , un tel Peuple doit 
vouloir qu’on le venge, et la générosité dont 
on vous flatte , ressemblerait trop à celle 
d’une société' de brigands qui se partagent 
, des dépouilles. 

Je vous propose de statuer , dès ce mo- 
ment , sur le sort de Louis. Quant à sa 
femme , vous la renverrez aux tribunaux , 
ainsi que toutes les personnes prévenues des 
mêmes attentats Son fils sera gardé au Tem- 
ple jusqu’à ce que la paix et la liberté pu- 
olique soient affermies. Quant à Louis , je 
demande que la Convention nationale le dé- 
clare dès ce moment traître à la Nation 
française , criminel envers l’humanité ; je 
demande qu’à ce tifre il donne un grand 
exemple au monde, dans le lieu même où 
sont morts , le lO août , les généreux mar- 
tyrs de la liberté , et que cet événement 
mémorable soit consacré par un monument 
destiné à nourrir' dans le coeur des Peuples 
le sentiment de leurs droits et l’horreur des 
tyrans; et dans l’ame des tyrans, la ter- 
reur salutaire de la justice du Peuple. 
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CHAPITRE L V I I I. 


Opinion de Didier Th irion. 


U. E race pronfondément perverse avait 
depuis environ huit siée les usurpé sur d’autres 
usurpateurs ( moins scélérats sans doute, si 
touslesrois ne l’étaient à peu près également) , 
la force, la puissance et la souveraineté na- 
tionale : un tel attentat de la part des uns 
et des autres méritait bien certainement la 
mort ; car quel crime plus grand pourrait- 
on jamais commettre , ejue celui de ravir à 
tout un Peuple scs droits les plus imprescrip- 
tibles, de l’enchaîner, de le pressurer sans 
lin , et de le rendre l’éternel jouet des plus 
vains caprices et des plus horribles passions? 
Quel_^ crime plus grand que d’usurper et 
d’exercer sur une Nation entière, un empire 
« absolu et dictatorial, et de prétendre ensuite 
le transmettre héréditairementà toutela suite 
de ses descendans? 

C’est cependant le dernier tyran de cette 
race exécrable qu’on voudrait essayer d’in- 
nocenter aujourd’hui, ou du moins, d’arra- 
cher au supplice , par le secours frivole d’un 
talisman fantastkjue, inventé tout exprès par 
nos modernes Mac iîiavels, pour ralîermir dans 
ses mains sanguinaires le sceptre de 1er que 


Digilized by Google 



( 222 ) 

le Peuple venait de lui arracher, tandis que , 
si nous étions à la hauteur des principes , 
nous devrions , non-seulement envoyer à la 
mort Louis le dernier, mais encore iiifamer 
dans la mémoire des hommes, par un ju- 
gement exprès , tons les rois scs prédéces- 
seurs , en remontant jusqu’à Clovis ; et par 
cet exemple mémorable, engager tous les 
Peuples à juger ainsi tous les rois du monde 
et à taire justice à l’ivumanité de ces fléaux - 
de la terre. 

, Mais , nous dit-on, Louis XVI doit faire 
une exception à la thèse générale , puisque 
par la Constitution il était devenu roi légi- 
time, héréditaire, inviolable. Roi légitime , 
inviolable! Eh, peut-il y en avoir ? Peut-on 
créer en faveur d’un individu une telle puis- 
sance , sans porter atteinte aux droits ina- 
liénables du Peuple, à la souveraineté na- 
tionale? Quels biens nous avait-il donc faits? 
quels étaient ses rares talens, ses incompa- 
rables vertus, pour que nous nous dépouillas- 
sions A jamais en sa faveur , du droit de 
nous donner un chef, j’allais dire un maître? 
Et quand nous l’eussions pu faire, pour nous- 
mêmes, comment pouvions-nous en dépouil- 
ler nos enfans ? 

S’exis^it-il donc plus , le principe incon- 
testable de la Déclaration des droits, que la 
souveraineté du Peuple est inaliénable, im- 
prescriptible ? N’existait - il plus quand la 
Constitution a été faite et révisée ? ou plu- 
tôt avons-nous jamais eu une Constitution , 
^et devons-nous appeler de ce nonr celle qui 
ne serait pas fondée, sur cette base éternelle 


/ 


Digitiz^ by GoogU’ 



( 223 ) 

et immuable des droits de l’homme et du 
citoyen? par qui a-t-cIle é(é créée, cette 
prétendue Constitution ? Par un corps incom- 
pétent et composé d’élémens essentieJlcnient 
discordaus. 

Comment le Peuple l’a -t- il acceptée et 
ratifiée ? Le bruit on canon et l’aspect du 
carnage ne l’ont-ils pas à l’instant réduit à 
un profond silence ? Mais du moins , cette 
Constitution si avantageuse au ci - devant 
tyran, a-t-elle été par lui, conformément à 
ses serinens, fidèlement maintenue et exé- 
cutée ? Louis, premier roi des Français, a-t-il 
fait oublier les crimes de Louis , dernier roi 
de France ? Non , le ci-devant tyran n’a pas 
changé un instant de système et de conduite, 
(^ue dis-je ? n’a-t-il pas ajouté à tous ses an- 
ciens crimes celui du parjure, de la perfidie 
la plus atroce, de l’hypocrisie? n’a-t-il pas 
à chaque instant violé tous les articles de 
cette Constitution, qu’il ose aujourd’hui in- 
voquer en sa faveur? 

N’a-t-il pas, pour nous remettre dans les 
fers, fait couler de nouveaux torrens de sang, 
attiré et attisé dans ses Etats la guerre ci- 
vile et étrangère , aiguisé les poignards du 
fanatisme, dirigé le fer desassassins et allumé 
par-tout le feu d’un incendie général? En 
un mot, Louis , roi des Français , n’est - il 
pas plus coupable encore que Louis roi de 
France ? Mais non, ce n’est que parce qu’il 
était l’un, qu’il est devenu l’autre ; c’est tou- 
jours le même monstre, le même tyran : c’est 
parce que lui et sa race s’étaient arrogés le 
droit de nous traiter comme un vil bétail , 
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qn’il pouvait à sou gré muscler et envoyer à 
la boucherie; c’est parce ([ue le prestige dont 
il avait fasciné les veux du Peuple subsistait 
encore , et que ses alliances , ses relations 
avec les ogres , ses pareils, avaient inspiré de 
vaines alarmes; c’est, en un mot, parce qu’il 
avait su , dans ses derniers momens, exer- 
cer le métier exécrable de roi , c’est-à-dire , 
séduire , corrompre, effrayer et trahir, qu’il 
est très - habilement parvenu à troquer le 
titre suranné de roi de France , en celui plus 
imposant de roi des Français, au moyeu 
du(juel il se promettait bien de reconquérir 
promptement ses anciennes prérogatives. Le 
destin en a décidé autrement. 

La Nation , dont le bras terrible avait été 
engourdi depuis des siècles, et qui avait d’a- 
,bord semblé hésiter si elle éteindrait dans le 
sang du traître le souvenir de tant d’injures 
et de cruautés; la Nation s’est irritée des der- 
niers traits de sa perfidie ; tel qu’un taureau 
échappé à la hache du boucher, elle s’est 
levée tout-à-coup dans la fierté de son cou- 
rage : quoique sanglante , elle a connu sa 
force , et le despotisme a disparu. Puisse-t-il 
ne trouver plus d’asyle sur la terre ! puisse 
la liberté , cette fille du Ciel , y étanlir à 
jamais sou empire ! Que tous les suppôts des 
despotes périssent, ou du moins, qu’ils éprou- 
vent le supplice de l’égalité ? C’est à quoi 
les partisans de Louis Capet ne sauraient le 
soustraire, si dans un procès déjà trop long 
et trop solcmnel, ils pouvaient parvenir, a 
force de subtilités et d’arguties métaphysi- 
ques , à dénaturer une question qui n’en eût 
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pas faif une , chez un Peuple moins façonné 
U l’idolâîrie des rois. Mais , n’eu a-t-on pas 
vu (lui adoraient des dénions, (juGiqu’à (lire 
vrai, ces derniers me paraissent beaucoup 
moins malheureux , puisque les rois font en 
réalité le mal que les démons ne font (]u’en 
imagination ? 

Je reviens à mon sujet, et je dis que pour 
avoir été jusqu’ici impunis , les anciens crimes, 
de Louis, roi de France, n’en sont ni moins réels, 
ni. moins atroces, ni moins avérés ; que loin d’a- 
voir été expiés et cHacés, ils ont encore été 
accrus et multipliés par les nouveaux for- 
faits de Louis, roi des Français; que les uns 
sont évidemment la suite des autres , ou 
plutôt (jii'ils ne font qu’un crime continu, 
celui de la tyrannie; (|ue Louis XVI n’a ja- 
mais été vraiment roi constitutionnel , roi 
légitime et inviolable , parce qu’il n’a jamais 
accepté sérieusement la Constitution , qu’il 
n’y a pas même eu de véritable Coustitution,; 
qu’eu un mot il a toujours été , et n’a jamais 
cessé un instant d’être un tyran. Qu’on me 
prouve donc (ju’un tyran , coupable de mille 
meurtres , de mille attentats , peut être ex- 
cusable! Ou plutôt, qui oserait allirmer qu’un 
tel monstre n’est pas digne de mille morts ? 
Quel autre jugement avons-nous à prononcer 
que de l’envoyer au supplice ; ne l’avons- 
nous pas fait déjà , avec moins de cérémo- " 
nie , à l’égard de quelques-uns de ses com- 
plices ? Quelle est donc cette justice qui a 
deux poids et deux mesures ! La loi ne doit- 
elle pas être la niême pour tous , soit qu’elle 
protège, suit qu’elle punisse? Si Louis XV^I 
Tome III. V 
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est un homme , sans cloute il peut être jugé ; 
s’il est un dieu , cju’il signale su puissance 
et s’échappe de nos mains; s’il u’est cju’un 
roi , c’est un : monstre, cju’il périsse ! 

Et qu’il ne pense pas se sauverenallégnant 
son inviolabilité. (Qu’est -ce en effet, que 
cette inviolabilité , prise à la lettre même 
et dans toute son étendue? C’est une loi ejui 
le déclare hors de la loi. Mais n’y a-t-il 
pas ici évidemment contradiction dans les 
termes ? et si Louis est hors de la loi , n’est- 
il pas par-là même supérieur à la loi? Y a-t-il 
alors une loi-, et n’cst-il pas la loi lui-même? 
Si Louis est hors de la loi , de quel droit 
invoquerait - il sou secours et sa protection 
contre les justes représailles de ceux cju’il a 
voulu égorger ? Et quelle loi a prononcé des 
peines contre celui epii tue son adversaire à 
son corps défendant ? iSe sommes-nous donc 
pas tous les adversaires de Louis? n’a-t-il pas 
cherché à nous asservir fous , à nous en» 
chaîner tous, à nous égorger tous? A-t-on 
pu donner à Louis le droit d’assassiner l’un 
après l’autre tous les Français, sans que le 
dernier même puisse le prévenir et le punir de 
ces attentats?Ets’ilu’ja pasmoycn de recou- 
rir aux lois, pour réprimer les forfaits deLouis, 
chacun de nous ne rentre-t-il pas dans le droit 
naturel de repousser ses atteintes et de repous- 
ser la force par la force? Cesse- 1- il d’être notre 
ennemi commun, parce qu’il est aujourd’hui 
notre prisonnier? et s’il cessait d’être notre 
prisonnier , peut-on douter qu’il ne se mon- 
trât encore notre ennemi le plus acharné ? 
Kotre tjran ne sera pas vaincu, tant epi’il 
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«cra exisfant; chacuii'de nons a diuic le (]ro!f 
de le tuer par - tout où il le rencontrer.! , 
aussitôt (pi’il ne sera plus sous l’écide de la 
loi , et il n’aura plus le drjit d’y cire, dès 
qu’il sera reconnu inviolal)le , c’est - à -dire , 
au-dessus de la loi, c’est-à-dire, la loi elle- 
même, c’est-à-dire, un véritable tyran, dont 
lin nouveau Brutiis devra au plutôt délivrer 
sa. patrie. Ainsi , les partisans de l’inviolabi- 
lité royale tombent d..ns un cercle vicieux; 
et si leur système prévalait , leur client , mis 
hors de cour et de procès, n’en serait que 
plutôt mis hors d’état de nuire pis n’auraient 
gagné ipi’à faire abréger de beaucoup les forr* 
mes d’une procédure déjà beaucoup trop 
Ipngiie ; la garde du Temple n’aurait plus le 
droit de retenir Louis Capet , ni le devoir de 
le défendre, car il n'a jamais été, et ne peut 
devenir ciloreu, Il ne peut plus mé'ine de- 
venir un homme ; accoutunié qu’il est à vio- 
ler , de père en fils , toutes les lois de l’hu- 
manité , ce n’est pliis (ju’une. béte féroce , 
qu’on a pu laisser exister tant qu’elle était 
renfermée étroitement dans une ménagerie , 
m^lsqu’il f.uitcxtermiuerau plutôt, s’il lui est 
libre de vaguer dans la campagne. Pourquoi 
nous expo. çrionsrnous à la voir de nouveau 
dévaster no^ champs ? JS’est-elle pas encore 
maintenant plus irritée? Vouons plutôt cet 
holocauste aux mânes de nos frères qu’elle a 
immolés à sa fureur sanguinaire. Aholissons 
ensuite la peine de mort , egr , quel autre 
mériterait dorénavant d’être puni comiuf 
JiOuis ? 


P •» 
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Olympe de Gouges , D éfenseur officieux de 
Louis Capei, au Président de la Conven- 
tion nationale. 

CiTO yen-Prksident, 

L’univers a les jeux fixts sur le procès du 
premier et du dernier roi des Français. Je 
m’empresse de faire passer à la Convention 
nationale’ les lettres originales qui m’ont été - 
écrites par les sieurs Brissac et Laporte. J’j 
joins cinq cents exemplaires de mon compte 
rendu. 

Citoyen-président , un intérêt plus grand 
m’occupe aujourd’hui; celui de la gloire de 
mon pavs. Je ni’oHre, après le courageux 
Malesnerhes, pour être le défenseur de Louis. 
Laissons mon sexe à part ; l’héroïsme et la 
générosité sont aussi le partage des femmes , 
la révolution en offre plus d’un exemple. Je 
suis franche et loyale républicaine, sans ta- 
che et sans reproche ; personne n’en doute , 
pas même ceux qui feignent de méconnaître 
mes vertus civiques : je puis donc me charger 
de cette cause. 

Je crois Louis fautif, comme roi ; mais 
dépouillé de ce titre proscrit , il cesse d’être 
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eoiipable aux y eux de'la république. Ses ancê- 
tres avaient comblé la mesure des maux de la 
France ; malheureusement pour lui la coupe 
s’est brisée dans scs mains, et tous les éclats 
ont rejailli sur sa tête , je pourrais ajouter 
que sans la perversité de sa cour , il eût été 
peut-être un roi vertueux. Il suffit de se raj>- 
peler. qu’il détesta les grands; qu’il sut les 
Forcer à payer leurs dettes , et (ja’il Fut le 
seul de nos tyrans (lui n’eut point de courti- 
sannes et qui eut des mœurs primitives. Il 
Fut Faible, il Fut trompé; il nous a trompé,' 
il s’est trompé lui-même : voilà en deux mots 
son procès. 

Citoyen-président, je ne déduirai point ici 
les raisons que j’ai à a!l 'guer pour sa dcFensc. 
Je ne desire que d’être admise par la Con- 
vention et par Louis Capet , à seconder un 
vieillard de près de quatre-vingt années , 
dans une Fonction pénible qui me paraît 
digne de toute la Force et de tout le courage 
d’un âge verd. Sans doute , je ne serais point 
entrée en lice avec un tel déFenscur, si la 
cruauté aussi froide qu’égoïste du sieur Target 
n’avait enfiamiiié mon héroïsme et excité ma 
sensibilité. Je puis mourir actuellement , une 
de mes pièces républicaines est au moment 
de sa représentation. Si je suis privée du jour 
à cette époque , peut-être glorieuse pour moi, 
et qii’après ma mort , il règne encore des 
lois , on bénira ma mémoire ; et mes assas- 
sins détrompés répandront quelques larmes 
sur ma tombe. Mon zèle pourra paraître sus- 
pect à Louis Capet; scs infâmes courtisans 
n’ont sans doute pas manqué de me peindre 
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Oaris son esprit, comme une cannibaîe àltéréë 
de sang; liiais qu’il est btau de détromnei* 
ainsi l’nomme nialheureux et sans appui: 

(^)u’il me soit permis d’ouvrir à la (Conven- 
tion nationale, une opinion qi;i nda parudignd 
de toute son aUenÜon. 

Louis le cUrnit r is!-il plus dangereux à la 
tépubii(}ue que ses frèn s , cjue son lils? Scs 
freres sont encore coalisi s avec les puissances 
etraugî res , et ne travaillent actuellement 
que pour eiix-méines. Le fils de Lotiis Capet 
est innocent, et i! survivra à son père, (^ue 
de siècles de divisions et.de partis les pré- 
tenda)is ne peu\ent-ils pas enfanter ? Lei 
Anglais occupent dans rhistoirc une place 
bien düFèrente de celle des Romains : lei 
Anglais Sc sont déshonorés autr yeux de la 
postérité- par le supplice de Charles L’'. ; Icà 
Romains se sont immortalisés par l’exil de 
Tanjuiiu Mais les vrais républicains eurent 
ionjou.rs des rnayuucs bien plus élevées que 
Celles des esclaves. Il ne suffit pas de faire 
tomber la tête d’un roi pouï le tuer; il vit 
encore long-temps après sa mort; mais il est 
mort véritablement quand il survit à sa chûtc; 
Je m’arrête ici pour laisser faire , à la Con-; 
veution nationale ; tontes les réflexions que 
présentent celles que je viens de lui soumettre; 

Et V us , nus concitoyens, je Vous sou- 
hieîs aus â quelques observations. Abjuions 
lia juste rts^entiment, pour nous souvenir 
que la démence honore toujours les vain- 
queurs; Il est à présumer que la Convention 
nationale ; dans sa sagesse , ne fera exécuter 
l’arrêt de iîiort ^ si toutdb^ elle est, réduite ù 
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îe prononcer contre Louis Capet , qu’aprè* 
l’avoir préalablement fait sanctionner par 
les 83 o^épartemens et par nos armées, ainsi 
qu’elle l’a décrétée pour la nouvelle Consti- 
tution. Cette sanction lui paraîtra d’autant 
plus indispensable, (jue Paris n’est qu’un très-* 
petit fragment de la république française. On 
voudrait forcer, dit-on , ton* les membres de 
la Convention à voter par l’appel nominal 
pour l’arrêt de mort du coupable; mais s’il 
me faut prononcer d’après mou ame, j’opine 
qu’aucun vrai républicain ne votera pour sa 
mort , et que la majorité sera pour son exil. 

Le plus grand des crimes de Louis Capet 
flit , convencz-en, de naître roi dans un temps 
où la philosophie préparait en silence les fon- 
demens de la république. Nous avons aboli la 
royauté; Peuple, trône, il a tout perdu. • 
Sov'ons assez grands pour lui laisser la vie. 
S’il eût été vainqueur, peut-être serions-nous 
tous royalistes : tant les hommes sont subju- 
gués par les circonstances! En le détrônant, 
nous avons brisé tous les sceptres du monde : 
la souveraineté du Peuple a repris ses droits, 
et nous ne devons pas le punir de l’ignorance 
de nos ancêtres et des crimes des siens. Si , 
comme roi , il a cherché , par la perfidie de 
ses pareils, à conserver ses prérogatives, qui 
ont été alternativement la source des guerres 
intestines et des caprices des hommes, il a 
feit son métiei'. Soyons républicains, en exi- 
lant Louis Capet , et que tous les potentat» 
frémissent! Quel ^uple , après cet acte d’hé- 
roïsme , osera s’armer pour la défense des 
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tj.rans contre une Nation magnanime qui 
sait vaincre et pardonner ? 


CHAPITRE L X. 


Discours de Jérome PÈTtofi. 
Citoyens, 

Il n’est personne dans cette assemblée qui 
ne' soit convaincu que Louis XVI est cou- 
pable ; et on examine s’il peut être puni. On 
examine s’il est des lois assez immorales , assez 
injustes, pour le soustraire aux peines aux- 
quelles ses crimes le condamnent. 

Les rois ne sont donc pas des boinines, et 
la justice humaine n’exerce pas sur eux son 
empire ? Les siècles à venir s’étonneront de 
nos pensées. 

Au surplus , l’examen auquel nous nous 
livrons est le dernier souvenir de la royauté; 
et, ti nous nous rappelons que nous eûmes 
des tyrans, ce sera poi/v détester leurs cruau- 
tés et les maux qu’ils nous ont faits. 

Je traiterai en peu de mots cette grande 
affaire; je m’attacherai à des idées simples, 
à des principes clairs , et la discussion qui a 
déjà eu lieu m’épargnera des détails dont la 
répétition serait fastidieuse. 
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L’inviolabilité fut d’abord consacrée sans 
être conçue : ce fut un article de foi-politi- 
que. Je me rappelle du moment, où ce mot 
magique fut jeté dans l’assemblée par Mira- 
beau, où il fut adopté sans discussion , sans 
développement ; chacun y attacha des idées 
plus ou moins confuses ; il resta long-temps 
dans l’oubli : il reçut ensuite son interpré- 
tation dans un moment où la liberté était 
couverte du drapeau de la mort, oii le Peu- 
ple était égorgé dans le Champ-de-Mars , 
au nom de la loi. 

Le Peuple demandait alors la destitution 
du roi ; et on lit du roi une idole , et on l’offrit 
à la vénération des Français , pour qui il était 
un objet de mépris. 

Vous connaissez quels furent les débats ? , 
les amis de la liberté prouvèrent , juscju’à 
l’évidenee, que l’inviolabilité des rois détrui- 
sait l’inviolabilité des Peuples; qti’elle outra- 
' geait toutes les lois ; qu’elle offensait tous les 
principes; qu’elle, bouleversait toutes les idées 
de morale et de justice ; mais la morale et la 
justice furent sacrifiées à l’intrigue. Le crime 
fut placé sur le trône, et on l’environna de 
puissance et de splendeur. 

Louis XVI , qui venait de fausser scs ser- 
mens , qui venait de protester contre les lois 
de son pays , qui venait par sa fuite , d’ex-* 
poser l’empire à une subversion totale , fut 
déclaré inviolable. 

Mais , lorsqu’on fut pour expliquer ce 
dogme absurde de l’inviolabilité , les lâches 
qui le défendaient rougirent de l’exposer dans 
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toute sa nudité ; ils craignirent, de révolter 
les esprits. Ils se contentèrent de dire que le 
roi , qui ne prêterait pas son serment, serait 
Censé avoir abdiqué la royauté, parce qu’ils 
savaient bien que les rois ne refusent jamais 
de faire dés sermeus. Ils se contentèrent de 
dire que le roi qui se mettrait à la tête d’une 
armée, pour opprimer la Nation , ou qui ne 
s’opposerait pas à une aussi criminelle entre.* 
prise, faite en son nom, serait également 
censé avoir abdiqué ; parce qu’ils savaient 
bien que le roi ne serait pas assez insensé pour 
attaquer la Nation à force ouverte, et (pie les 
puissances qui secondaient scs Sanguinaires 
desseins, n’invoqueraient son nom (ju’après 
des succès assurés. 

Ils jetètrut un voile oflicieux sur le surplus ; 
ils crurent , dans leur prudence astucieuse , 
lie pas devoir spécifier les autres cas où uu 
roi pouvait se rendre criminel, ou, si l’on 
Veut , ils n’osèrent pas porter jusques-là leur 
audace. Ils ne parlèrent même pas de l’état 
de démence ou de folie qui mettrait un roi, 
dans l’impuissance de régner. Eh bien! ce 
silence perfide , à la faveur duquel ils vou- 
laient sauver Louis , est ce (pii fait aujourd’hui 
sa condamnation. ' 

Je prie (}u’on fasse quelque attention à ce 
raisonnement. , 

L’inviolabilité, pour un délit commis, est 
certainement une exception aux principes 
éternels de la raison, de la jiïstice et de l’or- 
dre social; car tout crime doit être puni. 

Tout ce qui est d’exception doit être ckire-^ 
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hient exprimé , et tout ce qui n^’st f5as ex^ 
cepté d’une manière positive , rentre noces-' 
sairenient dans la règle générale. 

Ici le roi ne s’est pas mis à la tête d’une 
armée contre la Nation ainsi que la loi l’a 
prévu. Cette attaque ouverte eût eu au moins 
ïine espèce de loyauté ; et l’ennemi qui se 
montre est moins dangereux que celui qui 
se cache. 

Il a fait plus : eVst dans Nombre du mys-* 
tère qu’il a ourdi les trames les plus crimi- 
nelles; qu’il a conspiré sans cesse contre son 
pays, en faisant des vœux extérieurs pour sa 
prospérité ; (ju’il a soudoyé les puissance^ 
étrangci'es; qu’il a voulu allumer le ilambeau 
de la guerre civile; qu’il a fait massacret des 
inilliers de Français, et qu’il a mis la répu- 
bli(pie à deux doigts de sa perte. 

Ces cas ont-ils été prévus? ont-ils été pfé- 
èisés dans la loi de l’inviolabilité? Cette loi 
a-t-elle prononcé leur impunité? Non.... donc 
ils sont punissables! 

Je sais bien que, pour les cas prévus, la 
«plusgrande peine est l’abdication de la royauté, 
et (jiie le roi n’est puni, comme les autres ci-» 
toyens, que pour les délits postérieurs à cette 
abdication. Mais je ne puis trop le répéter : 
Cela est pour les cas prévus et leur est uni- 
quement applicable. Dans une loi d’exception , 
tout ce qui n’est pas prévu est excepté de la 
loi ; ce principe est vrai , il est incontestable, 
et la rigueur ici est la justice. 

Je dirai avec avantage , si la loi particu- 
lière sur l’inviolabilité, avait prévu lesdiD 
léreas crime# dont Louis XVI s’est rendu 
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coupable , elle ne se serait pas bornée alors 
à prononcer iTne destitution ; elle aurait mis 
ses crimes hors de l’inviolabilité ; elle aurait 
traduit le roi devant les tribunaux , comme 
tous les auties citoyens, pour les expier. 

On répondrait inutilement que , dans la 
discussion sur l’inviolabilité, on a parlé de 
difi’érens délits qui ne sont pas spécifiés dans 
la loi, qu’on a cru inutile de les y consigner , 
” et que si on l’eût fait, on n’ei'it pas imaginé 
d’autres peines, pour les réprimer, que celles 
de la déchéance. 

C’est positivement sur cette omission <{ue 
se fondent les argumens les plus puissans et 
les plus décisifs. Il ne s-’agit pas de ce qui a 
été dit dans une discussion : une discussion 
n’eSt pas une loi ; elle ne supplée pas , elle 
n’interprète pas la loi. Il est question unique- 
ment d’articles récbgés, décrétés; et on ne 
peut chercher l’intention, du législateur que 
dans la loi même qu’il a portée. 

Or , ce qui est clair , ce qui est démontré , 
c’est qu’il n’existe pas d’exception pour les 
délits de la nature de ceux commis par Louis 
XVI. Ce qui n’est pas moins certain , c’est 
' qu’on ne peut pas se permettre de supposer 
cette exception. 

Mais aussi , objectera-t-on, il n’y a pas de 
loi qui punisse ces délits, et l’absence des 
lois lui assure l’impunité. 

C’est une erreur , c’est un renversement 
des notions les plus simples de la justice , 
parce qu’alors il faut recourir aux lois géné- 
rales qui condamnent les traîtres et les çons- 
pirateurs. 
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Louis XVI , clans tout ce qui n’a pas été 
fait de particulier pour sa place de roi , est 
un citoyen ordinaire, un lorictionnaire pu- 
blic , et sous ce rapport , il est assnjéti à la 
règle commune. C’est donc , la loi à la main, 
que Louis XVI peut , que Louis XVI doit 
être condamné. 

Il n’est même pas vrai de^dire que Louis 
XVI puisse invocjuer la Gcuistitution , déjà 
ou l’a étul>li; mais il est des vérités qu’on ne 
peut pas trop répéter. ' 

Il n’est pas un moment où Louh XVI ait 
été le roi de la Constitution , parce cjii’il 
n’est pas un moment où il n’ait conspiré ccm- 
tr’elle. Rappelez-vous ([ue lorsqu’il a paru 
l’accepter , il était suspendu de scs fonctions ; 
qu’il était dans le rang des simples citoyens ; 
que, comme eux , il était soumis à tontes les 
lois, (^n’on m’indique, depuis, un seul instant 
où il ait été réellement roi , je ne le connais 
pas. Parcourez la série non-iiiterrompne de 
ses trahisons, et il est impossible de trouver 
un mandataire plus infidèle et plus coupable. 

Le propre d’un engagement est d’euebaîner 
celui (jui s’oblige ; le roi s’etait soumis à faire 
exécuter la loi de son pays, et il a mis tout 
en œuvre pour la détruire : il ne peut donc 
pas invoquer aujourd’hui un engagement 
qu’il a annullé et rompu. Il ne peut pas en 
(létacber la partie qui lui est utile, après av'oir 
laissé celle q^ui blessait son orgueil et gênait 
ses desseins despotiques. 

Ce' n’est pas que je regarde la Constitution 
d’un Peuple coirune un contrat entre lui et 
les ra igisfcrats qu'il s’est choisis ; c’est une 
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grande erreur politique, ear il en risnlterait 
que les obligations étant synallagmatiques , 
files ne pourraient être résiliées que du con^ 
lentement de toutes les parties, ee qui ôterait 
au Peuple le droit inaliénaldc et iinprescrip-T 
tible qu’il a de modifier, de changer à son 
gré sa Constitution. C’est un simple mandat, 
révocable à volonté. Mais le roi, mandataire, 
n’est pas moins tenu à l’exécution de ses pro- 
jnesscs , et s’il les a violées, il ne peut plus 
implorer la protection de son titre. 

i(Ouis XVI ne peut donc pas faire valoir 
pri sa faveur des considérations puisées dans 
la Constitution, il retombe sans cesse dans la 
classe des citoyens, où il avait été mis, avant 
son acceptation simulée. Conspirateur et traî-; 
tre , le code\ pénal s’appesantit sur sa tête 
comme sur celle des autres hommes. 

Je vais raisonner dans une autre liypo-p 
tlièsc. Je suppose qu’il n’y ait aucune loi 
préexistante, pour punir les délits dont Louis 
s’est souillé ; et je dis que , dans cette sup., 
position même , il ne peut échapper au glaive 
vengeur des lois. Il se trouve atteint par le 
premier de tons les droits , par ee droit, an- 
cien cojnme la nature, et pur comme elle. 

Dans cet ordre dp choses, nul crime ne peut 
rester impuni; nul crime ne doit l’être davan- 
tage dans tout ordre social bien organisé. 

Les crimes de Louis XVI se montrent, si 
l’on veut, pour la première fois, ils n’en sont 
pas moins des crimes qui outragent la nature 
et la sociétés tout ensemble. 

Mais les premiers jugemens précèdent aussi 
les règles de juger ; cl , en général , toutes les 
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règles ne se forment que d’après les faits et 
les exemples: c’est la marche constante de 
l’esprit humain. Celui qui le premier en a 
égorgé un autre , a nécessairement été puni 
avant qii il y eût des lois contre les assassins. 
Les luis sont vcnucsensuite,et pour empêcher 
ces délits de se rcnouveller. 

Le roi n’a-t-il pas été suspendu par l’As- 
semblée constituante, lorsqu’il n’existait pas 
encore de loi qui prononçât sa suspension ; 
pourquoi V parce que la nature des choses le 
voulait ainsi , parce que 1 intérêt public l’exi- 
geait; et ce jugement, fondé sur d’aussi puis- 
sans motifs , fut reçu comme un grand acte 
de morale et de justice. 

Un juge ordinaire n’eût pas pu le pronon- 
cer , il était au-dessus de ses fonctions : le 

I iige d’ailleurs ne peut rien eu l’absence de 
a loi, il ne peut ni la faire, ni l'interpréter , 
il en fait l’application. 

Mais la société toute entière a le droit in- 
contestable d’exprimer sa volonté souveraine; 
elle a le droit de veiller à sa sûreté , de se 
purger des traîtres qui ont déchiré son sein , 
et qui menacent encore sa prospérité. La 
société , icomme les individus, a le sentiment 
et le devoir de sa conservation. 

L’idée de ne pas laisser un délit national 
impuni, parce qu’il n’pst pas dans la loi, est 
tellement conforme k l’ordre social ; elle est 
si essentiellement juste , que l’idée contraire 
est aussi révoltante qu’absurde. Les Anglais 
l’ont si bien senti, qu’ils ont imaginé , pour 
la poursuite des crimes de lèse-natiôn , non 
préFLS [:ar la loi, une marche particulière, 
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lis u’en abandonnent pas la connaissance 
aux juges qui ne peuvent connaître que des 
causes d’individu à individu, qui ne décident 
que d’après les lois faites. C’est la haute-cour 
de parlement qui, en vertu de sa suprématie, 
s’en empare; elle décerne des Lills d’atteinte, 
c’est sur-tout dans les cas de trahison et de 
félonie qu’elle exerce cette autorité. Les an- 
nales de l’Angleterre nous en offrent des 
exemples mémorables : Dighy et Montmouth 
furent cond^jninés dans cette forme solem- 
nelle. 

Cependant le parlement d’Angleterre n’est 
qu'une simple législature , et nous sommes 
une Convention investie de pleins-pouvoirs. 

Le parlement, dans ces grandes occasions, 
agit pour la société entière et comme son re- 
présentant , attendu que les délits contre le 
salut du Peuple attaquent toute la société. 

Il est absurde de dire que la société se 
trouve, dans ce cas , juge et partie, ce qui 
enoejue les règles ordinaires de l’équité. Eh 
'Sans doute , elle est juge et partie. Il est im- 
possible qu’il n’en soit pas ainsi ; elle seule 
peut et doit juger; car autrement, comme il 
n’j aurait point de juges , il s’ensuîTTait né- 
cessaire ment que les plus grands de tous les 
délits , ceux qui ont les plus terribles consé- 
ancnces , ceux qui, au heu d’attaquer un in- 
dividu , les attaquent tous , demeureraient 
impunis;or, on ne peut rien imaginer d’aussi 
extravagant, d’aussi contraire aux premières 
notions du bon sens et de la justice. 

Le droit de la nature qui se combine ici 
avec Ip droit social , vient donc aussi accuser 

Louis XVI, 
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Lônis XVI, et demander la punition de sel 
crimes* 

Lcij considérations politiques se réunissent 
encore au droit naturel pour solliciter cette 
vengeance des lois. Quel grand exemple à 
donner aux tyrans! Quel plus grand exemple 
ù donner aux Nations ! Vous épouvantez les 
uns, vous instruisez les autres. V^ousoui vou- 
lez briser les chaînes qui enchaînent les Peu- 
ples , croyez que la force de la raison et des 
principes sera encore plus puissante auprès 
d’eux , que celle de vos armes. Déchirez le 
bandeau qui couvre leuis yeux; qu’ils apper- 
çoivent leurs droits : l’idolâtrie tombe, et les 
tois ne sont plüs. Quels services vous aurez ^ 
rendus à l’humanité ! c’est alors seulement 
que la philosophie exercera son empire suC 
la terre, et que la fraternité s’établira entra 
les Peuples. 

On Cherchera vainement à vous représen- 
ter les puissances étrangères se liguant contra 
nous , si la personne de Louis XVI ne resta 
pas inviolable. 

Ce n’est pas votre conduite , envers ce cons- 
pirateur, qui réglera leurs démarches. Dé-- 
ployez les immenses ressoqrces que la nature 
semble avoir mises exprès dans vos mains ; 

* soyez toujours prêts à venger les offenses qui 

{ )ourraient vous être faites ; ne mettez bas 
es armes que quand vous aurez vaincu vos 
ennemis; otfrez-leur la paix et la liberté, et 
l’on briguera l’avantage et l’honneur de voua 
avoir pour amis. Faibles , vous seriez oppri- 
més ; forts , vous serez respectés. 

Les puissances ne connaissent, ne calctt- 
Tome IIL Q 
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lent que leurs iiitérÈts ; elles ont cm qu’il 
consistait à vous attaqiur pour vous remettre 
sous le joiig. Elles l’ont fait. Aujourd’hui elles 
sentent qii’elless’exposeraient aux plus grandi» 
dangers , si elles osaient le tenter; elles n’ose- 
ront pas l’entreprendre. Elles tremblent pour 
elles; elles tremblent que les Peuples ne se- 
couent leurs chaînes, et ne reprennent leur 
dignité. Elles tremblent que ces soldats ne 
fassent servir à la conquête de la liberté ces 
armes qu’elles leur ont remises pour la défense 
de la tyrannie. Les trônes s’ébranlent, elles 
despotes alarmés ne cherchent qu’à reculer 
le moment de leur chute. 

D’ailleurs , Louis est depuis long-temps 
l’objet du mépris général. Faible et incertain, 
lâche dans le crime , astucieux dans les mojens, 
il n’a jamais déployé cette énergie de carac- 
tère qui commande l’admiration , et qui ré- 
pand, je ne sais quelle grandeur , sur les ac- 
tions mêmes que la morale réprouve. 

Si quelques despotes couronnés désirent le 
soustraire à la honte et à l’opprobre , c’est 
plutôt par un sentiment d’orgueil qui leur 
est personnel. Les tjrans de la terre ne for- 
mant, pour ainsi dire, qu’une seule famille, il 
semble que la tache imprimée sur un senlse 
répande sur tous, pour ternir l'éclat de leur 
toute-puissance et en affaiblir le lustre aux 
jeux nés Peuples qu’ils ont besoin d’éblouir, 
Louis non-)ugé serait un scandale natio- 
nal ; Louis non-)ugé serait un outrage fait à 
la morale et à la justice; Louis non-jugé 
serait un privilège monstrueux, une olfens« 
laite à tous les citojens. De quel droit pour- , 
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i-îfz-TOiis punir ensuite un coupahle? 11 rôuj 
dirait : Louis l’était plus que moi; j’ai assas- 
siné un individu , il a assassiné touîe la Na- 
tion. Il n’v aurait donc toujours (pie le faible 
qui succomberait ; et il ne serait plus vrai 
de dire que la loi est égale pour tous, et 
qu’elle promène indistinctement sou glaive 
sur toutes les têtes. i 

Mais Louis jugé, dira-t-on, excitera l'in- 
térêt et la pitié. Je réponds (praucun sentis 
meut ne pourra balancer l’indignation que ses 
crimes inspirent. 

Je répimds (jiie des sensations passagères 
se tairont toujours devant les idées éternelles 
de la justice. Je réponds que l’impunité seule 
révolterait les esprits. Je réponds enfin que 
Louis, au milieu de nous , serait la source 
intarissable de malheurs infinis. 

Lorsque nous^ jetons les bases d’un nou- 
veau gouvernement; lorsque l’édifice n’est ni 
élevé , ni aflermi , Louis serait un levain de 
discorde et de guerre civile , qui fermente- 
rait sans cesse ; il serait un point de rallie- 
ment pour toutes les espérances des mécon- 
tens et pour tous les complots. Il serait un 
instrument que les factieux auraient dans U 
main , et avec lequel ils menaceraient per- 
pétuellement la liberté. 

Soyez bien persuadés que l’idolâtrie, pour 
les rois , n’est pas encore déracinée de tons 
les cœurs. C'est un préjugé bien vieux , pre- 
nons garde que ces racines ne produisent 
encore des rejettons malfaisans. Ce n est pas 
îtssez de se dire libre , il faut apprendre à 
l'être, Il faut sur-tout écarter de cette liberté 
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naissante tons les obstacles qui pourraient 
nuire à ses dévcloppeincns. 

Rien ne l’affermira davantage que l’obser- 
vation religieuse des règles suprêmes de la 
justice. 

La politique des Nations libres est la 
justice. 

La morale des Nations libres est la justice. 
La clémence des Nations libres est la jus- 
tice. 

<■ La reconnaissance des Nations libres est la 
justice. 

La justice est enfin la divinité tutélaire 
des Peuples. 

Je demande donc , au nom de toutes les 
lois, au nom du salut public, que Louis XVI 
soit jugé pour tous les délits personnels qu’il 
a commis. 


CHAPITRE LXI. 


Abrégé de l* Opinion de Jean Pbdoü, 

■ prononcée ^aux Jacobins de Limoges. 

Citoyens, 

Dans un moment où un cri unanime sc 
fait entendre, et se répercute au loin dans 
toutes les parties de la République; dans un 
BioHient, où un Peuple généreux, mais juste. 
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fixe scs regards sur un roi qui avait juré sa 

f )erte , et demande un exemple terrible pour 
es tjrans; vous ne resterez pas dans l’indif-* 
férence, vous mêlerez votre voix à ce con- 
cert général, et votre vœu sera le fruit d’une 
discussion profonde et lumineuse ; vous tien- 
drez aujourd’hui la conduite que vous avez 
tenue jusqu’à ce jour , vous serez des ré- 
publicains sévères. Vous ne suivrez pas trop 
rapidement la pente de la compassion et du 
pardon, vers laquelle il est si aisé d’entraî- 
ner vos cœurs sensibles. La décision que vous 
prendrez ne sera pas non plus dictée par la 
vengeance, un Peuple libre ne connaît pas 
ce sentiment , c’est le vice dV’S âmes faibles. 

Pour moi , voulant payer au Peuple le 
faible contingent de mes lumières , je vais 
aborder cette question avec la plus grande 
impartialité. Vous ne trouverez pas dans mon 
d iscours les grandsmouvemens de l’éloquence, 
je n’emploierai que les armes de la froide 
raison. 

Le roi doit-il être puni comme conspira- 
teur ? A-t-il réellement conspiré contre le 
Peuple? Voilà les deux questions que je vais 
examiner. 

Il existe parmi nous , et' chez toutes les 
Nations policées, une loi qui inflige une peine 
à tous les membres de la société , qui atten- 
tent à la sûreté et à la liberté générale : Louis 
XVI est membre delà société, il doit donc 
être soumis à cette peine , s’il est coupable 
de ce crime. En effet, selon les principes de 
la pmitîqucet delà morale, la loi doit être 
«n glaive qui se promène indistinctement sur 

Q 3 


Di^itized by Google 


( 246 ) 

foutes les têtes , et qui tranche tout ce qui 
s’élève au-dessus du niveau (i). Nous avons 
adopté ce principe é ternel , nous l’avons 
consacré dans k Déclaration des droits de 
l’honnne. Le article porte que tous les 
hommes demeurent égaux en droits. Le IX®. 
porte que la loi d'^it être la niênie pour tous, 
soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse; or, 
ces principes , qui sont les bases de notre gou- 
vernement , rien ne peut les détruire , ils sont 
fondés sur la nature, rien ne peut en dis- , 
penser, (2) U n’est pas même dans la na- 
ture de Dieu de donner cette dispense. En 
efiet,les lois naturelles sont celles de Dieu 
même , la nature t st son ouvrage ; comme 
il est un être invariable , il est dans son es- 
sence de vouloir toujours ce qu’il a voulu. 

Ces lois ne doivent donc recevoir au- 
cune atteinte; or, elles seraient illusoires, 
si Louis XVI restait inipuni , tandis que ceux 
quisontcoupables du mémecrime sont punis; 
il est donc prouvé que si Louis XV I est cri- 
minel , il ne doit y avoir aucun privilège pour 
lui. 

Passons maintenant à la réfutation des ob- 
jections de ceux qui prennent son parti. Nul 
homme , disent-ils , ne peut être puni qu’en 
\ertu d’une loi préexistante au délit. Ce 
'principe est vrai, c’est une base du contrat 
social, mais voyons l’application qu’ils en 
font. Or , disent-ils, il n’y a aucune loi qui ' 


(1) K.ayn^I , Hilt. Fhiloiophiquc et politique , 
Patbeirac , dtpit uat. 
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inflige une peine à Louis XVI , pour avoir 
violé les lois , et il a pu, comme Charles IX, 
assassiner impunément une partie de la 
Nation. Je les arréte-là , et je leur montre 
la loi du code criminel, qui punit de mort 
les conspirateurs, je leur montre l’article des 
droits de l’iionime , qui porte que la loi doit 
être la même pour tous, et je les force à 
conclure qu’il y a une loi préexistante au 
délit de Louis AVI. 

Passons à une seconde objection qui est 
plus spécieuse, mais qui cependant ne pourra 
pas supporter le flambeau de la raison. 

Il y a une loi , dit-on , qui déclare que 
le roi est inviolable , par conséquent il ne 
doit pas être puni quand même il serait 
coupable. 

J’observerai d’abord que je ne conçois pas 
trop ce dogme de l’inviolabilité. Je croyais 
que tout ce que l’on pouvait dire de plus 
raisonnable là-dessus, c’est que le roi lors- 

3 u’il faisait exécuter la loi , semblait être au- 
essus d’elle , que nul ne pouvait le troubler c 

dans l’exercice de ses fonctions publiques , 
et que hors de ses fonctions il devait être 
comme un autre citoyen, sujet à la censure 
et au jugement. 

Mais , nous dit-on , la loi ne distingue 
pas , elle le déclare inviolable. 

Eh! bien, cette loi, à l’abri de laquelle il 

f )oiivait conspirer , est contraire à toutes les 
ois de la nature, de la morale , de la politi- 
que et de la raison universelle , elle est con- 
traire à celle qui veut que tous les hommes 
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coion! (.'gr.iix on clioits , et que le magistrat 
et Je citoyen sinont tons soumis ù la loi , et 
punis de la même manière s’ils se rendent 
coupables du même crime, Or , cos lois sont 
sacrées puisqu’elles sont l’ouvrage de Dieu , 
celle dont on voudrait se servir pour sus- 
pendre et arrêter leur efî’ot , est l’ouvrage 
aes hommes; donc elle doit s’évanouir; elle 
D’a iîunais dû être regardée comme loi. 

lUais , nous dit-on encore , (juoique la loi 
de l’inviolahiiité soit contraire aux principes 
de la politique et aux droits de l’homme , 

Q uoiqu’elle puisse même causer la perte du 
eupio , Je Peuple l’a reçue , le Peuple est 
libre de vouloir sc perdre, et elle est loi par 
cola même. Je réponds à ce sophisme. Une 
Kation peut aller à sa porte, mais elle ne peut 
pas vouloir sc perdre. Le desir de la liberté , 
du bonheur et de la conservation est naturel 
et indélébile. Si une Nation avait la volonté 
formelle de se perdre, elle serait en démence, 
et alors scs pactes seraient nuis évidemment. 
Ainsi le Peuple n’a jamais cessé de soupirer 
f près la libe rté , quoicju’il n’ait pas toujours 
employé Içs moyens les plus propres à con- 
solider son cn-.pire. Je suppose qu’il ait reçu 
cette loi de l’inviolabilité , ce que je peux 
contester à la rigueur , puisqu’il ne pouvait 
pas exercer sa souveraineté en donnant sa 
$anction ; il l’a reçue sans en connaître, l’in- 
pisticc, s.ans savoir (juVlle était contraire aux 
droits de la nature, Sa religion a été surprise, 
(Jr, il est un principe de droit (i) qui porte 

p; PM.ITcpdpU, chap, <tcl coqvcnlioni. 
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que tout pacte, toute loi, toute convention 
contraire à la justice et à la nature , doivent 
être annullt'es et regardées comme non ave-» 
pues. ' 

(1) Ecoutons ce que disent les grands polî- 
ti(jues à cet.égard. (^)uoi! si les trente tyrans 
avaient voulu prescrire aux Athéniens des 
lois pour les opprimer ; si les Athéniens 
s’étaient déclarés en faveur de ces lois , 
serait-ce un motif pour s’y soumettre et 
pour ne pas punir les tyrans? Non , sans doute, 
il ne peut y avoir qu’un droit qui oblige les 
hommes , et il n’j a qu’une loi (jui établisse 
un droit. C’est la droite raison qui enseigne 
ce qu’il faut commander et ce qu’il faut dé- 
fendre. 

(2) Plusieurs Nations, disent-ils encore ,ont 
autorisé chez elle s des choses pernicieuses , 
funestes et aussi éloignées de la raison , que 
le seraient des conventions faites entre des 
brigands. En vertu de quel titre s’y soimiet- 
trait-on ? une loi injuste, sous quelque nom 
qu’on la donne, ne doit pas passer davantage 
-pour loi , quand même un Peuple aurait pu 
s’y soumettre, que les drogues mortelles d’un 
empiri((ue ignorant, pour des remèdes sain- < 
taires. Il suit donc du di’oit , que la prétendue 
loi qui déclarait le ci-devant roi inviolable , 
n’avait pas les véritables earactères d’une loi, 
et que par conséHjuent elle était' nulle. Louis 
XVl a donc toujours dû rester soumis aux lois 


(1) Clc. traité dei lois. 

(3] Mjibl}' , cptmicni de Ptiocion. 
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générales de la société, et s’il les a violées , 
le glaive de la loi doit l’atteindre comme un 
autre citoyen. 

Je vais examiner l’autre question. Le roi 
a-t-il conspiré contre le Peuple français ? 

Les rois ont fait dans tous les temps les 
malheurs des Nations, une funeste expérience 
l’a appris ; en lisant leur histoire , on y voit 
traces en car..ctères de sang la série altli- 

f eante des maux qui ont désolé l’humanité. 

<ouis XVI était né roi, il en av'ait reçu l’édu- 
cation ; il était physiquement et moralement 
impossible d’en faire un bon citoyen. C’était 
un vieux chêne , qui dès sa naissance avait 
pris une mauvaise direction et qu’on ne pou- 
vait plus redresser sans le casser. 

( Suit r énumération des maux que Louis 
XP^J a faits à la Nation. Voyez les opinions' 
précédentes tomes I et II de ce recueil. ) 

Qui ne reconnaît pas enfin en Louis XVI, 
ajoute l’orateur, le plus grand des conspira- 
teurs dans la journée du lo août î II rassem- 
ble dans son palais tous les satellites de la ty- 
rannie : là il les passe tous en revue , il est 
content ; il les voit tous brûler du désir de, 
noyer la liberté dans le sang du Peuple qui 
a èu la témérité de la conquérir; ils aiguisent 
leurs poignards.... Le Peuple paraît... et les 
tyrans pâlissent ; leur chef déconcerté prend 
la fuite et trouve encore son salut dans le 
sein qu’il avait voulu déchirer. 

Peuple nicdheureux, toujours trompé, tou- 
' ^ jours trahi , voilà donc celui à qui tu avais 
donné ta confiance ; voilà celui que tu avais 
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charge* de veiller à ton bonheur et à la con- 
servation de ta liberté ; il a tout fait pour 
, t’étoufï’er avec elle ; et il ne serait pas cou- 
pable civilement ! Peuple , te laisserais-tu 
abuser’encore! quoi? ces citoyens intrépides, 
ces victimes intortunées ciui se dévouèicnt 
dans cette journée mérnoraole, pour éteindre 
l’incendie qui allait le consumer, seraient 
donc criminels , si celui qui l’avait allumée 
n’était pas coupuble. Ah! il me semble en- 
tendre leurs voix plaintives te reprocher ton 
irrésolution. Il me semble entendre celle de 
tous les Peuples et de toutes les géutrations 
te demander vengeance contre celui (jiii a 
voulu détruire dans sa naissance la liberté , 
leur héritage commun. Hâte-toi donc de de- 
mander son châtiment; hâte-toi d’obéir à ce 
vœu universel ,*c’est celui de la nature. 


CHAPITRE LXII. 


Opinion de François Sauger-PréNEUF. 
professeur du collège de Limoges. 

Louis XVI peut -il être jugé ou non 
pour les crimes antérieurs à sa déchéance ? 
telle est la question soumise à votre Jugement, 
au jugement de la Nation entière. Assez long- 
temps l’opinion commune a fixé la nôtre , il 
faut aussi eu avoir uuc à soi ; trop long-temps 
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nous avons ressemblé à ces ruisseaux trop fai- 
bles pour avoir un cours particulier , le tor- 
rent les entraîne et confond leurs eaux avec 
les siennes. Devançons à notre tour l’opinion 
publûjue , éclairons-la si elle a besoin de lu- 
mière. La question présente paraît simple au 
premier coup-d’œil,si onia considère du cétc 
du fait; mais un juge sévère ne doit pas s’ar- 
rêter seulement aux faits , qui trop souvent 
lui en imposent; il doit prendre le droit pour 
règle de sa conduite , son jugement doit s’as- 
seoir sur deux bases immuables, la justice et 
l’équité : et jamais des passions étrangères à 
ces deux vertus ne doivent l’ébranler. Certes, 
si quelqu’un parmi vous , parce que je dé- 
fends la cause d’un ci - devant roi , osait 
croire que leur fantôme a encore quelque 
chose d’éblouissant pour moi , je le renverrais 
à mon dernier discours, prononcé dans cette 
tribune; je le renverrais à ma profession de 
foi, que je veux bien remettre sous ses yeux 
pour détruire jusqu’à la dernière trace de pré- 
jugé qui pourrait être empreinte dans son 
esprit à mon égard. « J’aime mieux , ai-je dit, 
3) et dirai-je toujours, les injustices des Peu- 
33 pies, que celles des rois. Les premiers tien- 
3) nent leur souveraineté de la nature , les sc- 
3)conds de l’usurpation ; c’est un devoir pour 
3) les uns de l’exercer , pour les autres , c’esfc 
33 un crime 33 

Je veux donc que Capet ait commis tous 
les crimes (ju’on lui impute. .... {Suit Vénii- 
mération âc ces crimes.) Je veux enfin que 
nouveau Charles IX , et plus coupable encore 
que ce monstre couronne, il ait trempé Lndi- 
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recfement ïes mains parricides dans le sang 
pur des citoyens à la journée du lo aofit/i-Eli! 
(ûcn , quelle était la loi qui s’opposait à ses 
démarelies sanguinaires; tjuelle était la digue 
qui devait arrêter le torrent toujours dange- 
reux des cruautés d’un roi tyran , (car ne 
nous y trompons pas , de même que les fleu- 
ves vont se perdre dans les mers , les monar- 
chies vont se perdre dans le despotisme) d’un 
despote, dis-je, qui devait par une suite des 
principes de sang dont il était imbu , écraser 
un Peuple souverain et bon , (jui venait de 
lui manpier la ligne de ses devoirs: sophistes 
orgueilleux et vains, qui croyez en imposer à 
tout le monde , parce que votre art magique 
sait éblouir pour un instant quebjues hom- 
mes ignorans et crédules. Répondez ? quel est 
le code de législation , où vous lisez , en ca- 
ractères inefl'açables, la loi qui condamne 
LouisXV’^I? seraient-ce les droitsde l’homme, 
mais en même-temps qu’ils annoncent q^ue 
tous les coupables doivent être punis des 
mêmes peines , ils déclarent formellement 
qu’aucun citoyen ne peut être puni qu’en 
vertu d’une loi antérieure à son délit. ( Et 
certes , vivre dans un pays où les délits sont 
punis par les peines arbitraires, je dis peines 
arbitraires , puisqu’ici la loi se tait à oôté du 
forfait; c’est avoir la tête courbée sous le 
sceptre d’un sultan ; je vais plus loin , ses 
volontés sont terribles , mais elles sont moins 


cruelles que ne le seraient les jugemens ini- 
ques dictés par les passions d’un juge qu’on 
pourrait corrompre. ) 

Or , je le répète , les crimes <sont connus , 
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mais je cherche eh vain le supplice qiie I0 
législateur y a adapté. Serait -ce celte sainte 
Constitution si souvent jurée, et si soleiiiTicl- > 
ment abjurée 'i mais la seule pcii-.c qu’elle 
])rouoDCe contre un roi coupable , c’est la dé- 
chéance. Louis XVI est dichu, que dis- je, 
son empire est ané.anti. Au-dcla , c’est lé 
règne du silence autour de lui , et' celui de 
l’injustice la plus criante de la Nation, si 
elle s’obstine à le condamner pour les cri- 
mes qu’il a pu commettre à l’ombre de sou 
inviolabilité. 

La colonne des sophismes est appuyée sur 
une base fragile, et celui qui ose y laisser 
reposer sou opinion , est un être à présomp- 
tion , et bien digne de mépris ; ce n’est ce- 
pendant que sur cet appui ridicule ipie sont 
i'ondés tous les sentimens contre Louis XVI. 
Ceux qui ignorent l’art des factions , qui 
sont inaccessibles aux traits de l’ambition; 
de sang - froid au milieu des convulsions 
qu’é prouve le corps politique , qui ne voient 
jamais quelque chose qui arrive , (juelque 
ré\oluti .n qui se fasse dans les esprits , quel- 
. qu’en tliousiasnie ([ui les transporte , que le 
règne des lois, celui d’une justice sévère, 
sourde à toutes les clameurs insensées des 
partis , penseront toujours , le livre de la 
raison et de la saine politique à la main , 
que là où il n’exisie pas de nouveaux cri- 
mes , là aussi ne doit pas exister de nou- 
veaux chàtiniens. Louis XVI criminel a 
subi celui que lui imposait la loi; je veux 
dire sa déchéance , ici doit expirer toute 
auü:e espèce d’inquisition ; ici doit finir une 
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tjiifit lie tlont la fin pourrait V'iiillev les pages 
glorieuses de l’histoire des Français devenus 
républicains ; mais- il me semble entendre 
autour de moi une voix (jui me crie : tes 
conséquences sont justes , mais les principes 
sont faibles. « Une Nation ne pouvait pas 
» donner impunément à un individu le pou- 
j) voir de la faire égorger; » le pouvoir delà 
faire égorger! grand Dieu! était-ce donc l’ac- 
corder à Capet que de lui tracer le cercle 
étroit d’où ne pouvaient sortir ses volontés 
et lui montrer au-dela le supplice réservé 
à son infraction? « Mais elle n’etait pas sanc- 
» tionnée pdr le Peuple, et toute loi hors de 
» sa sanction est nulle; » quoi ! qu’est- ce 
donc que la loi , sinon l’expression bien con- 
firmée de la volonté générale ? et lorsque 
les transports exaltés , l’enthousiasme de 
vingt-cinq millions d’hommes avaient ac- 
cueilli l’inviolabilité , lorsqu’aucnn cri ne 
s’était élevé pour demander son abolition. 
Ce n’était pas une loi sacrée , sanctionnée 
par le Peuple! certainement, une loi faite’ 
et consentie d’une manière aussi libre , est 
une vraie sanction , ou le mot est dénaturé : 
eh ! où sont donc tous les principes , après 
avoir détruit le despotisme d’un seul, ne se- 
rait-ce pas l’effet du despotisme de tous , - 

3 ne de se voir accusé pour avoir agi en vertu 
’une loi existante , ei bien existante ? Oui , 
le couteau sur la gorge , je dirai toujours 
que la liberté n’est point l’ennemie de la 
justice , qu’elles n’ont pas deux cultes dif- 
férens ; et qu’aux j’eux de l’homme pensant 
tous les parâllogismes , ressemblent à l’éQume 
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d’une mer en courroux qui se dissipe avtfô 
les dots dont elle est formée. - ' 

'Français , soyez courageux , prononce* 
avec fermeté, , s’il y a Heu au jugement de 
Louis XVi ; si les lois le condamnent , que 
sa tête tombe , et puisse son supjdice être 
une leçon puissante pour le premier tyran 
(jui oserait encore usurper la liberté du 
Peuple! loin de moi cette l'aiblesse de croira 
(pie la Nation doive à sa générosité de jeter 
le voile de l’oubli sur un roi condamné ; 
le livre de la grâce ne doit s’ouvrir pour 
personne ; BriUns apprend que son fils a 
tramé contre sa Paine , ce n’est plus son 
fils , il ne voit cpi’un monstre en lui , U 
prononce, et son sang répandu, épouvante 
quiconque A’oudràit le suivre. Les principes 
sont uns , (]ui sait composer avec eux n’est 
plus un homme , il n’en a que l’ombre , et 
son opinion femelette doit être nulle dans 
les délibérations nationales. Oui , Citoyens, 
si vous pensez (pie Capet doive être jugé , 
osez demander son supplice ; votre timidité 
démentirait le caractère dont vous êtes re- 
vêtu , celui d’individu libre ; mais aussi « 
si vous épousez mon sentiment , si autour 
de la mienne viennent se ranger vos opi- 
nions , (jne rien n’arrête l’élan de vos pensées, 
qu'un cri général, s’élève contre le jugement 
de Louis XVI. Un jour peut-être la Nation 
française aura lieu de se souvenir qu’il se 
trouva dans son sein un parti d’hommes 
justes , ennemis de toutes ces petites pas- 
sions , qui ne font que retarder l’empjre dii 
bonheur et de la paix , après lequel le Peuple 
’ soupire 
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soupire depuis si long-temp^. Car il faut 
l’avouer ici ; Citoyens , les torches embrâ- 
sées de factions enuemits, n’ont pas jeté leur 
dernière étincelle , o’n agite dans l'ombre 
les brandons de la discorde , et l'on croit 
servir le Peuple en lui persuadant que les 
lois sont des chaînes de fleurs dont il ne 
doit pas même se laisser euchaîner. L’anar- 
chie est pire que le despotisme ! et vous, 
qui avez abattu courageusement la vieille 
idole de la tyrannie , voudriez-vous , sur 
ses ruines enepre lumantes., voir s’élever le 
colosse encore plus terrilne des divisions ? 

Le modérantisme et l’agitation sont deux 
écueils également redoutables , tous deux , 
par un eii'et contraire , tendent à la des- 
truction du corps social; sachons nous placer 
au milieu de ces deux passions qui ne de- 
viennent dangereuses que lorsqu’elles ne se 
balancent pas ré'ciprocjuemcnt. Souvenons- 
nous de ne pas laisser repos^T la statue de la 
liberté sur des bases de sang ; elle tombe- 
rait bientôt en éclats , et le bruit de 'sa 
chûte irait réveiller le despotisme. Que la 
loi soit notre flambeau favori ! à sa lueur, 
on ne s’égare jamais. Périssent tous les agi- 
tateurs du Peuple qui ne savent que lui ré- 
péter les mots de meurtre , de carnage et 
de vengeance ', taudis que ceux de paix , 
de concorde , de fraternité et d’union sont 
si doux à prononcer ! Laissons , laissons aux 
sauvages le: libre exercice des passions irré- 
fléchies. Ils ne savent pas encore lire dans 
le code de la morale. Là où la' loi reste 
‘muette., restons aussi muets. Ce n’est pas 
Tome JIL R 
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te montrer digne des sentimens de la Ré- 
publique , que de manifester une sévérité 
au-dessus d’elle. D’après tous ces principes, 
citoyens , je conclus à ce que , ne trou- 
vant dans les livres de nos lois aucunes 

Î )eines applicables aux délits antérieurs à 
a déchéance de Louis XVI , il soit déli- 
béré qu’il n’y a pas lieu à son jugement... 


CHAPITRE LXI IT. 


Le Procès de Louis XP’I en quatre mots. 

Les reproches qu’on a faits et qu’on peut 
faire à Louis XVI , sont tous relatifs à des 
faits , ou antérieurs à i’acceptatiou récipro- 
que de la Constitution par la Nation par 
lui , ou postérieurs à cette acceptation. 

Mais , ce qui est antérieur , ne saurait 
être reproduit aujourd’hui à sa charge. Tout 
ce qu’on a pu , ou (ju’on pourrait trouver 
e découvrir, et qui n’était pas connu quand 
la Constitution fut acceptée , ne saurait être 
plus grave, que l’acte de son départ au 21 
juin 1791 , et que la protestation écrite de 
sa main , qu’il laissa en partant. Si donc 
la Nation a accepté une Constitution où ce 
même Louis XVI a été conservé et reconnu 
roi , elle a irrévocablement effacé tout ce 
qui jusqucs-lù pouvait lui être imputé. Je 
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ne veux pas rappeler le décret d’oubli et 
d’amni>tie universelle du 14 septembre 1791, 
moyen trop faible sans doute pour être em- 

E loyé , après avoir cité un acte aussi so- 
rnincl. Donc , tout ce qu'on produit (<u re- 
produit ajijourd’bui, et qui rem.onte à cette 
époque , est san^i valeur contre lui. Il y a 
eu jugement et décharge nationale , si l'on 
peut s’exprimer ainsi. 

Il ne reste à s’occuper que des faits de 
l’autre époque. 

Je consens à tenir pour démontrés tous 
ceux qu’on voudra supposer les jrlus crimi- 
nels , et à les multiplier au gré des accu- 
sateurs les plus violens ; ira-t-on plus loin 
cependant que ce cas prévu par l’acte cons- 
titutionnel t Si le roi se met à la tête d’une 
armée , et en dirige les forces contre la 
Nation : certes , tous les crimes présuma- 
bles sont compris dans cette hypothèse. Alors 
il fait couler le sang; il le répand lui-même; 
il est dévastateur , incendiaire , meurtrier. 
Cependant , qu’a déterminé , pour un cas 
qyi retrace l’image de tous les excès , la 
Constitution acceptée par la Nation ? Il sera 
censé avoir abdiqué. 

Ici je ne m’adresse pas seulement aux 
745 membres de la Convention nationale , 
mais à toute la Nation, et je lui dis-: tu 
veux juger; soit : mais souviens- toi que juger 
c’est appliquer une loi ; tu es convaincue 
que Louis XVI a mérité la plus forte peine, 
eh bien ! fais pour lui comme tu ferais pour 
tout autre de tes membres , comme chacun 
d’eux voudrait qu’on fît pour lui-même , 
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conformément à cet article des droits de 
l’homme : la loi doit être la même pour 
tous , soit qu'elle protège , soit qu'elle 
punisse ; coiirorméinent encore à celui-ci : 

, nul ne peut être puni , qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement 
au délit, et légalement appliquée : appli-' 
que aussi à Louis XVI , d’aprx-s la convic- 
tion (pic tu prcteiis en avoir, la plus forte ' 
peine (pi’a déterminée la loi établie et pro- 
mulguée antérieurement à ses délits : pro- 
Bonce , qu'il est censé avoir abdiqué. 

. Mais ce prononcé serait sans cfiet aujour- 
■d’hui que la France est constituée en Ré- 
publitjue. Qu’en voulez-vous conclure ? Qu’il 
n’y a pas lieu ù juger ? Je me prête à cette 
consécpience. Vous voulez juger cependant; 
eh bien ! laites un acte cpii pourra paraître 
superllu , mais ne faites pas un acte in- 
juste. 

Ou ne pouvait répondre à cette argu- 
mentation irréfragable , • que par un so- 
phisme , et on l’a fait. On a dit : la Nation 
n'est pas liée par l'acte constitutionnel. 
youlez-vous dire , qu’en vertu du principe 
de la souveraineté illimitée , elle a pu le 
rejetter ; qu’elle peut en adopter un autre, 
aucun meme , au gré de sa volonté ou de 
son. caprice ? Mais cpi’importe pour les ques- 
tions qui se rapportent au temps où tel acte 
constitutionnel était celui qu’elle reconmu--. 
sait encore? Ici de quels faits s’agit-il i De 
faits qui ont eu lieu en même - temps cjue 
1,’Etat était sousle régime de la Constitution 
décrétée aux années .lyBÿ , .90 , 91 , juréi» 
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et acceptée par la Nation ; et vous ne vonic/ 
pas qu’elle soit tenue de les juger d’après ses 
termes formels ? Vous ne voulez pas , quand 
elle a dit expressément : à tel délit , telle 
peine , qu’elle soit liée de manière à être 
nécessitée d’y conformer sa décision , quand 
le cas de l’application se présente ? Cepen-» 
dant , entre cette obligation étroite et l’ar- 
bitraire le plus vague , il n’y a pas de mi- 
lieu : Voilà à quelle alternative je vous ai 
réduits ; vous ne pouvez choisir qu’entre 
l’une ou l’autre. 

Eh bien ! peuple de Paris , Convention 
nationale, Nation entière, vous voilà avertis ; 
vous savez que vous pouvez légitimement^ 
équitablement aller en^’ers Louis XVI , jus- 
qu’à juger qu'il est censé avoir abdiqué j 
et (ju’au-dela , c’est le parjure et l'iniquité^ 
Prononcez. " • 

M A R r G N I É . 


CHAPITRE LXIV. 

■t • 

Abrégé d'un Ouvrage , intitulé : la Partie 
publique dans la Cause de Louis XVI. 

Dep üis que les sociétés ont acquis le 
degré de civilisation nécessaire pour or- 
ganiser les tribunaux chargés de distribuer 
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la justice aux Peuples , il n’a jamais paru 
d’affaires où un député du souverain , 
qn’on a généralement appelé ministère pu- 
blic, n’ait tait entendre sa voix. 

Ses fonctions sont de résumer les raisont 
V des parties , de les approuver ou de les 
combattre; enfin , de faire observer aux juges 
en q{ioi il importe à la société q^u'ils rendent 
un lugenient ; il conclut à-Ia-tois pour les 
parties et pour l’état. 

Cette forme essentielle , suivie dans les 

Î )lus petites all’aires des plus petits particu- 
itrs , serait-elle négligée dans une cause 
, sur laquelle toute l’Èurope a les jeux ou- 
verts?.... 

L’auteur , faute de choix par la Conven- 
tion , se présente pour exercer ce minis- 
tère ; il ne discute point l’inviolabilité ; il 
la supf)Ose inhérente à la monarchie; il s’ar- 
rête aux principaux faits de l’accusation. 

« D’abord , dit-il , je suis frappé de trou- 
ver , dans cet acte , des faits antérieurs à la 
révolution. 

N’oublions' pas que' nous avons tous • 

cru la révolution nécessaire , parce que le 
gouvernement français manquait de bases ; 
qu’il n’avait , pour toute règle , que la vo- 
lonté d’un, homme ; n’oublions pas que cette 
vérité a été solemnellement reconnue par 
Louis XVI, si intéressé à la combattre; que 
lui seul a voulu l’établir , et que , pour y 

f )ârvenir , il a eu à renverser la partie de 
a Nation que l’on croyait la plus forte , 
parce qu’elle paraissait 1a plus élevée. v. 
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Louis XVI a donc conroqué les Etats- 
généraux ; il les a convoqués dans la forme 
désirée par le Peuple ; nen n’a été capable 
de le cnanger sur ce point : il n’a jamais 
voulu ajouter foi aux terribles prophéties 
qu’on lui Ht alors , qu’il voit se réaliser de- 
puis trois ans , et dont , dans ce jour, peut- 
être , il éprouvera l’accomplissement. Eloi- 
gnons cette idée ; la justice est la première 
vertu des citoyens; les gouverneraens libres 
ne se soutiennent que par elle ; ne déses- 
pérons pas de son triomphe. 

V Vous lui reprochez sa déclaration du 20 
juin ! mais la fermentation des esprits ne 
devait-elle pas alors lui donner des inquié- 
tudes sur le sort de son Peuple ? s’il se 
flattait d’empêcher les troubles , et d’établir 
la liberté-, devons-nous lui faire un crime 
de cette erreur ? 

Ici l’auteur regrette que la déclaration 
du 20 juin n’ait pas été unanimement ac- 
cueillie , parce qu’il suppose que le Peuple 
français n’était pas capable encore de sup- 
porter une liberté plus grande. 

• « A ce premier chef d’accusation en suc- 
cède un autre sur lequel je pourrais garder 
le silence ; car je ne vois pas où est le crime 
d’un roi dont le palais est attaqué ; qui , 
loin de faire une défense , ne se permet pas 
même de la projeter , et qui se rend , sur- 
le-champ aux vœux de son Peuple. Ce vœu 
était de le constituer prisonnier. 

Si je le suis dans le temps des travaux de 
la Constitution , je le vois toujours préva- 
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nànt les (lesirs du Peuple. Vous lui’r^ro- 
chez des intrigues pour faire faire la ConsJ 
titiitinn à son gré; j’y consens, et je dis? 
le roi était partie dan.s la Constitution ; ne 
lui était-il pas aussi penui'( qu’à un député 
d’avoir son opinion particulière ? et ne pou-' 
vait-ij pas , comnié liii , employer aussi des 
moyens pour les faire adopter ? ’ ' ' 

Vous joignez à ce reproche celui d’avoir 
cherché à mettre dans ses intérêts Lafayetto 
et Mirabeau ; oubliez-vous donc que, dans 
cet instant , le citoyen, (jui n’était pas en-f 
thousiaste de leur* vertiis , était un cri- 
minel d’état; que Lafayette était le pro-* 
tecteiir de la liberté; <pie Mirabeau en était) 
l’auteur', et qu’à ce titre la Nation lui a! 
décrété les honneurs de l’apothéose. Serait-ce 
un tort de leur avoir donné sa confiance , 
et d’avoir cherché à méi'itcr la leur ? (^)n’oiv 
dise donc pour(|uoi le représentant hérédi- 
taire de la Nation a eu tort de chercher à 
coopérer à l’intérêt dé la Nation avec ceux ' 
qu’elle avait crû digne de ses hommages. 

Vous l’accusez ensuite d’avoir fui de sa 
prison , et d’avoir laissé , par écrit , les mo- 
tifs de sa fuite. L’homme fuit le malheur; 
on ne lui en a jamais fait un crime. Vos 
prédécesseurs lui ont fait le même reproche 
que X’oiis; ils n’oht pas osé prononcer qu’il 
était coupable, J1 a subi un premier juge- 
ment , pourquoi lui en faire subir un se- 
cond ? 

Deux choses inouies ; dans le même mo- 
ment , on impute à Louis XVl un crime 
qu’on .n’a jamais imputé aux plus vils dt»# 
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srélc-rats , et il subira deux )up;c'mens pour le 
même crime. Cette réflexion vous avait 
échappée^ il me suffit de vous" la rappeler. ^ 
Si j’étais le défenseur de Louis XVI, j’au- 
rais passé- sous silence tout ce <jui précède; 
mais j’ai pris l’emploi du jninistère public; 
je veux le remplir au gré du souverain^ 
frouvez-vous (jiie Louis* XVI ne soit pas 
pleinement justifié des accusations portées 
contre lui? Je tombe d’accord avec vous: 
il est cmipable , et de ce <]u’il a fait dans 
son enfance , et de ce qu’il a fait sur' le 
trône ; il est même coupable de s’j être 
assis , d’avoir occupé la place <jue ses pères, 
lui avaient transmis. Jja Nation a repris ses 
droits ; ses représentans ont voulu <jue Louis 
XV^I fiit roi; la Nation l’a voulu d’après 
eux et avec eux ; le criminel est. proclamé 
par le Peuple son représentant perpétuel 
et héréditaire ; ses crimes sont oubliés ; car 
je ne parle point ici de cette amnistie gé-* 
nérale qui a pardonné à tant de crimes 
commis 'SOUS le pré-texte de la révolution 
et qiii cependant lui avaient portés autant 
d’injustice que d’infamie. La Nation a re- 
connu Louis XVI pour roi; elle lui a ac- 
cordé des droits ; elle lui a imposé des de- 
voirs. Vous ne l’accusez point d’avoir né- 
gligé les premiers, mais d’avoir manqué aux 
seconds. Continuons donc à examiner quels 
crimes il a commis, 'et quelles en sont' les 
preuves. 

‘ J’avoue qu’ici j’ai besoin d’indulgence ; 
le ministère public est sans passiôn ; si son 
devoir est^-de justifier l’innocent , il l’est 
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aussi d’aider l’accusateur contre le coupable ; 
personne n’accuse le roi d’avoir négligé les 
droits que vous lui avez confiés. Je me sen- 
tirais , moi, disposé à entreprendre cette ac- 
cusation ; mais la longue suite de ses mal- 
heurs m’impose silence en ce moment ; peut- 
être , dans ce qui me reste à dire, ferais-je 
taire ma sensibilité, et serais-je le premier 
à l’accuser de n’avoir pas maintenu , pour 
le bien du Peuple , les droits que le Peuple 
avait jugé devoir lui être attachés. 

La Constitution est acceptée ; l’Assemblée 
constituante cède sa place à l’Assemblée lé- 
gislative ; à peine celle-ci est-elle établie , 
que nos yeux n’appercoivent plus les Fran- 
çais régénérés ; on croit voir des constituans 
d’un nouveau genre ; ce sont des disputes 
de cérémonial ; Louis XVI n’est plus le roi 
de la Constitution ; c’est un rival à qui on 
dispute le pas ; c’est un homme en place 
dont on veut affaiblir l’autorité; on cherche 
à renverser les bornes sagement établies 
entre les pouvoirs ; ce n’est plus l’Assem- 
blée nationale , ce ne sont plus des légis- 
lateurs ; le Peuple ne voit plus en eux ses 
représentans ; ils veulent défaire ce qui a 
été fait; la Constitution se décrie ; l’autorité 
constituée des représentans du Peuple veut 
détruire l’autorité constituée du représentant 
héréditaire de ce même Peuple. II faut que 
le roi change de principes, qu'il dise au- 
jourd’hui le contraire de ce qu’il a dit il y 
a trois mois ; l’Assemblée législative ne veut 
plus la tolérance ; le roi la veut. Elle lui 
est demandée; il persiste à la vouloir; 
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il use du droit que le Peuple lui a donné;’ 
il en use d’aprèsles principes que le Peuple 
a posés : le voilà criminel ! Les partis se 
forment, l’affaire du 10 août se prépare; 
le roi résiste , par sa vertu seule , aux avilis- 
semens destinés à préparer oette catastrophe ! 
Elle n’est que différée : enfin le jour arrive; 
le palais est attaqué , les autorités se di- 
sent sans force , et elles l’étaient, puisqu’elles 
n’usaient pas des lois ; le roi et sa famille' 
cherchent un asyle dans le sein des repré- 
sentans delà Nation ;voi’àl* crime du loaoût. 

Cette journée , qui a fait répandre tant 
de sang , est-elle un crime ? Punissons les 
coupables ; mais avant de punir , examinons 
quelles tètes nous devons frapper. Ce ne sera 
]ias celle de LouLs XVI. S il eîit donné des or- 
dres pour sa défense , on eût été répréhensi- 
ble de ne pas y obéir ; mais il n’en a point 
donné ; il n’a agi et parlé qu’en présence 
des corps administratifs élus par le Peuple ; 
il n’a pas appelé l’attaque , il n’a pas même 
donné ordre de la repousser. 

• Depuis que la Convention nationale est as- 
acmblée, enticnn se dispute l’honneur d’avoir 
eu plus ou moins de part à cette mémorable 
journée. Ce ne sont pas seulement les membres 
de la Convention qui en revendiquent l’hon- 
neur ; c’est une rivalité parmi les bons ci- 
toyens ; chacun se vante de la part qu’il y a 
eue , et en attend plus ou moins de gloire. 

On ne peut donc en accuser Louis XVI ; 
mais , dit-on , nous n’avons inventé la jour- 
née du 10 août que parce que la conduite 
du roi nous y forçait; il trahissait l’Etat, 
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et nom avons voulu éviter la trahison.. Les. 
puissances étrangères se préparaient à con- 
cjuérir le royaume ; Louis XVI. les avait at- 
tirées. Ici commence la véritable accusa- 
tion ; c’est ici le point important à éclairer. 
Nous allons découvrir le crime ou l’inno-, 
cence ; c’est ici la cause ; tout ce que j’ai 
dit jusqu’à ce moment, n’en est que le pré- 
liminaire. Je n'eïi ai parlé que par devoir, 
et> pour rappeler aux juges les dillérentes 
parties de l’accusation qu’ils avaient portée , 
et sur laquelle iliy, doivent prononctr. 

■* Jç ne suis point en droit d’aVerfir l’As- 
semblée qu’elle 'réunit des fonctions jusqu’à 
présent incompatibles ; qu’elle est à-la-tois. 
juré d’accusat on et juré de jugement. Je 
ne répéterai point ce (ju’a dit l’Assembléa 
constituante . , pour faire voir combien il 
serait dangereux que ces deux fonctions 
fussent exercées par le même tribunal. , 

• Cette cause est extraordinaire dans tous 
ses points, et l’axlome , le salut du Peuple^ 
est la suprêmç loi , répond à tous les dé- 
fauts de. forme qu’on pourrait lui reprocher. 

La Nation qui condamna Charles premier, 
adopta , comme vous , ce principe ; il la 
conduisit à ses fins , et Charles II , dans 
toute , sa puissapce , lorsqu’il put déployer 
la rigueur de sa Justice*, s’en servit aussi 
contre la Nation entière. Ce monarque ne 
fit périr personne que pour le salut du Peuple ; 
la raison de ses vengeances , de ses usur- 
pations , de son despotisme , fut ïe salut du 
Peuple ; il, ne faisait rien pour lui ; abso- 
lument dépouillé de l’homme , il ne se di- 
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sait plus touché que du salut de son Peuple. 
L’Angleterre se vit inondée de son propre 
sang , pour le bien de ceux tjui devaient 
survivre aux malheureuses victimes de ce 
principe. - i 

- (^u'il est dangereux pour les Républicains 
d’employer les armes des despotes ! mais , 
ces réliexions ne vous ont pas échappées. 
Examinons donc ensemble comment vous 
allez remplir vos fonctions de juré de ju- 
gement. 

N’oublions pas que , pour condamner un 
accusé, il faut que /a preuve soit plus claire 
que le jour. N’oublions pas que le juré n’a 
été établi que pour donner plus d’activité 
à ce principe, truand je suis juri , il faut 
que mon esprit soit é-clairé par une lumière 
éclatante , produite à-la-fois et par les preuves 
juridiques et par la connaissance de l’homme; 
enfin , par un ensemble c|ui ne me laisse 
aucun doute sur l’inuocence ou sur le crime. 

J’examine donc Louis XVI dans cet en- 
semble , et je dis : .voyons les preuves à 
l’appui de l’accusation; taisons plus ; voyons 
si , en découvrant l’opinion particulière de 
l’homme , cette connaissance ne fortifiera 
point la preuve juridique , et si nous ne 
pourrons pas regaider Louis comme cou- 
vaincu d’avoir commis le crime qu’il a cru 
de son intérêt de commettre. 

Nous lui reprochons d'avoir appelé les en- 
nemis de la hrancc , et de n’avoir point 

f )ourvu à la défense du pays ; mais toutes 
es correspondances politicjues , aussitôt leur 
-arrivée, toutes les dispositions militaires ont 
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été soumises à l’examen des comités formés 
de membres de cette Assemblée , possédant 
sa confiance , chargés par elle de l’instruire 
des diflcrens partis à prendre , ou des dif- 
férens parti» pris; de surveiller les ministres; 
de dénoncer leur conduite, si seulement elle 
leur paraissait équivoque. 

Ce devoir a-t-il été rempli? S’il l’a été, ' 
il ne s’est rien fait , en Europe , que vous 
ne l’aviez su à temps, et les dispositions 
militaires ont dû être la conséquence des 
nouvelles politiques. Si ce devoir n’a pas été 
rempli , il faut en accuser vos comités : les 
mimstres en pays étrangers , les officier* des 
armées étaient choisis parmi les gens que 
vous indiquiez , et vous indiquiez ceux dont 
l’intérêt personnel vous paraissait le plus 
étroitement lié à ce que vous appeliez l’in- 
térêt général. 

L’homme le plus habile , le citoyen le 
plus accompli , un héros , si quelqu’un mé- 
ritait ce nom , n’était employé que par votre 
suffrage : aviez-vous, sur son patriotisme-, 
le plus léger soup<;on , il était exclu des af- 
faires politiques el militaires. 

J’oserai avancer, sans crainte de me trom- 
per , que le roi ne counuis'^ait aucun de 
ceux qu’il a promus aux différentes places. 
Les agens , soit au-dehors, soit au-dedans, 
ont toujours été choisis d’après la renommée 
et la confiance de la Nation. 

Vous croyez aujourd’hui avoir des preuves 
que vous vous êtes trompés dans vos juge- 
mens ; je demande alors qui est coupable , 
ou de vous qui reconnaissez vous être tromp- 
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pés , ou de Louis qui a été trompé 'par 
vous ? 

Louis , depuis !e commencement de la 
révolution , a toujours été soumis à l’in- 
flqence de l’opinion publique ; et si les bons 
citoyens , les témoins de ce que j’avance, 
eussent cru qu’il eût pu s’y soustraire , ils 
chercheraient aujourd’nui un tribunal pour 
l’accuser de s’y être trop abandonné , pour 
l’accuser d’avoir pris les règles de scs dé- 
libérations dans l’opinion du ]our.... 

Vous n’oserez pas apparemment lui re- 
procher cette erreur. S’il était quelqu’un 
assez hardi pour nier ce que j’avance , je 
lui présenterais la liste des employés , les 
papiers publics , les décrets de l’Assemblée 
nationale , et ma preuve serait faite. 

Mais , je vois venir ici les sophistes qui, 
d’après leur intérêt particulier, prouvent ou 
réfutent également ; ils me disent : la nou- 
velle Constitution avait tellement changé 
l’état du roi , qu’il devait en être mécon- 
tent. Le vague de ce reproche ne l’afiài- 
blit point à mes veux. Je vais , comme 
voüs, soupçonner Louis d’avoir voulu ren- 
verser la Constitution, parce qu’il avait in- 
térêt à la renverser; ce soupçon me tient 
lieu de preuves, et, si j’en désirais, je di- 
rais : Louis était gardé par nous ; aucune 
des forces de l’Etat n’était à sa disposition. 
Toute sa ressource était donc dans des me- 
nées secrettes avec les puissances étrangères. 
Il a feint de vouloir les repousser , tandis 
qu’au contraire il les appelait à son secours. 
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Çes puissances ont pénétré en France; Louis 
seul est auteur de cette trame, puisque seul 
il avait intérêt qu’elle réussît. 

La vérité m’arrête ; la vérité, dont je suis 
témoin, détruit mes soupçons ; et , s’il était 
digne de Louis XA’I de répéter les paroles de 
ce régent , qu’on croyait capable de tou^s 
les crimes , parce qu’il se vantait de tous 
sCs vices, il vous dirait ce que celui-ci dit à 
reux qui l’acxîusaicnt d’avoir voulu empoi- 
sonner Louis XV enfant la preuve que je ' 
ne Vai pas voulu , c’est que je ne l’ai pas 
fait. La preuve que je n’ai pas voulu faire 
conquérir le royaume , c’est qu’il n’a pas été 
con(|uis. 

. Je ne me dissimule point la force de l’ar- 
gument , qui porte sur le roi mécontent de 
Ja Constitution; mais plus j’j pense, plus je 
m’en trouve moi-même et mes concitoyens 
Immiliés. 

Quoi ! cette assemblée constituante méri- 
tait donc bien peu notre estime : elle avait 
voulu nous conserver un roi , dont l’intérêt 
était de détruire cette même Nation , qui 
l’avait revêtu de tous ses pouvoirs et de toute 
son autorité. Mais l’Assemblée législative , qui 
a fait sernjént avec tant d’appareil à cette 
même Constitution, est donc bien criminelle 
d’avoir maintenu la Nation, dont elle accep- 
tait les pouvoirs , dans une erreur aussi fu- 
neste ! 

L’Asscn-.b’ée constituante , et l’Assemblée 
législative ont commis un crime de lèse- 
jjation. Aucune des deux n’estaccusée : Louis 
seid l’est; parce que l’on soupçonne qu’il haïs- 
sait 
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fe'ait la Constitution, et que ne lui connaissant 
d’autres moyens de la renverser , (|uc d’ap- 
peler des forces étrangères en France, il est 
prouvé par cela seul qu’il les a appelées. 

Louis XVI a-t-il cru qu’il fût tle S(hi In- 
té>rét de renverser la Constitution par les puis- 
sances étrangères ? Four vouloir y réussir , il 
eût fallu que les agens de toute cette affaire 
fussent de son clioix; qu’ils lui fussent agréa- 
bles ; qu’il ne pût se trouver himiilié de leur 
devoir de la reconnaissance; qu’il ne craignît 
pas de perdre encore plus de son autorité , 
en paraissant la recouvrer par eux , (jue la 
Constitution elle-méine ne lui eu avait ôté. 

Enfin , si Louis se flattait que l’usage de 
la Constitution la niodilierait, dans les points 
qui lui étaient désagréables, et qu’après une 
expérience de six ans de la part du Peuple, 
et six ans de souffrances de la part du roi , 
les choses se rétabliraient plus à son gré ; si 
nous devons croire tout cela, et parla con- 
naissance personnelle que nous avons de 
Louis XVI , et par la connaissance que nous 
avons de ce qui l’entoure , et qui a le pins 
d’influence sur les délibérations , croirons- 
nous jsussi qu’il a appelé les étrangers dans 
le royaume i Non , assurément. 

Expliquons donc quels ont été les agens 
français qui ont tenté de soulever les puis- 
sances étrangères contre la France. A défaut 
de preuves juridiques , rassemblons des pré- 
somptions. Si le crime de Louis peut être 
présumé , qu’un chacun de nous le regarde 
comme prouvé. 

Tome lu. S 
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( C'est rex-nnnistre Galonné qde l’aufeur 
accuse d’avoir le premier cherché à coaliser ' 
l’Europe contre la France, pour satisfaire 
sou orgueil particulier. ) 

- « L’Assemblée nationale, dit-il, s’ouvre 
avec fracas; Calonuc 1 avait prédit; son maî- 
tre n’avait pas voulu profiter de ses leçons: 
il va sonner le tocsin chez toutes les puissan- 
ces de l’Europe : il leur dit : « j’ai averti le 
» monarque f rançais ; je lui ai prophétisé 

son sort ; il ne m’a pas écoulé. C’est à 
3) vous que je viens annoncer la même vé- 
3) rité. .Armez-vous contre le Peuple fran- 
J3 gais ; armez-vous contre le roi lui-même , 

33 qui a porté la Nation à donner un pareil 
33 scandale à l’Europe. Perdez le Peuple ; 

3) perdez son roi ; conservez sa couronne : 

3) tel est aujourd’hui votre intérêt n. 

On. n’accusera pas Louis d’avoir dicté ce 
discours, d’avoir approuvé cette conduite : 
elle blessait également, et son amour-propre 
et sa sûreté : aussi a-t-il traversé toutes les 
négociations de Galonné dans les dilférens 
cabinets de l’Eufope; et j’avance avec certi- 
tude , que si les représentans du Peuple fran- 
çais ne se fussent point occupés de porter 
leur révolution en, Europe , l’Europe serait 
restée sur la défensive. Ghaque souverain eiit 
continué à croire son tiwne inébranlable ; 
vous seuls les avez mis en mouvement ; vous 
seuls avez donné raison à Galonné sur Louis. 

Les personnes dans lesquelles vous 

croyez que Louis a mis sa conliance , et qui 
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Jont inséparables de lui ; je les vois cte fout 
temps ennemies de Galonné , et vous voulez 
qu’elles cherchassent à devenir ses sujets ! 
Non ; la mort, j’en réponds, leur eut paru 
préférable à un pareil état. Le roi ne voulait 
point les succès de Galonné, je l’alfinne, 
(^ui niar'che ensuile dans les agitateurs des 
puissances étrangères? un prince du sang, 
un parent du roi, c’est-à-dire, un homme 
d’une caste que les rois ont toujours craint , 
et qu’ils se sont fait un principe d’éloigner 
des affaires.... 

Oui , si les troupes étrangères eussent opéré 
la contre-révolution, le roi et la reine eussent 
été soumis à ceux qui en avaient été les agens, 
vous n’en doutez pas ; s’ils se fussent refusé 
à cette sounii sion , une seconde révolution 
se serait bienlôl opérée, aus^i fâcheuse à la 
famille royale , (jue celle-ci. Gel te seconde 
révolulion erit eu pour agent la noblesse et 
les propriétaires , le clergé et sa suite ; pour 
chefs , les Galonné , les Gondé , les frères 
même du roi. 

N’en doutons pas , le roi a eu des complai- 
sances pour ses frèrcj^ aux dépens de son 
Peuple : mais il les a toujours repoussés des 
affaires avec morgue; l’autorité n’aime point 
ce qui peut facilement rivaliser avec elle. 
Louis XVI n’a jamais perdu de vue dans sa 
conduite, le mot de son grand-père; il voyciit 
les trois frères réunis , et disait en montrant 
l’aîné ; tfoilà le maître, puis, en montrant les 
cadets : l'oici/cs jWcAf. Si quelques circonstan- 
ces les a fait paraîtfe au conseil, le roi et la 
reine attendaient avec impatience l’instau» 
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favorable de les en éloigner. Les cnt(Uirs de 
Monsieur étaient, par cette qualité seule, 
dai:^s une espèce de disgrâce; et si le roi l’ein- 
niena dans sa fuile , il n’j a pas un courti- 
san qui ne vous assure que la méfiance, plus 
qu’aucun autre inolif, l’avait immiscé daus 
cetîe affaire. 

Son desir connu d’être déclaré régent , les 
intrigués des Tuileries pour l'en empêcher, le 
succès (ju’clles ont eu, n’a pas dii changer les 
scnlimens réciproques des deux frères. Si la 
couronne dcvaifencore orner la tête de Louis 
XVI , ((u’ellc V parût placée par la main de 
ses frères , il faudrait que le monarque chan- 
geât de manière d’être avec eux: qu’il abjurât 
de force , et les principes et les préjugés de 
J 'enfance. Répondez-moi , croyez-vous encore 
que Louis ait dirigé la conduite de ses frères ? 
mais hâtons-nous d’arriver au jugement , et 
^avant de conclure, examinons comment vous 
pouvez exercer votre fonction de jiiri. 

Le juré est un établissement ancien , et , 
pour ainsi dire , le premier tribunal naturel , 
coiitiu chez les Nations. Les Anglais, conser- 
vateurs de l’antique, l’ont perfectionné; il est, 
dans leur état, le bouclier de riiomme et du 
citojen. Nous , Français , nous avons appli- 
qué cet usage à notre moderne Constitution , 
dont le principe est de confondre tous les v 
états , pour les réunir dans celui d’homme. 

Pe Peuple anglais, au contraire, admet des 
distinctions sociales; il ne tire point ses droits 
de ceux de l’homme, mais toujours des droits 
de l’Anglais. Ce Peuple a donc réglé son juri, 
non d’après ce qu’est l’homme, en sortant de# 
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mains de la nature, niais d’après ce qu’il est , 
suivant les lois de la société. 

Le citojen anglais, ou ce qui est la même 
chose , le sujet du roi d’Angleterre , est-il , 
dans le gouvernement , le pair ou l’égal d’un 
autre ? il devient son juge, parce que l’égal 
connaît les devoirs et les vices attachés à la 
profession de son égal ; l’hahitiide caractéris- 
tique qu’elle donne à *rriomme ; ce que les 
préjugés approuvent ou blâment dans tel état 
de la société , c’est par-là qu’ils distinguent ce 
qui est véritablement 'crime , de ce qui n’est 
que manière particulière de voir; et cela est 
si vrai , que le juré rassemblé, en Angleterre-, 
pour juger un étranger , est composé , tant, 
qu’on le peut , des gens de sa Nation , dont 
la profession est plus assimulée à celle de l’ac- 
cusé. ' 

Pourquoi cela?' C’est qu’ilimporte au moins 
autant à la société de sauver l’innocence, que 
de punir le crime; (|ue'lc crime tient plus 
souvent à nos préjugés et à nos habitudes , 

3 u’à notre nature f (ju’aihsi , l’homme nourri 
ans les mêmes préjugés , dahs les mêmes 
habitudes tjue l’acciisé , aidé des preuves du 
procès , est' plus à portée qu’un autre de pro- 
noncer s’il est coupable ou non. 

L’austère, Spartiate, arrivant à Athènes, et 
ne connaissant Socrate que par diflérens ex- 
traits de ses discours , l’eût peut-être déclaré 
coupable ; mais l’Athénien , qui l’avait suivi 
dans son école , dans sa vie privée , dans ses 
devoirs et dans ses plaisirs , était un scélérat , 
en le condamnant. L’étranger, à Paris, juré 
de jugement dans le procès de Cartouche , et 
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qui n’auraif connu de lui , par la rumeur pu- 
blique , que riionime allant chez un marchand 
de Paris , pour lui, rendre son fils , sollicitant 
une place de voleur, pouvait, frappé de ce 
trait unique, ne pas l’étre autant des preuves 
qui constataient ses autres crimes. Le juré 
des deux exemples eût pu, sans reproches , 
condamner un innocent , absoudre un cou- 
pable ; mais le juri, cuii er*it eu l’habitude de 
rime et de l'autre , nVût pu , de bonne-foi , 
absoudre le dernier, et condamner le premier. 

Or , dans l’espèce actuelle , personne de 
vous n’a été de la condition des rois, Disons 
plus : vous vouliez approcher de leurs per- 
sonnes , et les usages vous en éloignaient. 
Cependant, vous voulez aujourd’hui conclure 
de l’intérêt ipic vous sujiposez aU( crime qui 
a été commis , sans penser que vous n’avez 
jamais été de la profession de l’aqcusé ; que 
vous n’avez aucune idée de ce qu’il croit être 
son intérêt • vous lui ijiiites un intérêt d’après 
votre opinion , et vous en concluez son crime., 
La preuve morale , le flambeau de votre 
ronscieuce, se composent des preuves pro^ 
duites contre l’accusé ; et de la réunion des 
présomptions , vous n’avez aucunes preuves., 
.f’ai détruit les présomptions ; je fais plus, j’en 
établis qui indiquent l’innocence. i 

Louis n’a pas voulu renverser la Constitu- 
tion par les armes ennemies; il lui était plus 
avantageux de la renverser lui-même avec ses 
forces particulières , c’est-à-dire , par la vo- 
limté de son Peuple , par celle de ses repré- 
senta ns par les événemens malheureux , qui 
étaient la suite de son admission. H ne fal- 
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lait qu’attendre et soulliir ( et Louis doit être 
regardé comme maître dans cet art ) , pour 
reprendre un sceptre sudisant à ses vues , le 
remettre à sa postérité l>ien assuré , sans 
devoir , à personne, un instant de reconnais- 
sance. Le roi et la reine remontaient sur le 
trône , glorieux de leur blessure passée , » 
et n’en devant la guérison qu’à eux seuls ; 
leurs mains pouvaient encore fermer les 
plaies des sujets lidèles : cette conduite leur 
soumettait tout. 

, La reine enfin , puisqu’il a fallu la nom- 
mer , ne pouvait avoir une opinion jdiffé- 
rente , et l’on connaît assez ce (ju’elle peut 
sur le cœur de Louis. Livrez aujourd'huicette 
femme, si malheureuse, au tribunal des émi- 
grés , et vous l’y verrez bientôt condam- 
née , pour n’avuir pas mérité de l’être par 
vous. Mais , non . celte partie du Peuple 
français , à la vue des malheurs de la fille 
des t ésars, oublierait les siens propres : elle 
ne penserait point à tes lui reprocher ; elle 
verrait , dans sa conduite passée , des fautes 
de négligence et de légèreté, qu’on remar- 

3 ne dans les héros , auxquels l’énergie qu’ils 
éployent dans lés grandes circonstances , 
rend bientôt leur premier éclat. 

. Nous avons éloigné de la cause toute l’ac- 
cusation , dont la fausseté'ou l’injustice sont 
prouvées ; nous l’avons réduite au seul point 
qui, avant l’examen, ait pu présenter une 
apparence de vérité; nous y avons créé des 
présomptions nouvelles contre l’accusé , ce 
qu’avant nous personne n’avait tenté. 

Nous avons dit : je crois le fait, je n’y vois 
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■point de preuve ; mais je le crois. Nous avons 
discuté les motifs de cette croyance , et nous 
les avons réfutés avec succès. 

N’oublions jamais que Louis XVI a convo- 
qué les Etats-généraux, qui ont créé l’Assem- 
blée constituante ; qu’elle a produit l’Assem- 
blée legislative, d’où est sortie la Convention, 
à laquelle je propose de conclure que , 

La Nation française déclarera à Louis , 
qu’elle a trouvé un gouvernement préférable 
à la monarchie, et qu’elle l’adopte; qu’il peut 
jouir, dès-à-présent , de la liberté de citoyen , 
dans tel lieu de la France qu’il lui plaira, et 
qu’une fois la république française reconnue 

f )ar les difFérentes puissances de l’Europe , 
eurs armées éloignées des frontières , et la 
France remise dans son état de paix , il lui 
sera libre de se fixer , lui et sa famille , dans 
tel Heu du monde qu’il jugera convenable : 
qu’il lui sera fait un traitement viager , d’un 
revenu égal à la valeur de ses domaines ; que 
la dot de sa femme lui sera restituée , et que 
son fils jouira , aussi viagèrenient, de la moitié 
des revenus de son père. > 

.Voilà, citoyens, le moyen de préparer l’é- 
tablissement de la république par un acte 
de vertu. Eloignez de vous toute idée de 
sang , et quand vous propagez la lumière , 
ne donnez plus ' d’exemples d’une barbarie 
inutile. 
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CHAPITRE LXV. 


Précis de V Opinion de CAMUS. 

Louis XVI peut - il être jugé? Je com- 
bats cette proposition, eu ce cju’elle présente 
Louis XVI comme un individu sur le sort 
duquel des juges formant un tribunal , doi- 
vent prononcer. Suivant mon opinion , Louis 
XVI est un prisonnier que l’on doit traiter 
d’après le droit de la guerre, un ennemi qui 
doit subir la loi que le vainqueur voudra lui 
dictef. 

Et d’abord, je desire que l’on saisisse exac- 
tement les nuances qui différencient mon opi- 
nion de celles des personnes qui disent que 
Louis XVI peut être jugé. Ces personnes 
pensent que Louis XVI est coupable; je suis 

Ê ersuadé qu’il est coupable. Elles disent que 
louis XVl doit subir les peines que ses cri- 
mes méritent: je suis convaincu que la Nation 
a droit de prendre contre Louis XVI des me- 
sures rigoureuses , et qu’elle doit le faire. 
Quelle est donc la différence de sentiment 
entre nous ? Ceux qui disent que Louis XVI 
peut être jugé , enUyident , si leurs idées sont 
exactement d’accord avec leurs expressions , 
que Louis XVI peut être traduit devant le 
tribunal qui sera déterminé, de la même ma- 
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nicrc qu’un citoyen quelconque qui aurait 
commis un crime , y serait accusé et traduit ; 
que là, suivant des formes cjui seront réglées, 
on instruira un procès , lecpiclsera suivi d une 
sentence ou jugement , portant l’application 
d’une peine écrite dans le code pénal ou dans 
quel(|u’autre loi. 

JMoi , je vois dans Louis XVI un ennemi 
sur lequel Ja Nation a remporté la victoire , 
qu’elle tient prisonnier, sur lequel elle a tons 
les droits que la guerre donne aux vainqueurs 
sur les vaincus , et sur le sort duquel clic doit 
prononcer , non d’après telle loi civile ou cri- 
ininellc , non selon telle forme légale , mais 
d’après le droit de la guerre , qui ne connaît 
d’autres règles que les règles générales de la 
nature , celles de la sûreté des états , celles 
de la prudence et celles aussi de l’humanité. 

De grands obstacles vous arrêtent lorsque 
vous voulez juger Louis XVI d’après le code 
de vos lois civiles et eriminelles ; ils disparais- 
sent lorsque vous ne dirigez contre lui que les 
conséquences dés principes du droit de la 
nature , du droit des gens , et du droit de la 

f lierre. Plus Tort entassera les preuves que 
lOuisXVI n’est pas susceptible d’être atteint 
par les conséipiences du droit particulier aux 
citoyens, plus on rendra évidente la propo- 
sition, (pi’il doit subir, suiv’ant le droit de la 
guerre , la loi de son vainqueur : parce que , 
comme je l’ai déjà dit, s’il n’existe pas entre 
Louis et les Français des rapports de citoyen 
cl" citoyen , il n’eiiste donc entre lui et eux , 
d autres rapports que les rapports de l’état de 
nature ; état qui s’est depuis long-temps 
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changé en état de guerre, d’après la conduite 
ennemie que Louis XVI a tenue à l’égard du 
Peuple français. 

Si Louis XVI avait eu le courage de (fe- 
meurer à la tête de l’année qu’il avait ras- 
semblée dans son château, s’il avait été ren- 
contré sur le champ de bataille par l’armée. 

I )ati iote , n’e.>;t-ec pas comme un ennemi qu’on 
’eût traité ? J’ai entendu quelques personnes 
dire qu'on aurait eu dans cette armée le droit 
de l’assassiner : non , car l’assassinat est un 
crime (jue jamais on n’a dioit de commettre; 
mais on aurait eu le droit de le tuer , parce 
que le droit de tuer est une conséquence du 
droit de guerre , et que la guerre était alors; 
ouverte entre Louis et le Peuple français. Cet 
ennemi , vous ne l'avez pas trouve sur le 
champ de bataille parce qu’il l’a abandonné., 
par une fuite honteuse ; mais sa fuite ne 
change pas l’état de sa personne : l’ennemi 
que vous atteignez dans sa fuite ne devient 
pas pour cela un homme sujet à vos lois par- 
ticulières, à vos tribunaux ordinaires; les rap 
)orts ne changent pas par ces événemens ; et ' 
a loi du vainqueur , résultante du droit de 
a guerre , est toujours la seule à laquelle le 
vaincu soit soumis. 

Les con.séquences résultantes des principes 
que j'établis , loin de gêner vos détermina- 
tions ultérieures, vous donnent, au contraire, 
plus de latitude pour agir que les conséquen- 
ces particulières du droit civil ne vous èa 
donneraient. Le droit de la guerre met le 
vaincu entièrement au pouvoir du vainqueur. 
La raison , f humanité ne doivent jamais s’é- 
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Ibigncr du vainqueur, mais il est permis aussi 
de considérer de quelle manière on s’est con- 
duit a son égard dans la guerre (pi’on lui a 
livrée. Les trahisons , les pièges, la perfidie , 
lnrs(ju’on j a eu recours, sont autrement punis 
que ne l’aurait été une attacjue francne et 
ouverte. 

Mais ce qui donne au parti que je vous 
propose de traiter Louis XVI en ennemi, de 
grands avantages sur la proposition de le ju- 
ger , c’est la facilité avec laquelle vous écar- 
tez , en préférant ce -parti, une multitude 
infinie de dilficultés qui naîtront sans cesse 
sous vos pas , si vous voüs embarrassez une 
fois dans le dédale des questions et des for- 
mes judiciaires. Quels seront les juges, quelle 
sera la loi préexistante qui dictera leur juge- 
ment ?' quelles seront les formes de l’instruc- 
tion ? quelles seront les peines du coupable ? 
II n’y a pas un de ces points importans dont 
la solution ne soit tellement délicate , qu’elle 
deviendra plus embarrassée par la discussioa 
même. Je n’ignore pas que des esprits ardens 
ou impétueux ne redoutent pas ces difficul- 
tés : assez forts pour tout renverser , ils n’exa- 
minent pas le droit : leur puissance leur tient 
lieu de règle et de lois ; mais ce n’est pas de 
cette manière que les sages fondateurs d’une 
république se conduisent. Ils délibèrent , et. 
ils savent rendre raison à l’univers de leurs 
déterminations. Vous agiterez donc , en vous 
écartant du parti que je propose , les ques- 
tions de savoir si la Convention peut ajouter 
le pouvoir judiciaire à tous les autres pouvoirs 
que les circonstances l’obligent d’exercer ; si 
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les juges , de quelque manière qu’on les choi- 
sisse, ne seront pas regardés comme parties ; 
quels seront les accusateurs et les jurés ; s’il' 
J' aura lieu aux récusations, et lesquelles se^ 
ront admises ; dans quel code on cherchera 
la peine à prononcer ; si une peine précédem-. 
ment établie peut avoir une exacte propor- 
tion avec les délits et leurs circonstances ? 

_ Aucun de ces obstacles ne se rencontre 
dans l’exercice du droit de la guerre, qui se 
détermine sur la certitude pleinement acquise 
des faits. Prononcer avec justice et humanité, 
d’après les vues de la sagesse et de la pruden- 
ce , voilà les seules conditions qu’on puisse exi- 
ger d’un vaincjueur lorsqu’il dicte la loi. 

Ce n’est pas tout : Louis XVI -faisait la 
guerre aux Français le lo août; mais pensez- 
vous, citoyens , que ce fut pour lui seul qu’il 
eût disposé le combat ? Et les patriotes aussi, 
était-ce le seul Louis XVI qu’ils poursuivis- 
sent comme leur ennemi? Et la famille royale 
entière, soit qu’elle se trouvât aux Tuileries , 

. soit qu’elle se trouvât à Coblentz ou par-tout 
ailleurs où elle ourdissait des trames , quelles 
qu’elles fussent , contre la souveraineté et la 
liberté du Peuple , contre Pégalité des Fran- 
çais, était l’ennemi que le Peuple combattait 
et qu’il s’efforçait de vaincre. Vos mesures , 
celles des représentans du Peuple qui a rem- 
porté la victoire , doivent donc porter sur 
^ cette famille entière : et à quelles mesures 
'’eflicaces vous porteraient à cet égard les ac- 
cusations , les procédures , les tribunaux ? 
Pourriez-vous y traduire tous ceux dont vous 
avez à vous délier pour l’avenir ? Certes , j« 
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Suis bien éloigné de confondre l’innocent avec 
Je coimable : j’abhorre l’idée de faire porter 
à un fils , à un parent , la peine d’un crime 
qui n’cït pas le sien ; mais je dis cjjiele droit 
de la guerre autorise des mesures contre toiite 
une société ennemie qui a été vaincue dans 
ia personne de son chef. Il ne s’agit -pas de 
peines , mais de sages précautions , résultat 
d’une prudence active pour empêcher que la 
guerre une fois étouffée ne se ranime et ne 
renaisse. Les ennemis que vous avez eus à 
combattre jusqu’à ce jour, étaient selon ma 
manière de voir , la famille rojale , les émi- 
grés et une partie des prêtres non sermentés , 
les despotes Prussiens , Autrichiens et leurs 
satellites. Les soldats de la républitjue ont 
déjà réduit ceux-ci , par leurs rapides vie-, 
toires', à un état dans lequel^ ils n’ont plus 
rien de redoutable ; les lois que vous avez 
irononcées vous' forment un rempart contre 
es émigrés et ceux des piètres qui agitaient 
a république. Le mépris où les émigrés sont 
tombés dans les pays qu’ils habitent, ont 
rendu leur influence désormais nulle chez les 
étrangers : ils ne pourraient nuire à la répu- 
blique rentrant dans son territoire; et vous 
leur en avez fermé toutes les avenues. Les 
seules précautions qui restent à prendre, sont 
contre la famille ci-devant royale : le Peuple 
fa vaincue toute entière le jour où son 'chef 
est devenu prisonnier. Vous, représentans da^ 
Peuple, vous avez à dicter la loi à cetle fa- 
mille entière, à user contre elle de tous les 
moyens qu’une politique juste met entre vos 
mains pour empêcher qu’aucun rejetton de 
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cette famille n’allume un jour la guerre darig 
la patrie ; et , s’élevant au-dessus des autres 
citoyens , ne détruise l’égalité qui est la bas# 
de toute république. 

Je me résume donc , citoyens. La ques- 
tion qu’on a présentée à votre diseussion me 
paraît mal posée. On l’a eireoji serite en ces 
termes : Louis XP'I est-il jugeable ?Jc pense 
qu’on devait proposer à la discussion une thèse 
plus générale : Comment traiterez-vous Louis 
XVI i Sera-ce comme en ennemi vaincu , ou 
comme un citoyen coupable Lui dicterez- 
vous la loi , ou prononcerez-vous contre lui 
un jugement ? Mon avis est que nous devons 
le traiter comme un ennemi de la Nation, 
comme un ennemi fait prisonnier dans sa 
fuite. 


Conclusions de Kersaint, 

Art. I. Il sera nommé six commissaires au 
scrutin, lesquels devront s’occuper de rasseIU^ 
hier sans délai tous les faits (jui constatent les 
maux que les rois ont faits à la f rance , et 
les vices du gouvernement royal. 

II. Toutes les fois que les commissaires ju- 
geront nécessaire d’interroger les prisonniers 
clu Temple , sur des faits relatifs à l’exercice 
du pouvoir qui leur était précédemment dé- 
légué , la Convention nommera , par la voie 
du sort , quatre de ses membres qui s’adjoin- 
dront à la commission , pour assistera l'in- 
terrogatoire, qui se fera toujours en présence 
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(îes commissaires de la municipalité de Paris, 
lesquels seront également déterminés par la 
voie du sort. ■ ' ' 

III. La Convention nationale charge ses co- 
mités de sûreté générale et diplomaticpje réu- 
nis , de lui présenter des moyens propres à 
prévenir les troubles que pourraient occa- 
sionner les prétentions de l’iiidividuci-dcvant 
roi et de sa famille , et leur présence dans la 
république. 

IV. Elle autorise ses comités à prendre con- 
naissance des travaux de sa commission des 
six , afin de s’accorder dans leurs résultats 

’ avec les conclusions que ladite commission 
devra prendre conformément à sès recher- 
ches, et aux informations qu’elle aura reçues 
du ci-devant roi et de sa famille. 

V. La Convention nationale charge spécia- 
lement son comité de constitution de lui pré- 
senter un travail sur les avantages du gou\'er- 
nement républicain, en opposition aux incon- 
véniens du gouvernement monarchique : elle 
ajourne la discussion sur l’affaire du ci-devant 
roi, au moment où sa commission des six et 
ses comités lui pi'ésenteront un rapport con- 
formément au présent déci’et. 

^ - —, 

Projet de décret -présenté par Prunelle. 

Art. I. Avant de mettre à la discussion le 
décret d’accusation contre Louis Capet, pré- 
venu du crime de haute-trahison nationale , 

de 
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de lèse-souveraîneté du Peuple, il sera choi^ 
83 membres de la Convention nationale, pour 
remplir les fonctions de juré de jugement et 
d’accusateur national. 

II. Les 83 membres mentionnés en l’article 

précédent , ne prendront aucune part au juré 
d’acusation. - • — 

III. Pour élire ces 83 membres , les députés 
de chaque département choisiront Un d’eux , 
à la majorité absolue des sufl’rages , au pre- 
mier tour de scrntiir, «t'W la pluralité rela- 
tive au second. 

IV! Parmi ces 83'membres, la Convention 
nationale élira un accusateur national, à la 
majorité absolue, des • suffrages , au premier 
tour de ^rutin , et à la majorité relative au 
second. 

V. Les 82 membres restans formeront 1 » 
juré de jugerhent, et ils choisiront parmi eux 
un chef du juré , à la majorité aosôlue des 
.suffrages au premier tour de scrutin , et à la 
pluralité relative au second. • • ' 

. „ VI. .Aucun membre du juré ne pourra s« 
dispenser de remplir ses fonctions , sans un 
décret de la Convention nationale. 

•VII. L’instruction de la procédure sera pu- 
blique. ' ' 

yill. L’avis du juré de jugement sera porté 
^ la Convention nationale qui , au nom du 
Peuple français, jugera , s’il y a lieu. 

'-Ceux qui auront été élus membres du juré 
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de jugement s’abstiendront de voter dans le 
jugement définitif ; ils se borneront à la voix 
instructive. ; 

X. L’accusé pourra choisir un défenseur 
officieux. ' 


C H A .P I T R, É ' L XVI. 



Précis de V opinion de Mont-Gilbert. 

Si' votre opinion n’était pas formée sur la 
possibilité de juger Louis XVI je vous di- 
rais : qui peut donc vous appesantir sur cette 
misérable question de l’inviolabilité? Est-ce 
le serment que vous avez fait à la Consti- 
tution ? Ce scrupule vient un peu tard. Eü 
effet, cette Constitution avait décrété la mo- 
narchie , et vous avez aboli la monarchie J 
La Constitution avait assuré le trône à la 
race régnante , et vous avez ravi ce bel hé- 
ritage à la famille des Bourbons! Expliquei- 
moi donc comment vous tenez par un bout 
à la chaîne constitutionnelle , après avoir b/isé 
l’autre : ou bien , convenez que vous. êtes 
des rebelles et des. parjures; que votre répu- 
blique n’est qu’un rêve,' une idée platoni- 
cienne, et que Louis XVI n’a pas cessé d’être 
votre roi légitime. Car si , par la Constitu- 
tion même , vous aviez le droit de la changer. 
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elle vous prescrivait, pour cela , des forrtia- 
lités que vous n’avez point observées , et que 
vous aviez aussi juré a’pbserver. 

, Mais , direz-vous, la France a émis son 
vœu: elle n’a plus voulu de roi :1a loi suprême, 
le salut du Peuple; voilà la règle d’après la- 
quelle nous avons aboli la royauté. 

Eh! bien; achevez donc. iNe sauvez-vous 

E as le Peuple à demi ? Il ne veut pas qu’ua 
omme soit supérieur à la loi ; il ne re- 
connaît d’inviolabilité, que la sienne * il vous 
crie, de brûler sur paiitel de la patrie, tout 
ce qiie la. Constitution aurait encore de 
royal. • 

Ou plutôt, (souS'rePi cette vérité, je n’en 
saurais ;déguiser aucune;) soyez conséquens 
avec vous-mêmes : cessez de délibérer po?ir 
savoir si vous devez faire ce que vous avez 
déjà fait. N’avez-vous pas décidé que Louis 
XVI pouvait être jugé , puisque vous le tenez 
en état d’arrestation ? S’il ne peut être jugé , 
qu’en faitesrvous donc au Temple ? (^ue no 
lui rendez-vous promptementlahbertéi'(^uoi! 
vous ne seriez pas sûr qu’il pût être jugé, 
et vous le tiendriez au secret! Vous lui nu- 
iriez ravi le plus précieux de tous les biens, 
la liberté , et vous, mettriez aujourd’hui en 
question , si vous avez eu le droit de la 
lui ravir! 

Encore une fois, soyez justes et conséquens; 
portez, des ce jour, un décret d’accusation 
contre' le ci - devant, roi , ou qu’il soit libre 
sur-le-champ. 

Je ne demande ni son supplice , ni sa grâce; 
)c l’ai déjà’dit ; je ne, demande que justice. 

T a 
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S’il e*t coupable, il faut qu’il puisse êtrejugé ; 
»’il est innocent , ( pardonnez ce blasphème ; 
un roi innocent» ... »! Mais ce n’est qu’une 

S osition;) s’il est innocent , il faut encore 
puisse être jugé. Attendre un seul ins- 
tant de plus , ce serait prévariquer : ce se^ 
rait décréter par votre silence même l’impur 
nité du crime, ou l’oppression de l’innocence : 
ce serait difiérer d’être justes. 

- Mais quand vous avez entre les mains tous 
les moyens de concilier ce que vous devez 
àu Peuple, à la justice,' à vous-mêmes , vous 
n’en négligerez sans -doute aucun. Ceux qui 
sont appelés aux glorieuses fonctions de Lé- 
gislateurs du genre humain, n’oublieront pa* 
qu’en politique, comme en morale, les plu» 
petites causes ont souvent produit les plu» 
CTands et les plus dangereux effets : qu’à la 
moindre exception aux lois générales d’un 
pays , les citoyens cessent d’être égaux , et par 
GO^équent d’être libres, et que, si le hen 
sacré de la loi est rompu pour un seul , ell« 

n’oblige plus personne. 

Républicains, songez que pour conduire la 
France à ses hautes destinées, vous devez 

marcher avec elle Sur la tête des rois. 

Vous n’abaisserez point vos regards sur ce» 
friTolfes subtilités qu’on mutiplie autour de 
vous , pour retarder votre marche et l’em- 
barrasser dans de folles distinctions qui ou- 
tragent également la nature et la raison , et 
vous mettrez fin à cette lutte scandaleuse 
des prérogatives royales contre les droits de 
l’homme. Vous ne reconnaissez plus qu’un 
trône cUms l’univers ; c’est celui que la phi- 
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losophie, la justice et la bienfaisante huma- 
nité élèvent sous vos auspices sur les débris 
de la royauté; hâtez-vous d’y installer la li- 
berté et l’égalité. 

Je ne finirai pas sur cette première ques- 
tion , sans relever quelques méprises écnap- 

£ ées aux orateurs qui ont essayé de couvrir 
lOuis XVI de la gaze de l’inviolabilité. Ce 
n’est pas toujours assez de dire la vérité; 
quand on peut la placer à coté des erreurs , 
wle en devient plus belle. 

Ces orateurs semblent s’être donné le mot 
pour plaider devant vous la cause du ci-de- 
vant roi, quoique, comme je l’ai observé, 
il ne soit point encore accusé légalement , et 

Î |u’on ne sache pas quel sera son tribunal. 
Is se lamentent douloureusement sur son sort, 
comme s’il était déjà condamné , quoiqu’il 
n’ait point encore de juges. Ils disent qu’il ne 
faut plus de sang : que la mort du malheu- 
reux Capet serait une barbarie inutile , dan- 
gereuse et impolitique ; et regardant un 
)ugement qui n’est pas rendu , comme 
étant exécuté , ils poussent la prévwance jus- 
qu’à vous demander ce que vous ferez de la 
femme de Louis XVI et de leurs enfans. 

Fauehet a remarqué qu’il n’y a point de 
lois préexistantes pour juger le coupable. Il, 
ajoute que la peine de mort étant contraire 
au droit naturel , sur-tout quand il s’agit d’un 
ennemi qui ne peut nuire, comme il espère 
le faire décider , lors de la discussion d’un^ 
nouveau code pénal , il suffit de condamner 
Capet au long supplice de la vie. Ainsi, Faur- 
chet qui assure qmil n’y a point de lois préexis- 

T3 
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tantes pour juger Louis XVI , veut pourtant 
qu’il soit jugé par une loi qui n’existe pas 
encore. • 

Grégoire aussi rejette la peine de mort , et 
conclut pour le tourment de la vie. 

- J’ai nommé ces deux citoyens , parce qué 
la considération publique attachée à leurs 
noms, pourrait en imposer au Peuple et lui 
donner le change sur les véritables disposi- 
tions de cette assemblée. ’ 

Leurs inquiétudes qui peuvent être très- 
louables en elles-mêmes, n’auraient pas dû, 
selon moi , être exprimées dans un dis- 
cours public , parce qu’elles sont préma- 
turées, et s’il faut dire le mot, déplacées. 

Et d’où vient, je le répète, cette fureur d’an- 
ticiper sur les événemens , d’implorer notre > 
indulgence pour le ci-devant roi, quand nous 
ne le jugeons pas , et de parler à une as- 
semblée délibérante , comme à un tribunal 
criminel ? Un lecteur inattentif ne serait-il 
pas excusable de penser que la Convention 
nationale a soif du sang de Louis XVI , et 
qu’elle a besoin d’être haranguée pour n’en 
pas ordonner sur-le-champ l’etfusion ? 

Sans doute , il n’est aucun de nous en 
particulier qui ne partage avec Grégoire et 
Eauchet , ces doux sentimens d’humanité qui 
honorent le cœur d’un républicain. Nous les 
professerons toujours quand ils pourront s’ac- 
corder avec le bonheur du Peuple et les 
principes sévères de la justièe. Mais encore 
une fois , nous ne sommes point les juges 
de Louis XVI; et quand nous le serions, si 
la peine de ses crimes était prononcée par 
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la loi dont il n’cst permis qu’au souverain 
de tempéjer la rigueur, serait-ce nous qu’il 
faudrait accuser de barbarie? 

- Rousseau, dont les hommes sensibles aiment 
tant les vues politiques, parce qu’elles sont 
toujours dirig/^es par la morale la plus pure; 
Rousseau a ait , comme ces deux orateurs , 
qn* on n^avait le droit de faire mourir, même 
pour l’exemple , que celui qu’on ne pou- 
vait sauver sans danger. II se fonde sur une ‘ 
maxime qu’il se fût bien donné de garde de 
généraliser, s’il se fût rappelé en l’écrivant , 
qu’il y avait des rois dans le monde. Cette 
maxime est, qu’il n’y a point de médians 
qu’on ne puisse rendre bons à quelque 
chose. 

Ceux qui , en demandant le jugement de 
Louis XVI , ont en même-temps voté pour 
son supplice, ont également tort. 

Ce n’est point à nous, ce n’est pas même 
au tribunal qui jugera Louis XVI , à déci- 
der s’il peut ou non être conservé sans danger. 

Ce droit n’appartient qu’au Peuple : le nôtre 
est de prononcer sur la question de savoir s’il 
peut être jugé, par qui et comment il peut 
être jugé. 

Que ces idées de condamnation, d’absolu- 
tion, d’échafaud, etc. ne se reproduisent donc 
plus ici : ne donnons point à la calomnie de 
nouvelles armes contre nous , en avançant 
mal à propos des opinions étrangères aux f onc- 
tions législatives. Quel que soit le tribunal 
qui connoîtra de ce grand procès, n’ajons 

{ >as l’air de vouloir influencer sa décision , et 
aissons-lui la liberté d’être juste. 

T 4 
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Et pourquoi tâcberions-nous d’irriter ou’, 
d’attendrir les jngcs de Louis XVI? Ils ne • 
pourront être ni plus sévères ni plus indul- 
geiis que lu loi. S’ils renvoient le prévenu , 
acquitté , qu’il ne soit pas dit qu'ils sont plus 
équitables que nous qui l’avions condamné 
d’avance , n'.énie san.s l’avoir entendu ; s’ils 
le condamnent , qu’on ne nous reproche 
pus d’avoir voulu les engager à l’absoudre , 
en publiant, nous , législateurs, des opiniopf 
propres à favoriser l’impunité du coupable. 

Nous ne pouvons donc actuellement tou- 
cher aîi fond du procès de Louis XVI , sans 
compromettre la dignité de la Convention., 
Le pire que j’v vois , c’est de heurter l’opi- 
nion du Peuple, et de nous trouver on con- 
tradiction avec lui. Il peut < dans la juste 
indignation qu’inspirent à tous les citoyens 
les trahisons combinées du ci-devant roi', ap- 
plaudir à sa condamnation; mais s’il veut 
reviser la procédure, comme il en a le droit, 
qui sait s’ilne mettra pas sa gloire à couvrir lo, 
coupable de sa miséricorde , et si le plus 
cruel des tyrans ne trouvera pas grâce de-, 
vant la plus généreuse des nations? 

En restreignant ainsimonopinionauxseuls 
préliminaires du jugemetit de Louis Capet, 
)e a’ai point ignoré que je m’ôtais la ressource, 
de faire une discussion intéressante , et tout 
espoir d’obtenir des applaudissemens. Je n’y 

S erds rien; je ne peux supporter les applau- 
Issemens qu’aux spectacles; encore les trou- 
vai-je incommodes tant que la pièce n’est pas 
finie. J’avais même renoncé à développer 
mes idé es sur les questions proposées par votre. 
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eomité, sur la proposition faite par Legendr» 
de ne plus laisser parler que ceux qu’il ap-' 

S elle les savans. Legendre annonçait qu’il ne 
onnerait point de discours , et qu’il faisait 
à la chose publique le sacrifice de son amour- 
propre. Je le trouvais très-bon à imiter en 
cela, car j’ai le bonheur de n’être pas savant; 
mais, mieux réfléchi, j’ai repris mon projet, 
amour-propre à part, j’ai cru que toutes les 
fois qu’on a des vérités bonnes à dire , c’est 
une lâcheté de se taire. Ou ue m’a point en- 
voyé pour dire de belles choses , et moi je n’ai 
promis que de dire des choses utiles, ou que 
)e croirai telles. D’ailleurs, cette tribune n'est 
pas uniquement consacrée au génie et aux 
talens; elle doit l’être plus spécialement en- 
core à la vérité , et il est peut-être important 

a ue le Peuple l’entende aussi de la nouche 
es hommes simples qui n’ont point l’art ds 
l’embellir. 

Je passe à la deuxième question : par qui 
Louis XVI sera-t-il jugé ? 

Votre comité de législation prétend que 
nous avons le droit de juger Louis XVI : je 
dis que non. Rétablissons les principes tota- 
lement renversés par le comité; nous y trou- 
verons, et nous ne trouverons que là les rai- 
sons de faire ou de ne pas faire. 

Si la Convention décrète Louis XVI d’ac- 
cusation , elle ne peut le juger. L’accusateur 
ne peut juger l’accusé : il serait juge et partie. 

Si la Convention ue porte pas elle-même 
le décret d’accusation , «elle ne peut encore 
juger Louis XVI; ceci demande une plus lon- 
gue explication. 
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Le Peuple nous a envoyés pour faire des 
lois ; s’il nous permettait de les exécuter ou 
^ faire exécuter, autant valait-il qu’il eût gardé 
ses rois: il n’aurait fait que changer de tyrans. 

La réunion du pouvoir législatif et du pou- 
voir exécutif dans les mêmes mains, est sans 
contredit l’origine et le soutien de la tyrannie. 
Quand celui qui a fait la loi est le maître de 
la faire taire nu de la faire parler, il ne lui 
faut plus que de l’ambition pour être des- 
pote. Or, quel est l’homme , tant modeste 
.soit-il, qui oserait affirmer qu’il ne serait pas 
bien-aise un jour de commander aux autres ? 
La passion de dominer est peut-être la pre- 
mière dans le cœur humain , après celle de la 
liberté : ou plutôt, elle n’est autre chose que 
la passion exagérée de la liberté. On se croit 
plus libre , quand les autres sont esclaves. 

Ceci prouve déjà bien , ce me semble , que 
des législateurs ne peuvent être en même- 
temps juges. Il ne faut pas argumenter du cas 
particulier qui se présente : en cette matière, 
il faut toutou rien; ce qui est mal en général, 
est encore mal en particulier. 

Le Peuple ne nous a point envoj'és pour ju- 
ger LouisAVI , comme le dit le comité de lé- 
gislation. Le Peuple n’ayant pas ce droit, n’a 
pu nous le transmettre : un moment de pa- 
tience, et je vais prouver , 1°. que vous ne 
représentez pas le souverain ; 2°. qu’en ad- 
mettant cette représentation, vous ne pour- 
riez toujours juger LoiiisXVI. Cette division 
de ma proposition est indispensable. 

• Le rapporteur du comité vous a dit que la 
Convention se trouve investie du plein exer- 
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■cice de la souveraineté populaire : il n’en est 
rien. Si les étrangers jugent de votre doctrine 
politique d’après celle du rapport que vous 
avez fait traduire dans toutes les langues, ils 
vous jugeront mal , à coup sûr. Mais pour- 
suivons. 

La souveraineté ne peut être représentée ; 
cet axiôrae est connu. Le Peuple ne saurait 
doncen investir une assemblée de législateurs: 
et pourquoi ? C’est que la souveraineté est in- 
divisible et inaliénable, et personne ne doute 
non plus de cette grande vérité. Le Peuple 
nous aurait-il transmis une partie de sa sou- 
veraineté et gardé l’autre ? En ce cas , il y 
aurait deux souvei’ains à-la-fols, ou mieux, 
il n’y en aurait plus du tout. Un Peuple sou- 
verain n’admet dans son sein aucune autorité 
supérieure ou égale à la sienne ; sa souverai- 
neté est une et indivisible , ou elle n’est rien. 
Il ne peut pas plus y avoir dans un même 
Etat deux souverains , qu’il ne peut y avoir 
dans la nature deux dieux. Calculez la force 
du mot souverain, summiis , et ma proposi- 
tion vous sera démontrée. 

Le Peuple ne nous aurait-il transmis que 
momentanément l’exercice de la souverai- 
neté? Dans ce second cas, ejuand nous l’exer- 
çons , il ne l’exerce pas : il cesse d’etre soi - 
verain, pendant tout le temps que nous le 
sommes. Il est vraiment plaisant d’imagirur 
Cette transmission alternative d’un droit in- 
transmissible. Un Peuple qui nous prêle sa 
souveraineté pour lui faire des lois, et à qui 
nous la rendrons quand il voudra les ratifér 
ouïes réjetter ! Un politiqit» bel-esprit me di- 
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rait : vous ne savez ce que vous dites ; le 
Peuple reste toujours propriétaire de sa sou- 
veraineté : c’est un fonds dont il ne vous con- 
fie que la jouissance. On sent le poids de 
cette objection; ici l’exercice du droit est ut- 
séparable du droit meme. 

Nos anciens tyrans se disaient aussi investis 
de l'exercice ce la souveraineté nationale : 
ce n était aussi pour eux qu’une jouissance. 
Ils ne tardèrent pdS a lui réunir la propriété ; 
semblaldes à ces fripons d’intendans qui fi- 
nis.'ent par acheter les fonds de leurs maîtres 
des deniers qu’ils ont volés en administrant 
leurs revenus. 

Citojens, ne vous abusez pas; vous n’êtes 
ni souverains , ni représentans du souverain , 
ni investis de la souveraineté populaire, pour 
me servir des termes du rapport. 

Vous avez si bien reconnu que le Peuple 
ne pouvait ni vous transmettre sa souverai- 
neté , ni la partager avec vous , que vous 
avez décrété que toutes les lois constitution- 
nelles que vous ferez , seront soumises à la 
ratification du Peuple. Si vous étiez investis 
du plein exercice de la souveraineté , vous 
n’auriez pas besoin de ratification ; vous se- 
riez tout dans l’Etat ; le Peuple n’aurait plus 
qu’à obéir, et votre Constitution serait pu- 
rement aristocratique dans la véritable accep>- 
tion du mot. 

Il suit de-là que si c’est de l’exercice de la 
souveraineté que votre comité fait dériver 
votre droit- de juger Louis XVI, l’effet vous 
échappe avec la cause. 

Après avoir prouvé que vous n’êtes pas in- 


Digitized by Goy-^Ie 



( 3°ï ) 

vestis ‘de la souveraineté nationale , il faut 
prouver que , même avec ce caractère, vous 
ne pourriez juger Louis XVI. 

Je m’apperçois que j’entre peut-être un 
peu trop avant dans la question; mais il se- 
rait si dangereux de nous livrer à de fré- 
quentes méprises sur les véritables limites 
de nos pouvoirs, et de les confondre à chacjue 
instant avec les droits du Peuple, que je n’ai 
pu résister à la tentation d’appujer un j)eu 
sur les conséquences des principes que nous 
connaissons tous, mais avec lesquelles nous 
ne pouvons trop nous familiariser. 

J’ai dit que quand même le Peuple vous 
aurait transmis sa souveraineté, vous n’auriez 
pas le droit de juger Louis XVI , parce que le 
Peuple ne l’à pas lui-même : il n’a que le 
droit de confirmer ou de casser le jugement. 

Ne vous pressez pas de condamner cette 
autre proposition : elle va vous être démon- 
trée clairement. Ne pensez pas sur-tout que 
le Peuple pouvant exercer tous les pouvoirs 
qui émanent de lui , if peut bien exercer 
celui de juger , puisqu’il le transmet, devais 
m’expliquer, et vous verrez que je suis con- 
séquent. 

Le souverain ne peut faire que des lois , 
et lui seul les peut faire : le magistrat ne peut 
qu’exécuter la loi , et lui seul peut l’exécu- 
ter. Vous allez m’arrêter ici : j’ai dit que vous 
n’étiez pas le souverain, même par représen- 
tation, et cependant vous faites des lois : voilà 
une contradiction. Ne confondons pas; les lois 
que vous faites , pour être exécutées prpvi- 
sojrçmest , ne sont que des décrets : les cag 
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d’urgence pe permettent pas d’en attendre 
la ratification pour les convertir en lois défi- 
nitives. Ijc salut public et vos pouvoirs illi- 
mités autorisent ces sortes d’actes qui ne sont 
que des actes d administration supérieure j du 
moins, je le pense ainsi, parce que les lois, 
dans leurs dispositions générales et abstraites, 
désignent tout le monde sans nommer per- 
sonne; et que les décrets n’ont de rapport 
quà ceux qu’ils désignent particulièiemènt, 
et ne sont pas de nature , comme la loi , à 
servir de règle générale , même dans les cas 
qui paraisseutabsolument semblables. Je vou- 
drais même que dans ces décrets , au lieu de 
dire -. la Convention nationale décrète , etc. 
il y fût dit : 'la République française dé- 
crètey^ e/c. je me réserve de prouver, s’il est 
' besoin, les râi^ns et la nécessité de ce chan- 
gement de formule, (^uant aux lois constitu- 
tionnelles, elles ne seront lois qu’ après la ra^ 
tification du souverain j alors, ce sera comme 
s’il les eût faites lui-même. J’ai donc eu rai- 
son de dire que le, souverain seul peut faire les 
lois; ce qui suit fen-tifiera ma preuve. 

^ ^J’ai dit aussi que le souverain ne peut faire 
que des lois; cela est encore incontestable. Les 
loisne peuvent embrasser que des objets géné- 
iaiix ; elles sont dans le rapport du tout avec 
lé tout , et leurs dispositions parfaitement 
abstraites, n’ont prévu aucun des cas parti- 
ciiliers où pourrait, se trouver tel ou tel in- 
dividu , telle ou telle portion de la société , 
nominativement et par désignation. < 

- _ Le souverain ne peut donc agir partielle- 
meut.S’iijugeait,par exemple, il sc mettrait 
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dans le rapport du tout avec la partie , il ne 
serait plus dans celui du tout 'avec le tout, 
il serait aux prises à toute heure , à toute mi- 
nute, sur tous les difFérens points de la cité , 
avec chaque citoyen en particulier ; il ne se- 
rait plus souverain, il scrait niagistrat et ad- 
ministrateur. 

Le souverain ne pouvant que faire les lois, il 
nomme des magistrats pour les exécuter dans 
toute la République. Ces magistrats ne sont 
ni législateurs , ni souverains; ils ne sont ni 
■décrets, ni lois; ils les exécutent. 

Le jugement est donc bien différent de la 
loi , il n’a pour objet que des cas particuliers : 
il n’est dune pas de la compétence du sou- 
verain. 

Ainsi , ni vous , ni le peuple , n’avez le droit 
de juger Louis XVI; vous eesSériez d’être lé- 
gislateurs, et lui d’être souverain. 

Je demande la question préalable sur tout 
le projet de décret du comité de législation; 
je lui substitue les propositions suivantes : 

1°. La Convention nationale décrète qu’il 
y a lieu à accusation contre Louis Capet , 
ci-devant roi desFrançais; charge son comité 
des décrets' de lui' présenter, dans les 24 heu- 
res, l’acte' d’aceufeation. 

2“. Louis Capet sera jugé par des juges 
nommés par le Peuple, d’après le mode qui 
sera proposé, après l’examen' des difiérens 
projets '{nis à la discussion. • . a * 

- 3°. En cas de condamnation de Louis Cà- 
pet, la voie de l’appel au Peuple lui est ex- 
pressément réservée. . ! . üj : . . t 
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]La question de savoir si Louis XVL est 
Wgeahle? a été, comme on vient de le voir, 
longuement discutée. Tous ceux qui ont pu 
la traiter, et dont les discours* ne se trou-^ 
vent pas compris dans le choix que nous 
avons fait , n’ont pu que répéter les mêmes 
argumens pour ou contre. Nous. allons ter- 
miner ce volume par les séances des 3 et 4 
décembre, 'et nous commencerons le qua- 
trième volume par la discussion des quesUons 
subséquentes.- , 

Séû.ice du 5 décembre tjgx. 

U . ■ ■ * 

§ i 

• t 

. Pétion. Je combats toutes les proposi- 
■tions,qui ont été faites sur la' manière de 
condamner le ci-devant roi.: Le décret 
d’accusation né me paraît pas être la mesure 
ique vous deviez adopter ; car il suppose le 

/ ' renvoi du jugemêntàuntribunalquelconque; 

\ ( or, de quelques pouvoirs que des juges soient 

investis , ilsi ne peuvent prononcer dana 
■cette cause- (Les i tribunaux ne doivent juger 
qu’en appliquant une loi écrite. Or, le endg 
pénal ne s’applique^ point au ci-devant roi. 

Vous 
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Vous seriez donc en définitif , obligés de 
prononcer ; car , est-ce dans un tribunal 
judiciaire qu’on pourrait avoir égard aux 
moyens tirés du droit naturel ou du droit 
politique ? Non , et voib'i pourquoi ce juge- 
ment ne peut être porté que par la Conven- 
tion nati )nale. 

Ün a dit qu'il ne fallait point de juge- 
ment. Personne de nous certainement ne 
doute (jue Louis XVI soit coupable, et qu’il 
doive être puni. Mais comment le sera-i-il? 
quelle peine doit-il subir 'i Ce point n est 
pas décidé. Il reste au moins à K.irc l’..p- 
plicatiou de la peine. Donc il faut un juge- 
ment. Il faut donc décb.rer , et j’en fc.is la 
proposition; i°. que Louis XVI sera jugé; 
2.°. qu’il le sera p..r la Con veiition nationale. 

Lecurpenlier , de P'alogne. Mettre en 
question si Louis Capet fera jugé , c’e-st 
mettre l’évidence en problème ; en consé- 
quence , d après la motion de Pétion , je 
propose la rédaction suivante : 

La Convention nationale déclare qu’elle 
jugera Louis XV^I. 

Robespierre demande la parole. — On ob- 
serve qu’il a déjà été entendu. 

L’Assemblée ferme- la discussion. 

Robespierre insiste. — ün demande qu'il 
lise son projet de décret.. Il parle ;Jes mur- 
mures couvrent sa voix. Enoncez votre pro- 
po.sition , s’écrie-t-on de toutes parts. — Mais 

je demande au moins à la motiver ( A’o/z, 

non : point de privilège , de parole ! ) Eh 

bien! voici mon projet àe décret « l.’As- 

sembke nationale considérant que ( On 

Tome III. Y 
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observe que Robespierre, par ce considérant, 
rentre dans le fond de la discussion. — Il 
continue au milieu d’un tumulte prolongiJ. ) 
L’Assemblée décide que Robespierre ré- 
digera , comme les autres opinans, son projet 
de décret par écrit , et qu’il le déposera sur 
le bureau. 

. La délibératien s’établit sur la question 
de priorité entre les différons projets de 
décret. • — Cette question préliminaire est 
décidée en faveur de celui de Pétion. 

Il est en conséquence décrété , d’après 
l’amendement de Carpentier que : , 

« Louis XVI sei'a jugé par la Convention 
nationale » . 

§ IL 

Séance du ^ décembre. ' 

Décret portant peine' de mort contre qui- 
conque tentera de rétablir la royauté en 
France. 

_ Remi. Apprenez aux peuples à punir les 
lyrans d’une manière digne d’eux. Hercule 
ne s’amusait pas à faire un procès en forrùe 
aux brigands qu’il poursuivait ; il en pur- 
g^eait la terre. Si vous éleviez aujourd’hui 
des doutes sur la condamnation du dernier 
de vos tyrans ; si vous le supposiez encore 
au-dessus des autres hommes , quel exemple 
donneriez-vous aux peuples à qui vous portez 
la liberté ! ils croiraient devoir hésiter , 
Comme vous , à punir leurs tyrans ; ils croi- 
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raient nue ce n’est qu’après la mort de 
cent mille citoyens qu’il est permis d’exa- 
miner si sa vie n’est pas encore une chose ' 

sacrée. Ne craignez vous pas que , découragés 
d’avance à l’aspect de tant de malheurs et 
de difficultés , ils ne préfèrent leur antique 
esclavage à votre débile et chétive liberté , 
et la domination des rois à la molle incer- 
titude d’un sénat qui tremble de les punir ? 

Vous voulez des formes longues et solen- 
nelles , vous craignez d’être accusés, comme 
les Anglais , d’avoir barbarement assassiné ' 
votre roi. Si l’esprit des Anglais eût été ré- 
publicain , s’ils eussent eu des écrivains ré- 
publicains , on n’aurait pas calomnié l’acte 
éclatant de justice qu’ils ont fait envers 
Charles Stuart. La meilleure manière de 
juger un roi , c’est la plus courte , c’est 
celle de Scévola et de Brutus. Ou la répu- 
blique régnera , et l'horreur contre les rois 
sera impérissable comme elle ; dans ce cas, 
vous n’avez pas de calomnies à craindre ; 
ou le trône se relevera , et alors le despo- 
tisme triomphant trouvera bientôt d’autres 
prétextes pour ternir votre gloire. Hâtez- 
vous donc , pour l'onder une république 
éternelle , de cimenter son berceau du sang 
d’un roi parjure : ce jugement serait-il donc 
si litigieux , si difficile ? ou plutôt ne croi- 
rait-on pas que les orateurs qui ont parlé ' 

dans cette affaire , avaient quelque intérêt 
d’orgueil à annoncer, chacun dans le préam- 
bule de son discours , que cette cause est 
difficile et grande. Quoi ! vous avez con- 
sacré la déclaration des droits sans cxcep- ' v 

V a 
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tîon , eh vous en ctablirez en faveur dû 
plu'^ grand des coupables ! vous avez pro- 
cLiné le décrel de la nature , et vous l’ou- 
tragi riez aujourd’hui ! ( On observe que 
l’on, tour n’e.st pas dan< la quo tion ; ne s'a- 
gissant plus que de discuter la forme du 
procès; il conclut à que ce procès soU réduit 
à un simple interrogatoire , suivi de la con- 
damnai ion. ) 

Buzot. On dit qu’il y a ici des parti- 
sans de la royauté. .Avant d’entrer dans le 
fond de la que.-tion , je demande qu’il soit 
décrété que quiconque proposerait ou ten- 
terait de rétablir en l'ratce la royauté, 
sera puni de mort. ( De nombreux applau- 
dis r mens partent Hmulfanément de toutes 
le- pc.rtie.sde la .«allé.) — L’A scnrblée entière 
.se lève simult. némeut en signe d’adhésion 
à la proposition de Buzot. — Eazire demande 
à L. combattre. — ^ux voix , aux voix, 
s’écrie-t-on de toutes parts. Il injistc. Les 
inurm res s'élèvent et couvrent sa voix, 

Biizi.t. J'üjoctè , sous quelque Jérsomi- 
liation que ce soi/ , et je demande que ma 
proposition soit mi e aux voix par appel no- 
minal. ( Les applaudi.'^semens recommencent 
avec plus de lorce. On demande qo il soit ^ 

'sur-k -champ procédé à l’appel nominal. ) 

Phe/ippeaux. Je prie l’Assemblée de mo- 
dérer cet enthousiai-mc ; ce qu'il importe 
maintenant , c’e.st de préciser la manière 
dont, le ci-devant, roi sera jugé. ( Il s’élève 
des murmures. — On insi.ste pour que la pro- 
position de Buzot soit mie aux voix préala- 
blement à toute autre discussion. ) LaCon- 
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▼ention a décrété hie> que le fraîfro Louis 
Capet serait jugé. ( Même rumeur. — On 
demande que Flielippeaiix soit rappelé à 
l’ordre pour avoir interrompu la délibération.) 
(^)uand je ne cherche qu’à accélérer la pu- 
nition du tyran , qu’on ne m’interrompe pas; 
car n’est-ce pas le moyen de prouver notre 
haine commune contre les tyrans. Je vais 
proposer une mesure salutaire qui nous fera 
sortir de l’espèce d’inquiétude, d’agitation, 
de souffrance où est la chose publique depuis 
longtemps. Toutes les fois que la patrie était 
exposée à qiiel(|ue danger, l’Assemblée cons- 
tituante et l’Assemblée législative tenaient 
des séances permanentes. Je demande que 
l’Assemblée décrète que le ci-devant roi sera 
jugé sans désemparer.( De nombreux applau- 
dissemens s’élèvent dans une partie de l’As- 
.semblée. — Une centaine de membres se 
lèvent à la fois , en demandant à grands 
cris que la proposition de Phelippeaux soit 
sur-le-champ mise aux voix. — Des bravo 
prolongés partent des tribunes.) 

Bazire. La proposition de Phelippeaux est 
la seule qui puisse être adoptée ; celle de 
Buzot au contraire porterait atteiiiie ù la 
liberté de la sanction (jue le peup'e est ap- 
pelé à donner à la constitution. ( Murmures.) 
Est-ce en vous levant tumultuairement , et 
en agitant vos chapeaux que vous devez dé- 
créter la peine de mort ? 

Chabot. J’appuie la motion de Buzot , 
mais c’est à condition qu’elle ira conjointe- 
ment avec celle de Phelippeaux. 

Bazire. Ne dirait-on pas que' votre ré- 
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Î mhlique n’cst établie que par la force d’une 
action ? 

On demande qu’il soit procédé à l’appel 
nominal. 

Bazire. Elle ne reposcroit alors que sur 
une loi de sang , et non pas sur le vœu libre 
du peuple. 

Reu'bel. Je ne sais pas pourquoi l’on crain- 
drait un appel nominal sur la proposition de 
Euzot; quant à moi , comme je suis persuadé 
qu’il n’v a aucun nombre qui veuille rétablir 
la rovauté, sous quelque dénomination que 
ce puisse être , à moins que ce re soit un 
insensé , je ne crois pas que personne se 
trouve compromis par cet appel nominal , 
cependant j’avoue qu’il est inutile. 

Lejeune. Je soutiens que Buzot a fait une 
motion d’anarchie , de trouble et de désordre, 
car pourquoi vi.uloir remettre en question 
ce qui a été solemnellcment décidé. 

Bourdon. Quels sont donc les prestiges de 
la royauté , s’il faut délibérer deux fois pour 
la di trnire ? 

Rewbel. Le tumulte et le chaos de cette 
disemsion viennent de ce qu’on ne s’entend 
pas; il ne s’agit pas de délibérer une seconde 
fois sur l’abolition de la royauté ; mais de 
faire une loi pénale qui n’existe pas encore 
contre quiconque tenterait de la rétablir avant 
-que la république ait été , si cette hypothèse ' 
était possible , l’ormellemcnt rejettée par la 
Nation. Il faut cette loi pénale pour réprimer 
l’audace de ceux qui osent imprimer (|ue le 
peuple n’a plus (ju’à recourir à une nouvelle 
insurrection, ou qu’à se jeter dans les bras 
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d’uu nouveau fvran ; ces écrivains veulent 
sans doute la mort de Louis XVI, mais c’est 
ijeut-étre précisément parce que le parti qui 
les Inudroyc n’a pas renoncé à la rovauté. 

Tureau. Pendant tous ces débats, Louis 
XVI respire , et la vengeance nationale est 
suspendue. ' 

Reirhel. Je demande qu’il soit décrété 
que tout factieux (|ui tenterait de rétablir 
la royauté sera puni de mort. Après (jue 
cette dé'cision salutaire aura été rendue, 
j’adopte (pi’on s’occupe ensuite, sans désem- 
parer , du procès de Louis XVI. ( Ou ap- 
plaudit. ) 

Merlin. Je demande en cc cas ([u’il soit 
ajouté à la proposition de Buzot ces mots : 

moins que ce ne Suit dans les assemblées 
primaires. ( Un violent murmure s’i lève de 
toutes parts. — On demande que Merlin 
soit censuré , comme ayant outragé la sou- 
veraineté nationale. ) 

Chabot. Il a rendu au contraire un hom- 
mage a cette souveraineté : car tout citoyen 
a le droit de faire dans les assemblées pri- 
maires , en dé pit de vous , les propositions 
les plus absurdes. 

Guadet. Citoyens , eVst sans doute faire 
une très-grande injure au peuple français 
que. de lui supposer l’intention de jamais 
rétablir la royauté , et de supposer que les 
assemblées prrmaires pourronts’occuper d’une 
telle qiKstion. La république , déjà cimentée 
du sang de nos frères, ne disparaîtra jamais 
sous le trône dudespolisrae. Mais , Citoyens, 
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chacun ici doit être libre d’énoncer son opi- 
nion , ^t peut-être l’Assemblée nationale na- 
t-elle pas à regretter d’avoir entendu celle 
qui pourrait lui donner la clé..... (Un tu- 
multe subit s’élève dans l’une des extrémités. 
Robespierre se lève, et demande à fare une 
motion d’ordre. ) Et 'peut-être , dis-je , la 
Convention nationale n’a-t-elle pas à regretter 
d’avoir entendu une opinion (}ui pourrait 
donner la clé de ce projet , selon quelques- 
uns énigmatique , mais formé , ce semble , 
depuis quelque temps, de substituer un des- 
potisme à un autre ; je veux dire , d’élever 
un despote , sous l’égide duquel ceux qui 
l’auraient porté à cette usurpation seraient 
sûrs d’acquérir à la fois et l’impunité de leur» 
forfaits, et la certitude d’en pouvoir com- 
mettre de nouveaux; enfin, peut-être n’aura- 
t-elle pas à regretter d’avoir entendu cette 
opinion cnii cxpli(|ue assez le besoin d’en- 
tretenir dans la république française le dé- 
sordre et l’anarchie , qui tôt ou tard amè- 
neraient nécessairement le despotisme. C’est 
d’après ces considérations que je demande 
l’ordre du jour sur la motion qui a été faite 
de rappeler Merlin à l’ordre. ( Des applau- 
dissemens se font entendre dans différentes 
parties de la salle , notamment à la gauche 
du président. — Une longue agitation se 
manifeste dans l’extrémité opposée.) 

Bazire s’élançant à la tribune. Je déclare 
que vous venez d’entendre la plus méchante, 
la plus infâme des calomnies. Je demande 
qu’on puisse lui répondre 
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Un cri général sVléve contre l’interlocu- v 
teur. — Ün demande de passer à la délibé- 
ration sur la proposition de Bnzot. 

JBazlre en descendant de la tribune. Il 
veut nous attribuer sa scélératesse. 

Robespierre. Je demande la parole. 

Un grand nombre de membres. Aux voix 
la clôture de la discussion. 

Chabot. Eh bien , je demande que Merlin 
soit rappelé à l’ordre. 

Camille Desmoulins. Je demande qu’il 
le soit avec censure. 

Chabot, Desmoulins et Robespierre sont 
à la fois à la tribune et se disputent la 
parole. — J.i’agitatiün devient générale. 

Le président consulte l’Assemblée. — Elle 
passe à l’ordre du jour .sur toutes les mo- 
tions relatives à la proposition incidente de 
Merlin. 

11 se fait une seconde lecture de la pro- 
position de Buzot. Elle est mise aux voix 
par* assis et levé : personne ne se lève à la 
contre épreuve. 

Le président prononce le décret : 

La Convention nationale décrété , an nom 
de la République, la peine dè mort , contre 
quiconque proposerait ou tenterait de réta- 
blir en France , soit la royauté , soit tout 
autre pouvoir attentatoire à la souveraineté 
du peuple. 


Fin du Tome troisième. 


TABLE 
DES MATIÈRES 

Contenues dans ce Volume. 


A - 

Avertissement de l’Editeur .... Hj 
Chap. XLI. Opinion du Citoyen An- 
toine ''Conte, i 

Chap. XLII. Motion d’ordre par Flo- 
rent GuioT lo 

Chap. XLIIl. Opinion de Charles- 

François OuDoT, . i 5 

Chap. XLIV. Opinion de Delbrel , i8 
Chap. XLV. Opinion de Chenier , ai 
(’hap. XLVI. de A. B. J. Robes- 

PIERRE 27 

Chap. XL VIL Opinion de h. M. Le- 

PELLETIER 34 

Chap. XLV^llI. Opinion de Vadier, 45 
Chap. XLIX. Opinion de J. B. La- 
BOISSIÈRE, . .......... 5 g 

Chap. L. Opinion de GiRAULT , , bz 

Chap. LI. Opinion de Lecointre- 

Pur RATEAU 67 

Chap. LH. Opinion de P. L. PoNS , 77 
Chap. LUI. Opinion de G. Deche- 

ZEAUX 78 

Chap. LI V. Opinion de C. N. Beau- 
vais 84 

Chap. LV. Opinion de J. B. D. Ma- 
■ ZAÎ>E 92 


Digitiz'ed by GoogK J 


( 3^5 ) 

Ch AP. LVI. Précis de l'Opinion de 

tiicolas Heutz 97 

%, L Précis de l’opinion de J. Pe - 

NIÈRES loa 

II. Précis de l’Opinion de Louis 

Portier Ibid. 

§. III. Abrépré de l’Opinion de Noël 

Pointe, Ï03 

§. IV. Précis de l’opinion de Pierre 

Baille io 5 

§. y. Précis de l’Opinion de RicoRD,' . ic6 
§. Yl. udbrégé de l’Opinion de C. A. 

§. VII. Précis de l’Opinion de Gabriel 

Bouquier, IIO 

§. \ iii. Précis de l'Opinion de Joseph - 
Clément-Poulain Grand-Prey , . .112 
§. lX.,PrecisduI)iscoursde François, 114 
§. X. Précis de l’Opinion de P. yl. 

d’ARTiGoYTE ,. Ibid. 

XI. Abrégé de l’Opinion de Théo- 

phile BeÜier, . , 118 

§. XII. Précis de l’Opinion de P. C. 
Nioche,. .... • « . . . » . .128 

Xlil. Extraitde r Opinion d’ Alex an- 
dre Deleyre , ........ . ~ 13a 

§. XIV i Précis de l’Opinion de B- 

Albouys ,. 135 

§. XV. Un petit mot sur la grande af- 

faire du jour 140 

Précis d’un Discours anonyme , 
intitulé : PliUippique dans la cause de 

Louis XVI, 14a 

§. XVII. Précis de l’Opinion de plu- 

sieurs Citoyens Français 148 

%. XViU. Conclusion de B ertucat, . 161 


( 3 ^ 6 ) ; 

§. XVIX. Conclusion de Baudot: j , 


XX. Conclusion de Louvet . . . . 

164 

^ XXL Réjlexions deJONH Dridey . 

170 

,§• ILWl. L’inviolabilité de Louis XVI, 
etc. y 

178 

XXIII. Précis de la Réponse aux 


Réflexions de Reckêr 

184 

Chap. LVII. Opinion de Maximilien 


'Rrbespïere. 

2 o 5 

Chap. LVIII. Opinion de Didier Thi- 


RION , . 

221 

Chap. LIX. O/ympe de Gouges , au 


Présidentde ta Convention nationale , 

228 

Chap. LX. Discours de Jérôme PÈ- 

TION, * 


Chap. LXI. .^brép^e de l’Opinion de 

Jean Pedon 

244 

Chap. LXII. Opinion de François- 


Prèneuf, . : 

25 i 

Chap. LXIII. Leprocès de Louis XVI 


en quatre mots 

258 

Chap. LXIV. u4brép;é d’un ouvrage in- 


titulé : la partie publique dans la cause 


de Louis XVI 

261 

Chap. LXV. Précis de l’Opinion de 


Camus 

281 

Conclusion de Kersaint 


Projetde décretprésentépar Prunelle, 

288 

Chap. LX\ l. Précis de l’Opinion de 


Mont-Gilsert,~. 



(’hap. LXV 11. Séances du j et du dé- 
cembre j 304 ' 


• Digitized by Google 








